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INTRODUCTION 


Caractère de la révolution française; ses résultats , sa inarclic. 
— Formes successives de la monarchie- ^ Fouis XIV et 
Louis XV. — Ftal des esprits, des finances , du pouvoir 
et des besoins publics à ravénement de I-ouis XVT. — Son 
caractère. - ]Maiir<>pas, premier ministre; sa tacticpie. — 
Il choisit «les ministres populaires et réformateurs; dans 
quel but. — Turj^ot , Malesherbes, Necker; huirs pl.ans; ils 
rencontiaml l’opposition de la cour et des privilégiés ; ils 
échouent. — -Mort de IMaurepas. — lnfluenc«î de la reine Ma- 
rie-Antoinette. — Auv ministres popidaires succèdent des 
ministres courtisans. — Calonne et son systènuî ; llrienne, 
son caractère, s«‘s tentatives. — Détresse des financa's, op - 
position (h* rassemblée (h*s notables, ojij^osition tlu parle- 
ment’, opposition des provinces. — Renvoi de Brivnno ; 
second ministère de ISecker. — (]onvocati«>n des états-gé- 
néraux. Comment la révolution a été aimmèe. 


Je vais tracer ra\ût\ei\ieiit riùstovre (\c ia révQ- 
fraii(;aise , qui coinmeuce en Kiirope Vère 
les sociétés nouvelles, comme la révolution d’An- 
'gleterre a ffommencé Tère des gouvernements 
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nouveaux. Cette révolution n’a pas seulement mo- 
clilié 1(^ ]|ouvoir politique, elle a cliangé toute 
l’exist(‘nce intérieure de la nation. T.es formes de 
la so(ûété du moyen âge existaient encore. Le sol 
était divisé en provinces ennemies, les hommes 
étaient disirihués en classes rivales. La noblesse 
avait perdu tous ses pouvoirs, quoiqu’elle eut con- 
sei vé ses distinctions: le peuple ne possédait aucun 
droit, la royauté n’avait pas de limites, et la 
f'i’anc(î était livrée à la confusion de l’arbitraire 
ministériel, des régimes particuliers (‘t des privi- 
lèges des c()r[)s. A cet ordre abusif, la révolution 
(Ml a sulistitué nu plus conforme à la justice et 
plus aj)pro|)rié à nos temps. Llbî a remplacé l’ar- 
bitraire par la loi, le privil(*ge par l’f'galilé; elle 
a d('*livré les bommes des distinctions (l(\s classc's, 
le sol des l)arrièr(\s des provinces, rindustrie des 
eut raves des corpo rai ions et des j mandes, l’agri- 
(Miltnre des sujétions bîodab's et de ropj)ression 
des dîiiK's, la propriété des g(bies des substitu- 
tions; et (die a tout raiiuMié à un seul état, â un 
siMil droit, à un seul peuple. 

Pour opcMM'r d’aussi grandes réformt's, la n 
lution a (mi beaueouji d’obstacles à vaincre, ati 
a produit des ('veès passagers â côté de ses biâri 
faits durables. I.es privib'git's ont voulu*l’emp(^ch^ 
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l’Europe a tenté de la soumettre; et, forcée à la 
lutte, elle n’a pu ni mesurer ses efforts, ni mo- 
dérer sa victoire. La résistance intérieure a con- 
duit à la souveraineté de la multitude, et l’agres- 
sion du dehors à la domination militaire. Cepen- 
dant le but a été atteint, malgré l’anarchie et 
malgré le despotisme : rancienne société a été 
détruite pendant la révolution, et la nouvelle s’est 
assise sous l’enijiire. 

Loi\s(]u’uno réforme est devenue nécessaire, et 
que le monu'iit de l’accomplir est arrivé , rien ne 
r(unpéch(‘, (‘t tout la sert. Heureux alors les 
hommes, s’ils savaiiait s’entendn', si les uns cé- 
<laient ce qu’ils ont de trop, si les autres se con- 
tentaient de ce qui leur manque; Ic's révolutions 
se feraient à l’amiable, et l’iiistorien n’aurait à 
rappeler ni excès, ni malheurs; il n’aurait qu’à 
montrer VViumauité rendue plus sage, phis Idne 
et plus fortunée. Mais jusqu’ici h's annales des 
peuples n’offrent aucun exemple de cett(‘ pru- 
denc(î dans les sacrifices : ceux qui devraient 
les faire les refusent ; ceux qui les désirent 
]es imposent ; et le bi(Ti s’opère comme le mal , 
^pfift'4e moyen et avec la violenciî de rusurpation. 
Il n’y a pas encore eu d’autre souverain que la 
force. 



INTRODUCTION. 


Kn retraçant Thistoire de cette importante pé- 
riode, depuis rouvertiire des états-généraux jus- 
qu’en 1 8 1 4 7 uie propose d’expliquer les diverses 
crises de la révolution, en même temps que j’en 
exposerai la marche. INous verrons parla faute de 
c(ui , après s’étre ouverte sous d(î si heureux aus- 
pic('S, elle dégénéra si violemment; de quelle 
manière elle changea la France en république, et 
comment sur les débris de celle-ci elle éleva l’em- 
pire. Ces diverses phases ont été presque oldigées : 
tant les événements qui les ont produites ont eu 
un(‘ irrésistible puissance! Il serait pourtant té- 
méraire d’affîiiiK'r que la face des choses n’eut 
pas pu d('veuii* différente ; mais ce cpi’iJ y a de 
certain, c’est que la révolution, av('c les causes qui 
l’ont amenée', et les j^assions qu’elhî a employées 
ou soulevées, devait avoir C('tte marche et cette 
issue, \vant d’en suivre l’instoire, voyons ce qui 
a conduit à la convocation d('s états - généraux , 
qui ont conduit eux-mémes à tout le reste. J’es- 
père, en retraçant les préliminaires de la révolu- 
tion, montrer qu’il n’a pas été plus possiblg^e 
l’éviter que de la conduire. 

La monarchie française n’avait eu, depui] 
établissement, ni forme constante, ni droit’ 
blic fixe et n connu. Sous les premières racéi^ 
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couronne était élective; la nation était souve- 
raine, et le roi n’était qu’un simple chef militaire, 
dépendant des délibérations communes sur les 
décisions à porter et les entreprises à faire. La 
nation élisait son chef, (Jle exerçait !(' pouvoir 
législatif dans les Champs-de-Mars, sons la prési- 
dence du roi, et le pouvoir judiciaire, dans les 
plaids, sous la din^ction d’un d(' ses officiers. Celte 
démocratie royale avait fait place, pendant le ré- 
gime féodal, à une aristocratie royale. I.a souve- 
raineté était remontée, les grands ('ii avaient 
dépouillé le peuple , comme h^ prince devait 
bientôt en dépouill('r les grands. A cette époque, 
le nionarr[ue était d(‘venu héréditaire, non comme 
roi, mais comme possesseur de fief; l’autorité 
législalive appartenait aux grands, sur leurs vastes 
territoires, ou dans les |)ai’lemeiJts de l)arons, vt 
l’autoi ilé judiciaire aux vassaux dans les justices 
seigneuriah's. Enfin la puissance s’était concentrée 
encore davantage , et de meme qu’elle était allée 
du grand nombre au petit, elle était venue en 
dernier lieu du petit nombre h un seul. Pendant 
plusieurs siècles d’efforts consécutifs, les rois de 
é'ranee avaient l)anu en ruine l’édifice féodal, 
et s’étaient élevés sur ses débris. Ils avaient envahi 
les fiefs, sidjjugué les vassaux, supprimé les parle- 
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ineiits (le barons, annulé ou assujetti les justices 
s(ngncii riales; ils s’étaient attribué le pouvoir lé- 
gislatif , et avaient lait exercer, pour leur compte, 
le pouvoir judiciaire dans les parlements de lé- 
gistes. 

Les états - généraux, qu’ils convoquèrent dans 
(ies besoins pressants pour obtenir des subsides, 
et qui furent composés des trois ordi*es de la 
nation, du clergé, de la nobb'sse et du tiers- 
état, n’eurc^nt jamais une existoice régulière. 
Intervenus pc’üidant cpuî la prérogative royah* 
était (311 progiHîs, ils furent d’abord dominés, ])uis 
supprim('‘s par elle. L’opposition la plus forte et 
la plus obstinée que rencontrèrent les rois dans 
leurs projets d’agrandisserruînt , vint hcaiicoiip 
moins de C(‘s asseinbbies auxqu(']l(\s iis enlevaient 
ou conféraient arbitrairement leur droit, que des 
grands (jiii défendircîiit contre eux, d’abord leur 
souveraineté, ensuite leur importance ])oliti(pie. 
Depuis Vbilippe-Augusle juscpia l.ouis XI, ils 
combattirent pour (Tonserver knir pouvoir; depuis 
Louis XI jusqu’à Louis XIV, pour devenir 
ministres du pouvoir royal. La Fronde fut la der- 
nière campagne de l’aristocratie. Sous Louis 
la monarchie absolue s’étalilit d’une manière défi- 
nitive et domina sans contestation. 
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Le régime de la France, depuis Louis XIV 
jusqu’à la révolution, fut plus arbitraire ciicortî 
que despotique; car les monarques pouvaient 
beaucoup plus qu’ils ne faisaient. De faibles bar- 
rières s’opposaient aux débordements de cette 
immense autorité. La couronne disposait des per- 
sonnes par les lettres de cachet, des propriétés 
parles confiscations, des revenus parles impôts. 
Il est vrai que certains corps possédaient des 
moyens de défense qu’on appelait des privilèges. 
Mais ces privilèges étaient rarement respectés. 
Le parlement avait celui de consentir ou de rv- 
fuser l’impôt; mais le roi le forçait à l’enregistre- 
ment par un lit de justice, et punissait ses mem- 
bres par des lettres d’exil. La noblesse avait celui 
de n’étre point imposée; le clergé celui de s’im- 
|)oser lui-méine par des dons gratuits; (juelqnes 
provinces étaient abonnées à rim])ot, et quelques 
autres en faisaient elles-inéines la répartition. 
Telles étalent les modiques garanties de la France, 
et encore tournaient -elb’s toutes au profit des 
classes avantagéc's et au détriiiiejit du p(Mq)le. 

Celle France, si asservie, était de plus très- 
mal •organisée.; les excès du ])ouvoir y étaient 
encore moins insupportables que leur injuste 
répartition. Divisée en trois ordres, ([ui si' lÜNi- 
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saient eux-mémes en plusieurs classes, la nation 
était livrée à tous les coups du despotisme et à 
tous les maux de l’inégalité. T.a noblesse se dé- 
composait en hommes de cour, qui vivaient des 
grâces du prince, c’est-à-dinî des sueurs du 
peuple, et qui obtenaient ou les gouvernements 
des provinces, ou les emplois élevés dans L’armée; 
en pai"veniis anoblis qui dirigeaient l’administra- 
tion, étaient revêtus des intendances et exploi- 
taient les provinces; en hommes de robe qui 
géraient la justice, et étaient seuls aptes à en pos- 
séder les charges; en nobles de terre, (jui oppri- 
maient les campagnes par l’exercice des droits 
privés féodaux qui avaient survécu aux droits 
politiques. T.e clergé était partagé en (U^ux classes, 
dont l’une était d(*stinée aux évêchés, aux abbayes, 
et à leurs riclu's revenus, et l’autn» aux travaux 
apostoliques (U à leur pauvreté. Le tiers-état, 
pressuré par la cour, humilié par la noblesse, 
était sépaî’é lui-même en corporations qui se ren- 
voyaient les mépris et les maux qu’elles nxav 
vaii'iit des laiigs supérieurs, fl possédait à peine 
la troisième partie des terres, sur laquelle il était 
réduit à payer les redevances féodales au^ sei- 
gneiiis, la dîme au cler'gé, les impôts au r-oi. En 
dédommagement de tant de sacrifices, il ne jouis- 
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sait d’aucun droit politique, n’avait aucune part à 
l’administration , et n’était point admis aux emplois. 

Louis XIV usa les ressorts de la monarchie 
absolue par une tension trop longue, et lUi exer- 
cice trop violent. Irrité des troubles de sa jeu- 
nesse, épris de la domination, il brisa toutes les 
résistances, interdit toutes les oppositions, et celle 
de l’aristocratie qui s’(‘xerçail par des révoltes, et 
celle des parlements qui s’exercait par des nanon- 
t rances, et celle des protestants qui s’exercait par 
une liberté de conscience que l’église réputait 
héréliqiH', et la royauté factieuse. Louis XIV as- 
sujetlit les grands en les appelant à la (!our, où 
ils reçurent eu plaisirs et en faviaus le prix de 
leur dépendance. parlenu'nt, qui jusque-là 
avait été rinslrunient de la couronne, voulut en 
devenir le contre -poids, elle prince lui imposa 
avec hauteur une soumission et un silence de 
soixante années. Enfin la révocation de l’édit de 
Nanles fut le complément de cetttî œuvre de des- 
potisme. Un gouvernemenl arbitraire , non-seule- 
ment ne veut pas qu’on lui résiste, mais il veut 
encoie qu’on l’approuve et qu’on l’imite. Après 
avoir soumis les conduites, il persécute les con- 
scienc('s, car il faut qu’il agisse, et qu’il aille cher- 
cher les victimes lorscju’elh's ne se jirésentent pas. 
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I/inimeiise pouvoir de Louis XIV s’exerea au 
dedans contre les hérétiques, déborda au de- 
hors contre l’Europe, l^oppression trouva des 
ambitieux qui la conseillèrent, des dragons qui 
la servirent , des succès qui rencouragèreiit ; les 
plaies de la France furent couvertes de lauriers, 
et ses gémissements furent étouffés par des cbants 
de victoire. Mais à la fin, les hommes de génie 
moururent, les victoires cessèrent, Findustrie émi- 
gra, l’argent disparut, et l’on vit l)ien (jikî le des- 
potisme épuise ses mojc^ns par ses succès, et 
dévoi’o (Favance son propre avenir. 

La mort de Louis XIV fut le signal de la réac- 
tion : il s’opéra un passage subit de Finlolérance 
à l’incrédulité, et d(î l’esprit d’obéissance à F('s- 
prit de discussion. Pendant la régence, le (iers- 
état gagna en importance, pai’ l’accroissement de 
ses richesses et de ses lumières, tout ce (|ue la 
noblesse perdit en considération et le cltagé en 
influence. Sous Louis XV , la cour poursuivit des 
guerres peu brillantes et très-ruineuses; elle en- 
gagea une lutte sourde avec l’opinion, avouée 
avec le parlement. L’anarchie se mit dans son 
sein, le gouvernement tomba entre les mains des 
maîtresses , le pouvoir fut en pleine décadence, et 
l’opposition lit chaque jour de nouveaux progrès. 
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Les parlements avaient changé de position et 
de système. La royauté les avait investis d’une 
puissance qu’ils touiTièrent alors contre elle. Au 
moment où la ruine de l’aristocratie fut consom- 
mée par leurs efforts communs, ils se désunirent, 
comme tous les alliés après la victoire. La royauté 
aspira à briser un instrument qui devenait dan- 
gereux pour elle en cessant de lui être utile, et 
le parlement à dominer la royauté. Cette lutte, 
favorable au monarque sous I^ouis XIV, mêlée 
de revers et d(î succès sous liOuis XY, ne se t<*r- 
inina f(u’à la révolufion. .De sa nature 1(^ parhv 
nient n’était appelé (|u’à servir d’instrumeul. 
Comme l’exercice de sa prérogatives et son ambi- 
tion de coips le portaieni à s’opposta* aux forts 
et à seconder les faibles, il servit tour à tour la 
couronne contre; l’arislocratie, et la nation contre 
la couronne. C’est ce qui le rendit si populaire^ 
sous Louis X V et Tiouis XV 1, quoiqu’il n’attaquat 
la cour que par rivalité. J/opinion ne lui deman- 
dait pas compte de ses motifs; c;lle applaudissait 
non son ambition, mais sa résistance; elle le sou- 
tenait parce qu’elle était défendue par lui. En- 
hardi par ces encouragements, il était lUwenu 
lormidable à rautorité. Après .avoir c.assé h; tes- 
tament du roi le ]dus impérieux et le mieux obéi; 
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après s’ètre élevé contre la guerre de sept ans ; 
après avoir obtenu le contrôle des opérations fi- 
naTicières et la destruction des jésuites, sa ré- 
sistance devint si énergicpie et si frécpiente que 
la cour, le rencontrant partout, comprit qu’il fal- 
lait lui obéir ou le soumettre. Elle exécuta donc 
le plan de désorganisation proposé par 1 (î chance- 
lier Mau peou. ('et homme hardi, qui avait offert 
de retir(n\ selon son expr(‘Ssion, la couronne du 
greffe ^ r emplaça ce parlement hostile par un par- 
lement dévoué, et ht essuyer ](‘ même sort à 
toute la magistrature de franco qui suivait l’i^xem 
pie de ('elle de Paris. 

Mais ce n’était plus le temps des (‘ou])s d’état. 
L’arbitraire était tc'lleimmt d('‘crédité, (jue le roi 
en hasardait l’emploi av(‘C défiance, et rcaicontrait 
même la désapprobation de sa cour. Il s’était formé 
une puissance nouvelle, cc'JJe d(' l’opinion, qui, 
sans être reconnue, n’en était pas moins influente, 
et dont les arrêts comnH*U(;aient à (hnenir souve- 
rains. La natic^n, nulle jus(jue-Ià, irprenait ])eu 
à peu scs droits; (die ne participait pas au pou- 
voir, mais (die agissait sur lui. Cette marche est 
cell(Ml(î toutes l(‘s puissances f[ui s’(d('V('nt : avant 
d’être admises dans le gouvernement, elles le sur- 
veillent au deJiors; (dles passent ensuite du droit 
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de contrôle à celui de coopérntion. L’époque où 
le tiers-état devait entrer en partage de la domi- 
nation était enfin arrivée. Il avait dans d’autres 
temps fait des tentatives infructueuses, parce 
qu’elles étaient prématurées. Il était alors éman- 
cipé depuis peu, il n’avait rien de ce qui établit 
la supériorité et fait acquérir la puissance, car on 
n’obtient le droit (|ue par la force. Aussi n’avait- 
il été ({ue l(î tioisième ordres dans les insurrec- 
tions coiiiiiK* dans les états-généraux; tout se fai- 
sait avec lui, mais rien pour lui. Sous la tyrannie 
féodale, il avait siavi les rois contre b's seigneurs; 
sous le despotisme ministériel et fiscal, il avait 
sei-vi les grands contre les rois; mais, dans le pre- 
mier cas, il n’avait été que l’employé de la cou- 
ronne, et, dans le second, que celui d(‘ l’aristo- 
cratie. La lutte était déclarée dans une sphère et 
pour des intérêts qui n’étaient pas les siens. l.ors- 
que les grands funail délinitiveuKait abattus à l’é- 
poqiui de la Fronde, il déposa les arin(\s, ce qui 
prouve combien son rôle était secondain\ 

Enfin, après un siècle de soumission absolue, 
il reparut dans l’arène, mais pour son propre 
compte. Le passé ne se refait pas, et il n’était pas 
plus possible à la noblesse de sc relever de sa dé- 
laite, (ju’il ne Vest aujourd’Vmi à la monarchie 
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absolue de se relever de la sienne. T.a cour devait 
avoir un autre antagoniste, car il en faut toujoin*s 
un, la puissance ne manquant jamais de candidat. 
Le tiers -état, dont la force, les richesses, 
la consistance et les lumières augmentaient cha- 
que jour, était destiné a la combattre et à la dé- 
posséder. Le })arlement ne formait pas une classe, 
mais un corps, et dans cette nouvelle lutte, il 
pouvait aider le déplacement de Tautorité, mais 
il ne pouvait pas l’arrêter à lui. 

La cour elle-même avait favorisé les progrès 
du tiers-état, et avait contribué au dév^eloppe- 
meiit d’un de ses principaux moyens, h‘s lumiè- 
res. L(^ plus al^solu des monarques aida le mou- 
vement des esprits, et créa ro])inion publique 
sans le vouloir. En encourageant l’éloge, il pré- 
para l(î blâme; car on ne peut pas ])rovoquei- 
rexainen en sa faveur, sans le subir ensuite à kon 
détriment. Lorsque les chants fun^nt épuisés, l(\s 
discussions commencèrent, et les ])hilosophes du 
dix-huitième siècle succédèrtmt aux littérateurs 
du dix-septième, fout devint l’objcU d(‘ leurs re- 
cherches et de leurs réflexions; l't l(‘s gouvermv 
Tïients, et la religion, et les lois, et les abus. Ils 
découvrirent les droits, exposèrent les besoins, 
signalèrent l(‘s injustices. Il se forma une opinion 
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publique forte et éclairée, dont le gouvernement 
subit les atteintes, et n’osa pas étouffer la voix. 
Elle convertit ceux mêmes qu’elle attaqua : les 
courtisans par bon ton, le ])ouvoir par nécessité, 
se soumirent a ses décisions, et le siècle des ré- 
formes fut préparé par le siècle de la philosophie, 
comme celui-ci l’avait été par le siècle des beaux- 
arts. 

TA était l’état de la France lorsque I.ouis XYl 
monta sur le trône, le ii mai 177/1. finances 
que n’avaic'iit pu r(*staurer ni le ministère répa- 
rateur du cardinal d<î Fleuri, ni !(' ministère ban- 
queroutier de Tabbé Terray ; un pouvoir déconsi- 
déré, d(*s parlements intrailal)les, une opinion 
publique impérieus(;, voilà les diflicultés dont le 
l’ègne nouveau hérita des règnes précédents. De 
tous les princes, Louis XYI était celui qui, par 
s(*s intentious et ses vertus, convenait le mieux 
il sou épo(pie. On était lassé de rarl)ilraire, et il 
était (lisj)osé à en abandonner là'inploi ; ou était 
irrité <les onéreuses dissolutions de la cour de 
Louis XV , et il avait des mœurs pures , et des be- 
soins peu dispendieux : on réclamait des aniélio- 
valions devenues indisY)ensah\es , et il sentait les 
nécessités pub]i((ues, et mettait sa gloii e à les sa- 
tisfair(\ Mais il était aussi difficile d’opérer le bien 
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que de con^inuer le mal; car il fallait avoir la 
force de soumettre les privilégiés aux réformes, 
ou la nation aux abus, et Louis XVI n’était ni régé- 
nérateur ni despote. 11 manquait de cette volonté 
souveraine qui seide accomplit de grands change- 
ments dans les états, et qui est aussi nécessaire aux 
monarques qui vc'ulent limitc'r leur puissance 
qu’à ceux qui veulent l’agrandir. I.ouis XVI avait 
l’esprit juste, le cœur droit et bon; mais il était 
sans énergie de caractère, et il n’avait au- 
cune persévérance dans sa conduite. Ses projets 
d’améliorations rencontrèrent des ol)stacl(‘s (ju’il 
n’avait pas prévus, et qu’il ne sut pas vaincre. 
Aussi succomba-t-il par ses tentalives d(‘ réforme, 
comme un autre aurait succombé par ses refus. 
Son règne, jusqu’aux états - généraux , ne fut 
qu’une longue ('ntrej)rise d’amélioralions sans ré- 
sultat. 

Le choix que fit l.f)uis WI, à son avérunnent 
au trône, de Maurepas pour premier" ministre, 
contribua surtout à donner ce caractèie d’irréso- 
lution à son règne. Jeuiuî, plein de l’idée de ses 
devoirs et de son insuffisance, il eut lecours à 
l’expérience d’un vieillard d<‘ soixante-trei/.(^ ans, 
qui avait été disgracié sous Louis XY, pour son 
apposition aux maîtresses. Mais, au lieu d’un 
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sage, il ne rencontra qu’un courtisan, dont Fin- 
fluence funeste s’étendit sur toute sa vie. Maure- 
])as fut peu occupé du bien de la France et de 
la gloire de son maître; il se montra uniquement 
attentif à sa faveur. T.ogé au château meme de A^er- 
sailles dans un appartement qui communiquait avec 
ctJuidu roi et présidant le conseil, il rendit l’esprit 
de Louis XVI incertain, son caractère irrésolu; il 
riiabitna aux d(Mni-mesures, aux cluingcments de 
système, aux inconsé(|uences de pouvoir, et sur- 
tout au besoin d(‘ tout faire par autrui, et rien 
])ar lui-ménie. Maui-epas avait 1 (î choix des mi- 
nistres. ('eux-ci s(î maintenaient auprès de lui 
comme lui se maintenait auprès du roi. Dans la 
crainte (re\j)oser son crédit, il tint éloignés du 
ministère les hommes puissaïUs par leurs alen- 
lours, et nomma des hommes nouveaux qui 
avaicail besoin de lui pour se soutenir et pour 
opérer leurs réformes. U ap]>ela tour à tour à la 
direc tion des affaires l’urgot, IMalesherbes et Nec- 
l<(‘r, ([ui entreprirc'nt dc's améliorations, chacun 
dans la ])artie du gouvcaiiement qui avait été 
Tobjet plus spécial de ses recherches. 

iVlalesherbes, d’une famille de robe, avait hé- 
jité des vertus et Jion des préjugés parlemen- 
laires. tl joignait Tesprit le plus libre à la plus 
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belle aine. Il voulut donner à ehacun ses 
rlroils : aux accusés, la faculté d’étre délendiis ; 
aux protestants, la liberté de conscienc(‘; aux 
écrivains, la liberté de la presse; à tous les Fran- 
çais, la sûreté de leur personne; et il proposa 
l’abolition de la torture, le rétablissement de 
l’édit de Nantes, la suppression d(\s l('tlr(*s de 
cachet et celle d(* la censure. Turgol , ('sprit 
ferme vaste, caraclère d’uiH' lorca' ('t d’une 
feianc'té j)eu coninumes, tenta d(' féaliseï- (l(^s 
projels plus étendus encoiaa 11 s’adjoigni! Ma- 
l('sli(M'l)(‘s pour compléter, avec son ' (’oncours, 
l’établisscamait d’un svs(ém(‘ d’adminisl ration 
qui devait ramenei* l’imilé dans l(‘ gouvc'rmmient 
et l’égalité dans U» pays. O verlucnix ciloytai 
s’élait conslamnuMil occujié de l’améliora! ion du 
sort (lu p('upl(' : il (‘iitn^prit seul ( (» ([U(‘ la révo- 
lution opéra ])lus tard, la suppra‘ssion (l(‘ foutes 
les s(M‘vitiid('s et de tous les ])iivil('‘g('s. Il pr'o- 
posa d’affi'am lûr les camj)agn(‘s d(‘ la corvaa', 
les ])rovinc(‘s de leui*s bari'ièn's, h» ('omnuMaa' 
des douanes inté!it*ur(‘s, rinduslrit' d(‘ s(‘s cai- 
travc's, et ( irlin d(^ fair(‘ (‘ont i‘ibu(*r la nobl(‘SS(' 
(^t le cl('i-gé aux im])ots dans la ménu' pr‘opoi‘tiorr 
([iK' 1(* tiras- état, (le giarrd minis(i*(', de (|ui 
Mal(*sli -rlx s disait : // a l(t trlr <{i' Baron et le 
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cœur (le fhtpilcü voulait, pai* le moyeu des 
assemblées provincialc's, accoutumer la nation à 
la y’kî piil)liqu(' (‘I la préparer au retour des 
états -généraux. Il aurait fait la révolution par 
ordonnancH', s’il avait pu se maintenir. Mais sous 
le régim(‘ dt‘s privilèges particuliers et de l’as- 
servissement général, tous l(‘s projets de bien 
pidjlic étaient impraticables. Turgot mécontenta 
les courtisans par s(‘s améliorations; déplut au 
[)arJ(*nn‘ul par l’alnditiou d(‘s corvées, des ju- 
rand(*s, d(‘s douanes intéricuin^s; alaiana le vieux 
ininisire pai’ l’ascemiani epu' sa Y(‘rtu lui donnait 
sur Louis Wl. O prima* rabandonna, tout (‘n 
disant (|U(* Tuigol et lui étaieiO les seuls (|ui 
vouluss(*nl le bi(*n du p(*uple : tant ('st a plaindre 
la condili(jn des rois! 

Turgot fui i’(*mplacé, (Mi 1776, au coiitrole 
général d(*s finances, par Clugny, ancien inten- 
danl de Saint-Domiiigm*, c|ui, six mois apiès, 
lut lui' même remplacé par Necker. INecker était 
étrange)’, protestant, bamputa’, et plus grand 
administrateur cpébomme d’état : aussi coneul-il 
la rérormation de la Frarna* sur un plan moins 
étendu (pu* celui ( 1 (^ Turgot, mais rpi'il exécuta 
avec plus de* mesui-e, el avec l’aide* du temps. 
Nommé ministre pour tnmver de Tai’genI à la 
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cour, il se servit des besoins de la cour pour 
procurer des libertés au peuple. H rétablit l(\s 
finances au moyen de Tordre, et fit concourir 
d’une manière mesurée les provinces à leur ad- 
ministration. Ses idées étaient sages et justes : 
elles consistaient à meltre les recettes au niveau 
des dépenses, en réduisant ces dernières; à se 
servir des impôts en teîups ordinaire, et des em- 
prunts lorsque des circonstanc('s impérieuses 
exigeaient d’imposer l’avenir comme le préscait; 
à faii'e asseoir les impôts par les assen)l)ié('s pro- 
vinciales, ('t à cr ée r, pour la facilité (l(*s (Mn|)runts, 
la reddition des com|)t(‘s. O système était fondé 
sur la nature* de Tennprunt, (|ui, ayant l)(‘soin 
de crédit, exige la publicité de* Tadnunistration; 
et sur celle* de rimpe>t, qui, ayant he'soin de 
consemt('ine*nt, (*\ige le partage* de* Tadministra- 
tion. Tout(‘S j(*s lois que* le gou\e*riif‘me^nt n’a pas 
assez, et qu’il demanele*, s’il s’aelie'sse* aux pré- 
teurs, il leur dejit sem bilan; s’il s’adr(*ss(* aux 
contribuablexs, il leur doit un concours au pou- 
voir. Aussi les <*in])runts amenèïe*nt le's comptes 
rendus, e*t le!S inq)e)ts l(*s états-généiaux : deux 
choses de)nl la Y)remiere plae a Taute)rité se)us la 
jui’idie hr>n ele Terpinion, <*t la see e)n(U‘ sous celle* 
du pe uple*. Mais TNe*clyer, ([uoieiii’il fut moins im- 



INTRODÜCTIOIV. 


9 , 


patient do réformes que Turgol, quoiqu’il vou- 
lût raclieter les abus que son devancier voulait 
détruire, ne fut ]>ourtant pas plus beureux que 
lui. Ses économies avaient indisposé les cour- 
tisans; les travaux des ass(‘mblées provinciales 
avaient (aicouru la désapprobation des parle- 
imaits, qui vonlai(ait garder pour (mix 1(' mono- 
pole de la résistance'; <^l !(' premier ministre ne 
lui pardonnait pas une apj)arence de crédit. Il fut 
réduit à quitte'i* le* pouve)ii* e'u 1781 , peai ele mois 
apre's la publication ele's laineux ('omîtes rendus 
sur le*s liuauces, (|ui inilièient soudainement la 
Fr’ance* à la e'onnaissanc(* des matienx‘s d’état, et 
re'nelire*nt [loiir jamais impeissibb* le retour élu 
gouverne'iiK'nt absolu. 

La niejrt ele iMaine'pas suivit ele pre*s la retiaiter 
ele Ne'cker. l.a re'ine le* re*m])lae;a aupre*s d(‘ 
Louis X V 1 , e‘l elle* hérita ele toute se}n inlluenccî 
sur lui. (le* l)on, mais faible prime*, avait besoin 
<rétre elirigé. Sa femme, ]e*une‘, bedle, active, 
ambitieuse, prit bcxaucoup d’empire sur lui. (He- 
pemelant on peut dire e[ue* la fille* ele* Marie'-rhé- 
r(*se se* souvint tre)]) ou tre^p peu ele sa mère; 
eille me’la la frivedité à la domination, e*t ne 
disposa élu pouveiir que pour e'ii investir des 
bomm(^s qui causèrent la ruine* de* l’élat e*t la 
f... ^ jlf 
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sienne propre. Man repas, qui se défiait des mi- 
nistres courtisans, avait toujours choisi des mi- 
nistres populaires : il est vrai qu’il ne les avait 
pas soutenus; mais si le bûai ne s’était point 
opéré, le mal ne s’était pas accru. Après sa mort, 
les ministres courtisans succédèrent aux minis7 
très populaires, et n^ndirent inévitable par leurs 
fautes la crise que les autres voulaient prévenir 
par leurs réformes. Cette différences dans les 
choix esl très-remarquable; c’est elle qui ainemi, 
par le changement des bomim‘s, le changement 
de système dans l’administration. La révolution 
date de cette époque; l’abandon des réformes 
et le nstour d(‘s désordres hàtèreait son approche^ 
et augmentèrent sa fougue. 

(Jalonne fut appelé d’une intendance au con- 
trôle général des flnanc(*s. Ce ministère, le plus 
important de tous, devenait très-diflicih* à rem- 
plir. L’on avait déjà donné (Kaix succc'sseurs à 
Necker sans pouvoir le rem|)lac(M’, lorsqu’on 
s’adressa à Calonne,en 178*3. Calonne était hardi, 
brillant, dist*rt; il avait h» travail facile, l’esprit 
léger et fécond. Soit erreur, soit calcul, il adojita 
CW administration un système entièrement op- 
posé à c(‘lui de soi; prédécesseur. N(‘ck(*r avait 
conseillé réconomie, (.aloniuî vanta la prodiga- 
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lilé; Necker élail tombé par les courtisans, Ga- 
lonné voulut se maintenir par eux. Ses sopliismes 
furent soutenus de ses largesses; il convainquit 
la reiiKî avcîc des fêles, les grands seigiunus avt'.c 
des pensions; il donna beaucoup de mouvement 
aux finances, ])our faire croiia? à la justesse de 
ses vues par \c nond>re (‘t la facilité de ses opé- 
rations; il séduisit jusqu’aux capitalistes, en se 
montrant d’abord (‘xact dans ses paiements. Il 
continua les (emprunts après la paix, (‘t il épuisa 
le crédit cpu^ la sage conduite de Necker avait 
valu au gouvi'rneuuait. Ariâvé à ce point, privé 
d’une n^ssourci'. dont il n’avait pas même su nié- 
Jiager l’cnuploi, pour prolonger la durée de son 
pouvoir il fallut recourir aux impôts. Mais à 
(pli s’adresser? Le p(?uple ne pouvait plus rien 
payi'r; l(‘s privilégiés ne voulaient ricm oftrir. 
Gependaii! il fallait se d(k*ider, et Galonné, es- 
j)éiant tlavantag(‘ d<‘ ce (pii élail nouv(\iu, con- 
votpia une assiMiddée des iKjtables, (|ui ouvrit 
ses séances à Versailles le 29 . lévrier 17B7. Mais le 
r(‘C()Uis à autrui dt'vail être le t(*rine d’un sys- 
tème fondé sur la prodigalité, t u ministre qui 
s’était v[c\é en donnant, ne pouvait pas se soutenir 
en dtnnandant. 

Les notables, clioisis |)ar le gouverneiinMit dans 
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les hautes classes, formaient une assemblée mi- 
nistérielle qui n’avait ni existence propre, ni 
mandat. Aussi était-ce pour éviter les parlements 
ou les états-généraux, que Galonné s’était adressé 
à une assemblée plus subordonnée, et qu’il crut 
dès lors plus docile. Mais, composée de privi- 
légiés, elle était peu disposée aux sacrilices. Elle 
le devint encore moins, lorsqu’elle vit l’abînu^ 
qu’avait creusé une administration dévorant(‘. 
Elle apprit avec effroi que les emprunts s’étai(‘iil 
élevés en peu d’années, à un milliard six cent 
quarante-six millions, et qu’il existait dans le 
revenu un déficit annuel ûc cent (juarant(‘ mil- 
lions. Cette révélation fut le signal de la chut(‘ 
de Galonné. Il succomba, et il fut remplacé j)ar 
l’archevêque de Sens, brienne, son antagoniste 
dans l’assemblée. Celui-ci crut que la majorité 
des notables lui était dévouée, parce qu’elle s’é- 
tait unie à lui pour combattre GaIonn(\ Mais ](\s 
privilégiés n’étaitmt pas plus portés à faiixi des 
sacrifices à Brienne qu’à son piédécesseur; ils 
avaient secondé ses attaques, qui étaient dans 
leur intérêt, et non son ambition, qui leur était 
indifférente. 

L’arclieve^ue de Sens, auquel on a reproclié 
d’avoir manqué de plan, ne pouvait pas en avoir. 
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Il n’était pas permis de continuer les profusions 
de Galonné; il n’était plus temps de revenir aux 
réductions de INecker. T/économie, fpii, dans l’é- 
poque antérieure, élait un moyen de salut, n’en 
était plus un dans celle-ci. Il fallait ou des im- 
pôts, et le parlement s’y opposait; ou des em- 
prunts, et le crédit était épuisé; ou des sacrifices 
de la part des privilégiés, et ils ne voulaient pas 
en faire, lliienne, dont le minisléie avait été le 
but de toute la vie, qui aux difiieultés de sa po- 
sition joignait la faiblesse de ses moyens, es- 
saya de tout, et ne réussit dans l ien. G’élait un 
esprit actif, mais sans force, un caractère témé- 
raire, mais sans constance. Hardi avant l’exécu- 
lion, mais faible après, il s(* perdit ])ar ses 
irrésolutions, par ses imprévoyaiuc's, et par ses 
changtunents d(* moyens. Il n’avait que de mauvais 
partis à prendre; mais il ne sut pas se décider pour 
un seul, et le suivre: ce fut son vrai tort. 

I/assemblée des notables se montra ])eu sou- 
mise et très-parcimonieuse. Après avoir approuvé 
rétal)lissenient des assemblées provinciales, un 
réglement sur le commerce des blés, l’abolition 
des corvées, et un nouvel impôt sur le timbre, 
elle se sépara le 9.5 mai 1787. Idle répandit dans 
toute la Fiance (’e qu’elle avait découvert d(\s 
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besoins du troue, des fautes des ministres, des 
dilapidations de la cour, et des misères irrémé- 
diables du peuple. Brienne, privé de cette as- 
sistance, recourut aux iinpôls, comme à une 
ressource dont on avait depuis quelque temps 
abandonné rusafi;e. Il demanda renregistrement 
de deux édits, celui du tiinl)re et celui de la 
subventioi] territoriale. Mais parlement, qui 
était dans toute la force de sa vie, dans toute 
l’ard(îur de son ambition, et à qui les tnnbarras 
financiers du gouveriunnent offraient un nioyt^n 
sur d’accroîtn* sa puissance, refusa renregislre- 
ment. Relégué à Troyes, il se lassa d(‘ r(‘\il, et le 
ministre le rajtpela, à condition (|u’il acc(q)terait 
les édits. Mais ce n’était là (|u’un(‘ suspension 
d’hostililés ; les besoins de la couronne naulirent 
bientôt la lutte plus vive (‘t plus acliarné(‘. J.e 
ministre avait de nouvelles d(anand(‘s d’argcait 
à faii’e; son existence était attachée' à la réussite 
de plusieurs emprunts successifs, jusqu’à la con- 
curreaice^ de quatre cent quarante millions, il fal- 
lait (‘U obt(*nir reairegistrement. 

Hri<*nn(î s’attendait à l’opposition du j)arU'ni('nt. 
Il fît dès lors ('uregistna- cet édit dans un lit de 
justice; et, pour adoucir la magistrature et l’opi- 
ifioiq diai.s la même séama' les protestants furent 
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létablis dans leurs droits, et l.ouis X VI j3roiiiit la 
publication annuelle d’un compte île finances, et 
la convocation des états-généraux avant cinq ans. 
Mais ces concessions n’étaient déjà ])lus suffisantes : 
le parlement refusa l’enregistremiail, et s’éleva 
contre la tyrannie ministérielle. Quelques-uns de 
ses membres, et entre autres le duc d’Orléans, 
furent exilés. Le parlement, par un arrêt, protesta 
contre les lettri^s diî cachet, et dmnanda le rappel 
de s(‘s membres. L’arrêt fut cassé par le roi et 
confii iné ])ar le parlemenl. La giua rcï s’engagea de 
|)lus en plus. La niagisti*at.ur(^ de Paris fut sou- 
(emu‘ par toute la magistrature de France, et en- 
couragée! par l’opinion publique. Elle proclama les 
droits de la nation, sa propre incompétence en 
matière d’impôts; et, devenue libéiale par intérêt, 
ï’endue généreuse par l’oppression, elle s’éleva 
(‘onire l(*s détentions arbitrain's, et demanda les 
états-généraux régulièrement convoqués. A près cet 
acte dé couragé, (*11(‘ décréta l’inamovibililé de ses 
mtanbres, et l’incompélence di‘ quiconque usur- 
perait leurs fonctions. Le hardi manifeste fut suivi 
i\v l’arrestation d(' deux parhunentaires, d’Épré- 
nnaiil et (ioislard, de la réforme du cor|)s, de 
rétablissement d’une cour plénière. 

hrienm» avait (’om[>iis qu(‘ l’opposition du par- 
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lemenl était systématique, et qu’elle se renouvel- 
lerait à chaque (lemande de subsides, ou à chaque 
autorisation d’cmiprunt. T^’exil n’était qu’un re- 
mède momentané, qui suspendait l’opposition 
sans la détruire. Jl projeta dès lors de réduire» ce 
corps aux foirctions judiciaires, et il s’associa le 
garde-des-sceaux Lamoignon pour exécuter c(»tt(» 
entreprise. Lamoignon était un homme à coups 
d’état. Il avait de l’audace, et il joignait à rénei- 
gique constance de Maupeou plus d<* considéra- 
tion et de probité. Mais il se méprit sin* la lbi*c(‘ 
du pouvoir (»t sur ce qui éfait possible de son 
temps. Maupeou «avait renqrlacé 1<^ pai ham'nt, en 
en changeant les membres; T.amoignon voulut 
le désorganiser. L’un de ces moyens, s’il ('ut réus- 
si, n’(»ut pr'oduit qu’un i*epos teinpor.ain»; l’autn» 
devait en prxjrduiia» un <léhnitif, puisqu’il détrui- 
saitla puiss«ance ([ue l’autre se bornait à déplacer: 
mais La réforme de Maupeou ne dura pas, et celle 
de Lamoignon ne put pas s’effectuer’. L’cîxécution d(» 
cette dernière fut néanmoins assez bien conduite. 
Le meme jour, toute la magisti’atine de Fr’.ance fut 
exilée, afin que la nouvelle* oigarrisation judiciaii’e 
pût avoir lieu. I.e garde-des-sceaux dépouilla h' 
p«arlernent de Paris de ses attiabutions politiques 
pour (U investir une cour plénièra», ministériel- 
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lement composée, et il réduisit sa compétence ju- 
diciaire en faveur des bailliages, dont il étendit 
le ressort. Mais l’opinion fut indigiiœ, le châtelet 
protesta, les provinces se soulevèrent, et la cour 
plénière ne put ni se former ni agir. Des troubles 
éclatèrent en Dauphiné, en Bretagne, en Pro- 
vence, en Flandre, en J^anguedoc, en Béarn; le 
ministère, au lieu de l’opposition régulière des 
parlements, rencontra une opposition plus ani- 
mée et plus factieuse. La noblesse, le tiers, les 
états provinciaux, et jusqu’au clergé, en firent 
parti(\ Bri(‘nii(*, ])ressé |)ar le besoin d’argent, 
avait (‘onvo([ué une assemblée (îxtraordinainî du 
clergé, (pii lit sur-le-chainp un(‘ adresse au roi 
pour lui dcmiander l’abcjlirujn de sa cour plénière 
etlepi oinpt i ctour des états-généraux : (îux seuls 
pouvai(*nt désormais irparer Je ilcsordrr des finan- 
ces, assurer la dette publupie, et terminer ci's 
conllits d’autorité. 

T/arclie\é(juc de Sens, par sa contestation avec 
le parlement, avait ajourné la difliculté linancière, 
en créant une difliculté de pouvoir. Au moment 
où ci'tte dernièr(‘ cessa, l’autre reparut, et déter- 
mina sa retraite. NObtenant ni impijts ni em- 
prunt, n(‘ pouvant pas laire usag(‘ de la cour 
plénièia*, ne voulant pas rappeha* les parlements, 
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Brienne essaya d’une dernière ressource, et promit 
les états-généraux. Mais, par ce moyen, il hâta sa 
perte. Il avait été appelé aux finances pour remé- 
dier â des embarras qu’il avait augmentés, pour 
trouver de l’argent qu’il n’avait pas pu obt(aiir. 
Loin de là, il avait exaspéré la nation, soulevé 
les corps de l’état, compromis rautoiâté du gou- 
vernement, et rendu inévitable le pire des moyens 
d’avoir de l’argent, selon la cour, les états-géné- 
raux; il succomba le a 5 août 1788. J/occasiou de 
sa chute fut la suspension du paiement des renies 
de l’état, ce qui était un commencement de ban- 
queroute. Ct‘ niinisti e a été Je plus décrié, parce 
qu’il est venu le dernier. Héritier des l’auü's et 
des embarras du passé, il eul à lutler contre les 
tlifficultés de sa position avec des moycais Iroj) 
fail)les. Il (*ssaya de l’intrigue, de J’op])ressiou ; il 
exila \e parlemeul, \e suspendit, Ve désorganisa: 
tout lui fut obslach*, rien ne lui fut secours. Après 
s’étrcî long-temps débattu, il tomba de lassitude 
et de faiblesse, je n’ose pas dire d’iinpérilie; cai* 
eùt-il été bien plus fort et bkm plus habile, eut- 
il été Rich(îlieu ou Sully, il fût tombé de même. 
Il n’a])partenait plus à personne d’obtenir de l’ar- 
gent ou d’oj)primer. 11 faut ilire à sa décharge qiu^ 
la position dont il ne sut pas se tirer, il ne l’avait 
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pas faite; il n’eut que la présomption de l’accep- 
ter . Il périt par les fautes de Galonné, comme 
Galonné avait profité, pour ses dilapidations, de la 
confiance inspirée par Neclœr. TAni avait détruit 
le crédit, et l’antre, en voidant le rétablir par la 
force, détruisit rautorité. 

r.es étals-généraux étaient d(ïvenus le seul moyen 
de gouvernement et la dcTnière ressourçai du 
(roue. Ils avaient été demandés à l’envi par le 
parlenumt (‘t les pairs du royaume, le i3 juillc^t 
' 7 ^ 7 ? P***' états du Dauphiné dans l’assenddée 
de A^izillc'; par 1(‘ clergé dajis son asscanblée de 
I\'iris. f.es états provinciaux y avaient proparc 
lc\s esprils; les notables c'u étaient k's avant-cou- 
reurs. Le roi, après cm avoir promis, le i8 clé- 
(aanbrt* 17^37, la ronvcjcation dans cinq a?is, cm 
fixa, le 8 août 1788, l’ouverlure au mai 1789. 
^eeWev ï\\\ vappcAé, \e pmAen\cm\ Y(‘\a\>V\ , \v\ eouA" 
])lénière abolie, Ic^s bailliagc^s détruits, les provinc'es 
satisfaites; ('t \c nouvc'au ministre disposa tout 
pour rél(»ction des députc's c*t pour la tenue clc's 


Il s’opéra à cettc' é*poc|ue uu grand changement 
dans l’opposition, qui j use pie là avait été unanime. 
Le ministèri' avait essuyé sous bi icmne la l ésistance 
de touslc's corps" de IV'tat, parcci qu’il avait voulu 
les opprimer. Il essuya sous IMeclu'r la résistancedi' 
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ces memes corps, qui voulaient le pouvoir pour eux 
et l’oppression pour le peuple. De despotique, il 
était devenu national, et il les eut ég^alemcnt contre 
lui. Le parlement avait soutenu une lutle d’autorité 
et non de bien public; la noblesse s’était réu- 
nie au tiers^é!tiî^,,^us contre le gouvernement 
qu’en faveur du peuple. Chacun d(^ ces corps avait 
demandé les états-généraux, dans r(\spoir, le par- 
lement d(‘ les dominer comme en ibi4, et la no- 
blesse de reprendre son intluence p(Tdue. Aussi 
la magislratiu'e proposa-t-elle [)our modèle* d(*s 
états-généraux d(' 1789 la forme* de ceux eleï f()i4, 
et l’opinion rabaiiehjnna; la noblesseî se i’ediisa-t-e*lle 
il la dejuble re*pr('*se*ntafion élu lie*i‘s, et la division 
eîclata entre ces deux ejrdi es. 

Cette elouble re*pre'*seiitation était irclamexî par 
les lumière's ele re'*])oque‘, par la ne'*ce‘ssité ele‘s 
re*formes, par rimpe)rlance qu’avait acquise le* 
liers-état. Elle a\ait été déjà admise* élans Ic's as- 
semble*es pro\iuciale*s. Tlrienne, avant de ejuitter 
le* ministère, avant lait un apped aux écrivains, 
afin de saveji'- ejue*! ele*vait être le mode* le plus 
convenable de cejinposition et ele* te*nue pour les 
états-généraux, on avait vu ])araUre*, au nombre 
des e)uvrage*s favorables au j)euple, la ce*led^re 
brochure de Sièye*s sur le* ticrs-rtat ^ et cedle ele 
d’E.itraigue's sur les (Uuts-^énéraux. L’opinion se^ 
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déclarant chaque jour davantage, Necker, vou- 
lant la satisfaire, et ne l’osant pas, désireux de 
concilier tous les ordres, (^obtenir toutes les 
approbations, convoqua une seconde assemblée 
des notables le 6 novembre 1788, pour délibérer 
sur la composition des élats-généraux et sur l’é- 
leclion de leurs inembres. Il croyait lui faire ac- 
cepter le doublement du tiers; mais elle le refusa, 
et il fut obligé de décider malgré les notables ce 
qu’il aurait dii décider sans eux. INecker ne sut 
pas éviler les conleslalions en résolvant toutes 
les difficultés d’avance. 11 ne prit pas rinitiative 
sur le douldement du tiers, comme dans la suite 
il ne la prit, pas sur le vote par ordre ou par tête. 
liOrsqiKî les états-généraux furent assemblés, la 
solution de cette seconde question, d’où dépen- 
dait le sort du pouvoir et celui du peuple, fut 
abandonnée à la force. 

Quoi qu’il en soit, Necker, n’ayant pas pu faire 
adopter le doublement du tiers par les notables, 
le fit adopter par le conseil. La déclaration royales 
du 9.7 novembre arrêta que les députés aux états- 
généraux seraient au moins au nombre de mille, 
et que les députés du tiers seraient égaux en 
nombre aux députés de la noblesse et du clergé 
réunis. Necker obtint de plus l’admission d(‘s curés 
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dans Tordre du clergé, et des protestants dans 
celui du tiers. T^es assemblées bailliagères furent 
convoquées pour les élections; chacun s’agita 
pour faire nommer des membres de son parti, 
et dresser des cahiers dans son sens. Le parlement 
eut peu d’influence dans les élections, la cour 
iTen eut aucune. T^a noblesse choisit quelques 
députés populaires, mais la plupart dévoués aux 
intérêts de leur ordre, et aussi contraires au fiers- 
état qu’à l’oligarchie des grandes familles de la 
cour. Le clergé nomma des évéques el des abbés 
attachés aux privilèges, et des curés favoral>les à la 
cause populaire, qui était la leur; enfin , le liers- 
état choisit des hommes éclairés, fermes, et una- 
nimes dans leur vœu. La députation de la noblesse 
fut composée de deux cent quarante -deux gen- 
tilshommes, et d(î vingt -huit membres du parle- 
ment; celle du clergé, de quarante-huit arche- 
vêques ou évéques, trente -cinq abbés ou doyens, 
deux cent huit curés; enfin celle des communes, 
de deux ecclésiastiques, douze nobles, dix-buit 
magistrats de villes, cent deux membres des bail- 
liages, deux cent douze avocats, seize médecins, 
deux cent seize marchands et cullivateurs. T/ou- 
verture des étals-généraux fut fixée au S mai 1789. 

Ainsi fut amenée la révolution : la cour tenta 
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vainement; de la prévenir, comme dans la suite 
elle tenta vainement de ranmiler. Sous la direc- 
tion de Maurepas, le roi nomma des ministres 
populaires, et lit des essais de réformes; sous la 
direction de la reine, il nomma des ministres 
courtisans, et lit d<^s essais d’autorité. L’oppres- 
sion ne réussit pas plus que les réformes ne pu- 
rent se réaliser. Après avoir inutilement recouru 
aux courtisans pour des économies, aux parle- 
ments pour des impôts, aux capitalistes pour des 
emprunts, il cliercha une nouvelle classe de con- 
tribuables, et lit un appel aux privilégiés. Il de- 
manda aux notables, composés delà noblesse et 
du clergé, une y)articipation aux charges de l’état, 
qu’ils refusèrent. Alors seulement il s’adressa k 
la France entière, et il convoqua les états -géné- 
raux. Il traita avec les corps avant de traiter avec 
la nation, et ce ne fut que sur le refus des pre- 
miers qu’il en appela à une puissance dont il re- 
doutait l’intervention et l’appui. 11 préférait des 
assemldées particulières, qui, isolées, (levaient 
rester secondaires, à une assemblée générale qui, 
représentant tous Ic's intérêts , devait réunir toute 
la puissance. Jus(iu’à cette grande ('poque, chaque 
anm'c vit les b(‘soins du gouvernement augmenter, 
* et la ivsistanc(' s’étemln». Têopposition passa des 
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parlements à la noblesse , de la noblesse au clergé, 
et d^eux tous au peuple. A mesure que chacun 
d’eux participa au pouvoir, il commença son 
opposition , jusqu’à ce que toutes ces opposi- 
tions particulières vinssent se confondre dans 
l’opposition nationale, ou se taire devant elle. 
Les états-généraux ne firent que décréter une 
révolution déjà faite. 
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CHAPITRE I. 


DEPUIS LE 5 MAI 1 789 jusqu’à LA NUIT DU t\ AOUT. 


Ouverture des états-généraux. — Opinion de la cour, du 
ministère, des divers corps du royaume touchant les états. 

— - Vérification des pouvoirs Question du vote par ordre 

ou par tète. — L’ordre des communes se forme en assem- 
blée nationale. — La cour fait fermer la salle des états ; 
serment du Jeu de Paume. — La majorité de Tordre du 
clergé se réunit aux communes. — Séance royale du 2 ^ 
juin ; son inutilité. — Projet de la cour; événements des 12, 
i3 et t4 juillet; renvoi deNecker; insurrection de Paris, 
formation de la garde nationale ; siège et prise de la Bas- 
tille. — Suite du i4 juillet. — Décrets de la nuit du 4 août. 
— Caractère de la révolution qui vient de s’opérer. 

Lk 5 mai 1789 était le jour fixé pour l’ouverture 
des états-généraux. La veille, une cérémonie re- 
ligieuse précéda leur installation. Le roi, sa fa- 
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mille, ses ministres, les députés des trois ordres, 
se rendirent processioimellement de l’église No- 
tre-Dame à l’église Saint-Louis, pour y entendre 
la messe d’ouverture. On ne vit pas sans ivresse 
le retour de cette solennité nationale dont la 
France était privée depuis si long -temps. Elle eut 
l’aspect d’une fête. Une midtitude iinmense était 
venue à Versailles de toutes parts ; le temps était 
magnifique; on avait prodigué la pompe des décora- 
tions. Le mouvement de la musique, l’air de bonté 
et de satisfaction du roi, les grâces et la démarche 
de la reine, (^t autant que cela, les espérances 
communes, exaltaient tout le monde. Mais on 
remarqua avec peine rétiquette, les costumes, 
l’ordre de rangs des états de 1614. Le clergé, en 
soutane, grand manteau, bonnet carré, ou en 
robe violette et en rochet, occupait la première 
place. Venait ensuite la noblesse, en habit noir, 
veste et parement de drap d’or, cravate de den- 
telle, et chapeau à plumes blanches, retroussé à 
la Henri IV. Enfin le modeste tiers-état se trou- 
vait le dernier, vêtu de noir, le manteau court, 
la cravate de mousseline, et le chapeau sans 
plumes et sans ganses. A l’église, les mêmes dis- 
tinctions existèrent pour les places entre les trois 
ordres. 
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Le lendemain, la séance royale eut lieu dans 
la salle des Menus. Des tribunes en amphithéâtre 
étaient remplies de spectateurs. députés fu- 
rent appelés et introduits suivant l’ordre établi 
en 161 4- T^e clergé était conduit à droite, la no- 
blesse à gauche , les communes en face du trône 
placé au fond de la salle. De vifs applaudissements 
accueillirent la députation du Dauphiné, celle de 
Ci’épi en Valois dont hiisait partie le duc d’Or- 
léans, et celle de Provence. M. Necker, lorsqu’il 
entra, fut aussi l’objet de l’enthousiasme général. 
J. a faveur publique s’attachait à tous ceux qui 
avaient contribué à la convocation des états-gé- 
néraux. Lorscpie les députés et les ministres eu- 
rent pris leurs places, le roi parut, suivi de la 
reine, des princes et d’un brillant cortège. La 
salle retentit d’applaudissements a son arrivée. 
Louis XVI se plaça sur son trône; et dès qu’il 
tait mis son chapeau, les trois ordres se couvri- 
rent en même temps. Les communes, contre l’u- 
sage des anciens états, imitèrent, sans hésiter, le 
cltîrgé et la noblesse : le temps était passé où le 
troisième ordre devait se tenii* découvert et parler 
â genoux. On attendit alors dans le plus gi*aiid 
silence les paroles du roi. On était avide d’ap- 
prendre quelles étaient les dispositions réelles du 
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gouvernement à l’égard des états. Voudrait -il 
assimiler la nouvelle assemblée aux anciennes, 
ou bien lui accorderait-il le rôle que lui assignaient 
les besoins de l’état et la grandeur des circon- 
stances ? 

«Messieurs, dit le roi avec émotion, ce jour 
« que mon cœur attendait tant est enfin arrivé , 
« et je me vois entouré des représentîints de la 
« nation à laquelle je me fais gloire de commander. 
« Un long intervalle s’était écoulé depuis les der- 
« nières tenues des états-généraux; et, quoique 
« la convocation de ces assemblées parût être 
« tombée en désuétude, je n’ai pas balancé à ré- 
« tablir un usage dont le royaume peut tirer une 
« nouvelle force, et qui peut ouvrir a la nation 
« une nouvelle soui’cede bonheur. » Ces pnnnières 
paroles qui promettaient beaucoup ne furent sui- 
vies que d’explications sur la dette et d’annonces 
de réduction dans les dépenses. J.e roi*, au lieu 
de tracer sagement aux états la marche qu’ils de- 
vaient suivre, invitait les ordres a être d’accoid 
entre eux, exprimait des besoins d’argent, d('s 
craintes d’innovations, et seplaignaitderinquiétudc^ 
des esprits, sans annoncer aucune mesure (jui 
pût les satisfaire. Cependant il fut extrêmement 
applaudi lorsqu’il prononça, en achevant son dis- 
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cours, ces mots qui peignaient bien ses inten- 
tions : « Tout ce qu’on peut attendre du plus ten- 
(( dre intérêt au bonheur public, tout ce qu’on 
(( peut demander à un souverain , le premier ami 
(( doses peuples, vous pouvez, vous devez l’espérer 
« de mes sentiments. Puisse, messieurs, un heu- 
rt reux accord régner dans cette assemblée, et cette 
rt époque devenir à jamais mémorable pour le 
<( bonheur et la prospérité du royaume ! c’est le 
rt souhait de mon cœur, c’est le plus ardent de 
rt mes vœux; c’est enfin le prix que j’attends de 
rt la droiture de mes intentions et de mon amour 
rt pour lïKîs peuples. » 

I.e garde-des-sceaux Barentin parla ensuite; son 
discours fut une véritable amplification sur les 
états-généraux et sur les bienfaits du roi. Après 
un long préambule, il aborda enfin les quéstions 
du inonient. (c Sa Majesté, dit-il, en accordant une 
rt double représentation en fiiveur du plus nom- 
rt breux des trois ordres, de celui sur lequel pèse 
« principalement le fardeau de l’impôt, n’a point 
rt chanfiré la forme des anciennes délibérations. 
« Quoique celle par tète, en ne produisant qu’un 
rt s(ad résultat, paraisse avoir l’avantage de mieux 
rt laire connaître le désir général, le roi a voulu 
« ipie cette nouvelle forme ne puisse s’opérer que 
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« du coiisontemeut libre des états -généraux, et 
« avec l’approbation de Sa Majesté. Mais quelle 
« ([lie doive être la manière de prononcer sur cette 
c( question; quelles que soitnit les distinctions à 
« faire entre les différents objets qui deviendront 
« la matièriî des délibératimis, on ne doit pas dou- 
« ter que l’accord le plus pariait ne réunisse les 
« trois ordrc's relativement à l’inipcit. Le gouvm- 
nenient ifétait pas éloigné du voU' par tête dans 
les matièrcîs pécuniaires, parce ([léil était plus ex- 
péditif, tandis ([ue dans les mati(Tes jxditiqiies il 
se déclarait ('Il faveur du vot(^ par ordre, (|ui était 
très-propre à ein[)(Vlier les innovalions. Il vi^ulait 
ainsi parvimir à son but, les subsides, (‘I ne pas 
ptn’inettie à la nalion d’att(*in(lre le sum, li*s 
réfornu's. La manière dont !(' gar(l(Ml(\s-sc(\iux fixa 
l('s altributions des états-gém^raux fil ressorlir en- 
core davantag(' les intenlions de la cour. Il les 
iV'duisit en ([ii(d(|ue sorte à rexamen (1 (î fimpiit, 
p(jui l(' votei*, H la discussion d’une loi sui* la [iressi' 
pour lui imposer des boriuîs , et à la réforme de 
la législatiijn civib» (U crimiiK'lle. il proscrivit t(jus 
les autres cliangenu'nts, et il finit ('ii disant : « Ix'S 
(( (lemand(‘s jusl('s ont été accor(l('‘(‘s ; le roi ne 
« s’est point arrêté aux murinun's indiscrets; il a 
daigné les couvrir de» son indulgence; il a par- 
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« donné jusqu’àrc'xpressioJi deces maximes fausses 
(( et outrées, à la faveur desquelles on voudrait 
U sid)stituer des chimères pernicieuses aux prin- 
ce cipes inaltérables de la monarcliie. Vous rejet- 
(( t(Mez, messieurs, avec indignation ces innova- 
(( lions dangereuses que les ennemis du bien pu- 
ce blic voudraient confondre avec les cliangements 
(( heureux et nécessaires qui doivent amencu' cette 
(c régénération, le premier vœu de Sa Majesté. » 

Ç/était peu connaître le vœu d(' la nation, ou 
c’était le combattre bien ouvertement. L’assem- 
blée peu satisfaite? se lejeta vers M. Nexker, de la 
part duquel <'lle attendait un tout autre langage. 
Il était le ministre populaire, il avait fait obtenir 
la double représentation, et l’on espérait qu’il 
approuverait le vote par tête, qui devait seul per- 
mettre au tic'is-état d’utiliser son nombre. Mais il 
parla tai controleur-général et en homme prudent; 
son discours, (pii dura trois heures, fut un long 
hudgel de finançais; et lorseju’il (ai vint, après 
avoir lassé rassemblia* , à la question qui occupait 
tous l('s ('sprits , il la laissa indécise, pour ne se 
comiiK'ttre ni avec la cour ni avec le peuple. 

Le gouvernement aurait du mieux comprendre 
fimporl^nce des états-généraux. Le retour de cette 
assembhV annonç ait seul wnv grande* révolution 
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Attendus avec espérance par la nation, ils repa- 
raissaient à une époque où rancienne monarchie 
était affaissée , et où ils étaient seuls capables de 
réformer l’état, de pourvoir aux besoins de la 
royauté. La difficulté des temps, la nature de leur 
mandat, le choix de leurs membres, tout annon- 
çait qu’ils n’étaient plus convoqués comme con- 
tribuables, mais comme législateurs. Le droit de 
régénérer la France leur était accordé par l’opinion, 
dévolu par leurs cahiers, et ils devaient trouver, 
dans l’énormité des abus et dans les encourage- 
ments publics, la force d’entreprendre et d’accom- 
plir cette grande tâche. 

Il importait au roi de s’associer à leurs travaux. 
Il aurait pu de cette manière restaurer son pou- 
voir, et se garantir des excès d’une révolution en l’o- 
pérant lui-méme. Si, prenant l’initiative des change- 
ments, il avait fixé avec fermeté, mais avec justice, 
le nouvel ordre des choses; si, réalisant les vœux 
de la France, il eût déterminé les droits des ci- 
toyens, les attributions des états-généraux, les li- 
mites de la royauté; s’il eut renoncé k l’arbitraire 
pour lui, H l’inégalité pour la noblesse, aux privi- 
lèges pour les corps; enfin, s’il eût accompli toutes 
les réformes qui étaient réclamées par l’opinion, et 
qui furent exécutées par l’assemblée constiluaiite, 
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cette résolution aurait prévenu les funestes dissen- 
sions qui éclatèrent plus tard. 11 est rare de trou- 
ver un prince qui consente au partage de son pou- 
voir, et qui soit assez éclairé pour céder ce qu’il 
sera réduit à perdre. Cependant Louis XVI l’aurait 
fait, s’il avait été moins dominé par scs alentours, 
et s’il eût suivi ses inspirations personnelles. Mais 
l’anarchie la plus grande régnait dans les conseils 
du roi. Lorsque les états-généraux s’assemblèrent, 
aucune mesure n’avait été prise; on n’avait rien 
décidé de ce qui pouvait prévenir les contestations. 
Louis XVI flottait irrésolu entre son ministère, 
dirigé par Necker, et sa cour dirigée par la reine 
et quelques princes de sa famille. 

Necker, satisfait d’avoir obtenu la double repré- 
sentation du tiers-état, craignait l’indécision du 
roi et le mécontentement de la cour. N’appréciant 
pas assez l’importance d’une crise qu’il considé- 
rait plus comme financière que comme sociale, il 
attendait les événements pour agir, et se flattait 
de les conduire sans avoir rien fait pour les pré- 
parer. Il sentait que l’ancienne organisation des 
états ne pouvait plus être maintenue, que l’exi- 
stence des trois ordres, ayant chacun le droit de 
refus , s’opposait à l’exécution des réformes et à 
la marche de l’administration. 11 espérait, après 
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l’épreuve de cette triple opposition, réduire le 
nombre des ordres, et faire adopter le gouverne- 
ment anglais, en réunissant le clergé et la noblesse 
dans une seule chambre, et le tiers-état dans une 
autre. Il ne voyait pas que, la lutte une fois en- 
gagée, son intervention serait vaine; que les demi- 
mesures ne conviendraient à p('Tsonne ; que les 
plus faibles par opiniâtreté, et les plus forts par 
entraînement, refuseraient ce système modérateur. 
I^es concessions ne satisfont qu’avant la victoire. 

La cour, loin de vouloir régulariser les états- 
généraux, désirait les annuler. Elle préférait la ré- 
sistance accidentelle des grands corps du royaume 
au partage de l’autorité avec une assemblée', per- 
manente. La séparation des ordres favorisait ses 
vues; elle comptait fomenter leur désaccord, et 
les empêcher d’agir. Ia's états-généraux n’avaient 
jamais eu aucun résultat, à cause du vice de leur 
organisation; elle espérait d’autant plus qu’il en 
serait encore de même, que les deux premiers 
ordres étaient moins disposés à condcîscendre aux 
réformes sollicitées par le dernier. Le clergé vou- 
lait conserver ses privilèges et sou opulence; il 
prévoyait bien qu’il aurait plus de sacrihees à faire' 
que d’avantage's â acxpiérir. T.a noblesse de son 
coté, tout e'n repn'iiant une indépendance politi- 
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que depuis long-temps perdue, n’ignorait point 
qu’elle aurait plus à céder au peuple qu’à obtenir 
de la royauté. (Vêtait presque uniquement en fa- 
veur du tiers-état que la nouvelle révolution allait 
s’opérer, et les deux premiers ordres étaient por- 
tés à se coaliser avec la cour contre lui, comme 
naguère ils s’étaient coalisés avec lui contre la 
cour. iVintérét seul motivait ce changement de 
parti, et ils se réunissaient au monarque sans at- 
tachement, comme ils avaient défendu le peuple 
sans vue de bien public. 

Rien ne fuf épargné pour maintenir la noblesse 
et le clei'gé dans ces dispositions. T.es députés de 
ces deux ordres furent l’objet des prévenances 
et des séductions. Un comité, dont les plus illus- 
tres personnages faisaient partie, se tenait chez 
la comtess(' de Polignac; leurs principaux mem- 
l)res y furent admis. (Vest là qu’on gagna d’Épré- 
menil et d’Entraigues, deux des plus ardents 
défenseurs de la liberté dans le parlement ou 
avant les états-généraux, et qui devinrent depuis 
ses antagonistes les plus déclarés. (Vest là que fut 
réglé le costume d(‘s députés des divei’s ordres, 
et qu’on ch('rcha à les séparer d’abord par l’éti- 
quette, ensuite par l’intrigue, et en dernier lieu 
par la force. souvenir des anciens états-géné- 
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raiix dominait la cour : elle croyait pouvoir régler 
le présent sur le passé, contenir Paris parrarmée, 
les députés du tiers par ceux de la noblesse, 
maîtriser les états en divisant les ordres, et, pour 
séparer les ordres, faire revivre les anciens usages 
qui relevaient la noblesse et abaissaient les com- 
munes. C’est ainsi qii’après la première séance 
on crut avoir tout empéclié en n’accordant rien. 

Le 6 mai, lendemain de rouverture des états, la 
noblesse et le clergé se rendirent dans leurs cham- 
bres respectives et se constituèrent. T^e tiers, à qui 
sa double représentation avait fait accord('r la salU^ 
des états, parce qu elle était la plus grandes, y allen- 
dit les deux autres ordres ; il considéra sa situation 
comme provisoire, ses membres comme députés 
présumés, et adopta un sy stème d’inertie jusqu’à ce 
que les deux autres ordres se ralliassent à lui. Alors 
commença une lutte mémorable, dont l’issue devait 
décider si la révolution serait opérée ou interdite. 
Tout l’avenir de la France était dans la séparation 
ou dans la réunion des ordres. Cette importante 
question s’éleva à propos de la vérification d(‘s 
pouvoirs. Les députés populaires prétendaient 
avec raison qu’elle devait être faite en commun, 
puisque, meme en se refusant à la réunion des 
ordres, on ne pouvait pas conl(‘ster l’intérêt qu(* 



CUAPITRK I. /|Q 

cliacuii d’oiix avait à l’exanum des pouvoirs des 
autres; les députés privilégiés prétendaient au 
contraire que, les ordres ayant une existenc(î dis- 
tincte, la vérification devait élre respective. Ils 
sentaient (pi’uiKî seule opération commune ren- 
drait pour l’avenir toute séparation impossible. 

Les communes agirent avec beaucoup de cir- 
conspection, de maturité et de constance. Ce fut 
par une suite d’efforts, qui n’était pas sans périls, 
de succès lents et peu décisifs, de luttes constam- 
ment renaissantes, qu’elles ariivèreut à leur but. 
L’inaction systématiques quelles adoptèrent dès 
le commencement était le parti le plus sage et 
le plus sur : il ('st des occasions où il ne faut que 
savoir att(‘ndrc pour Irioinpbej*. Les communes 
étaient unanimes, et formaient à elles seules la 
moitié numérique des états-généraux; la noblesse 
comptait dans son sein des dissidents populaires; 
la majorité du clergé, comj)osée de (juelques 
évècpies amis île la paix, et de la nombreuse 
classe des curés, qui était le tiers-état de l’Kglise, 
avait des dispositions favorables aux communes. 
La lassitude devait donc opérer la réunion; c’est 
ce que le tiers espéra, ce que les évêques crai- 
gnirent, et ce qui les engagea, le i3 mai, à se 
proposer pour médiateurs. Mais cette médiation 
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devait être sans résultat, puisque la noblesse ne 
voulait point le vote par tête, ni les communes 
le vote par ordre. Aussi les conférences concilia- 
toires, après avoir été vainement prolongées jus- 
qu’au 27 mai, furent rompues par la noblesse, 
qui se prononça pour la vérification séparée. 

Le lendemain de cette détermination hostile, 
les communes, résolues à se déclarer assemblée 
de la nation, invitèrent, au nom du Dieu de paix 
et de f intérêt public j le clergé à se réunir à elles. 
La cour, alarmée de cette démarche, intervint 
pour faire reprendre les conférences. Les pre- 
miers commissaires conciliateurs avaient eu mis- 
sion de régler les différends des ordres; le mi- 
nistère se chargea de régler les différends des 
commissaires. Par ce moyen , les étals dépen- 
daient d’une commission , et la commission avait 
pour arbitre le conseil du prince. Mais ces nou- 
velles conférences n’eurent pas une issue pins 
heureuse que hîs premières : elles traînèrent en 
longueur, sans qu’aucun des ordres vouhit rien 
céder à l’autre, et la noblesse finit par les rompre 
en confirmant tous ses arretés. 

Cinq semaines s’étaient déjà écoulées en pour- 
parlers inutiles. Le tiers-état voyant que le mo- 
ment était venu de se constituer, que déplus 
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longs retards indisposeraient contre lui la nation, 
dont le refus des ordres privilégiés lui avait ob- 
tenu la confiance, se décida à agir, et y mit la 
mesure et la fermeté qu’il avait montrées dans 
son inertie, Mirabeau annonça qu’un député de 
Paris avait une motion à faire; et Sièyes, dont 
le caractère était timide, l’esprit entreprenant, 
qui avait beaucoup d’autorité par ses idées, et 
qui plus que tout autre était propre à motiver 
une décision, démontra l’impossibilité de l’ac- 
cord, rurgeiice delà vérification, la justice qu’il 
y avait à l’exiger en commun, et il fit décréter 
par l’assemblée que la noblesse et le clergé se- 
raient invites k se rendre dans la salle des états 
pour y assister à la vérification, qui aurait lieu 
tant en leur absence (juen leur présence, 

La mesure de la vérification générale fut suivie 
d’une autre plus énergique encore. Les com- 
munes , après avoir terminé la vérification , se 
constituèrent, le 17 juin, sur la motion de 
Sièyes, en assemblée nationale. Cette démarche 
hardie , par laquelle l’ordre le plus nombreux , 
(‘t le seul dont les pouvoirs étaient légalisés, se 
déclarait la représentation de la France, et mé- 
connaissait les deux autres jusqu’à ce qu’ils eus- 
sent subi la vérification, tranchait des questions 
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jusque-là indécises, et changeait rassemblée des 
états en assemblée du peuple. Le régime des ordres 
disparaissait dans les pouvoirs politiques, et c’était 
le premier pas vers l’abolition des classes dans le 
régime privé. Ce mémorable décret du 17 juin con- 
tenait la nuit du 4 août; mais il fallait défendre ce 
qu’on avait osé décider, et il était à craindre qu’on 
ne pût pas maintenir une pareille détermination. 

Le premier arreté de FasscmUce nationale fut 
un acte de souveraineté. Elle plaça d’abord sous 
sa dépendance les privilégiés, en proclamant 
l’indivisibilité du pouvoir législatif. Il lui restait 
à contenir la cour par les impôts. Elle déclara 
leur illégalité, vota néanmoins leur perception 
provisoire tant qu’elle serait réunie, et leur ces- 
sation si elle était dissoute ; elle rassura les capi- 
talistes en consolidant la dette publique, et 
pourvut au besoin du peuple en nommant un 
comité de subsistances. 

Cette fermeté et cette prévoyance excitèrent 
l’enthousiasme de la nation. Mais ceux qui diri- 
geaient la cour s(‘ntir(‘nt que les divisions fomen- 
tées entre les ordres avaient manqué leur but; 
qu’il fallait pour ratt(‘indre recourii* à un autre 
moyen, l/autorité royale leur parut S(ude capable* 
d(' prescrire le maintien des ordres que l’opposi- 
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tiou de la noblesse ne pouvail plus conserver. 
On profita d’un voyage à Marly pour soustraire 
Louis XVI aux avis prudents et pacifiques de 
Necker, et pour lui faire adopter des projets 
hostiles, (le prince, également accessible aux bons 
et aux mauvais conseils , entouré d’une cour 
livrée à l’esprit de parti, supplié dans l’intérêt de 
sa couronne, au nom de la leligion, d’arrêter la 
marche factieuse des communes, se laissa gagner, 
et promit tout. (Jn décida qu’il se rendrait avec 
appareil à rassemblée, casserait ses arretés, or- 
donnerait la séparation des ordres comme con- 
stitutive de la monarchie, et fixerait lui - meme 
toutes kîs l’élbrines ([ue les élats-généraux de- 
vaient opérer. Dès lors le conseil secret occupa 
le gouvt'rnemeiit, et n’agit plus sourdement, mais 
d’une manièi e ouverte. Le gardc-des-sceaux Baren- 
tin, le comte d’Artois, le pia’iice de Coudé, le prince 
de Conti , conduisirent seuls les projets qu’ils 
avaient concertés. Necker perdit toute influence : 
il avait proposé au roi un plan conciliateur, qui 
aurait pu réussir avant que la lutte fiit parvenue 
à ce degré d’animosité, mais qui ne le pouvait 
plus aujourd’hui. Il avait conseillé une nouvelle 
séance royale, dans laquelU* on aurait accordé le 
vote par tète en matière d’impôts, et laissé sub- 
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sister le vote par ordre en matière d’intérêts par- 
ticuliers et de privilèges. Cette mesure, qui était 
défavorable aux communes, puisqu’elle tendait 
à maintenir les al:)us, en investissant la noblesse 
et le clergé du droit d’empécher leur abolition , 
aurait été suivie de l’établissement de deux cham- 
bres pour les prochains états -généraux. Necker 
aimait les demi-partis, et voulait opérer, par des 
concessions successives, un changement politique 
qui devait être réalisé d’un seul coup. Le moment 
était venu d’accorder à la nation tous ses droits, ou 
de les lui laisser prendre. Son projet de séance 
royale, déjà bien insuffisant, fut changé en coup 
d’état par le nouveau conseil. Ce dernier crut que 
les injonctions du frône inlimideraienl rassem- 
blée, et que la France serait satisfaite! de quelques 
promesses de réformes. Il ne savait pas que les 
derniers hasards auxquels il faut exposer la royauté 
sont ceux de la désobéissance. 

Ordinairement les coups d’état éclatent d’une 
manière inattendue, et surprennent ceux qu’ils 
doivent fj^apper. Il n’en fut pas de même de celui- 
ci ; ses préparatifs contribuèrent à l’empêcher de 
réussir. On craignait que la majorité du clergé ne 
reconnut l’assemblée en se réunissant à elle; et, 
pour prévenir celte démarche décisive», au lieu 
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d’avancer la séance royale, on ferma la salle des 
états, afin de suspendre l’assemblée jusqu’à ce 
jour. Les préparatifs qu’exigeait la présence du 
roi servirent de prétexte à cette inconvenante et 
maladroite mesure. L’assemblée était alors prési- 
dée par Bailly. Ce citoyen vertueux avait obtenu, 
sans les rechercher, tous les honneurs de la li- 
berté naissante. H fut le premier président de l’as- 
semblée, comme il avait été le premier député 
de Paris, et comme il devait être son premier maire. 
Il était chéri des siens, respecté de ses adversai- 
res, et quoiqu’il eut les vertus les plus douces et 
les plus éclairées, il possédait au plus haut degré 
le courage du devoir, \verti par le garde-des- 
sceaux, dans la nuit du sto juin, delà suspension 
des séances, il se montra fidèle au vœu de l’as- 
semblée, et ne craignit pas de ilésobéir à la cour. 
Le lendemain, à l’heure fixée, il se rendit à la 
sall(* des états, la trouva envahies par la force ar- 
mée , et protesta contre cet acte de despotisme. 
Sur ces entrefaites les députés survinrent, la ru- 
meur augmenta; tous se montrèrent résolus à 
braver les périls d’une réunion. Les plus indignés 
voulaient aller tenir l’assemblée à Marly , sous les 
fenêtres meme du prince ; une voix désigna le 
leu de Paume; cette proposition fut accueillie, et 
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les députés s y rendirent en cortège. Bailly était 
à leur tête ; le peuple les suivit avec enthousiasme ; 
des soldats vinrent eux-inémes leur servir de gar- 
des; et là, dans une salle dépouillée, les députés 
des communes debout, les mains élevées, le cœur 
plein de la sainteté de leur mission, jurèrent tous, 
hors un seul, Ao ne se séparer qu’après avoir 
donné une constitution à la France. 

Ce serment solennel, prêté le '20 juin, à la face 
de la nation, fut suivi le ^2 d'un important Iriom- 
phe. L’assemblée, toujoins privée du lieu de scs 
séances, ne pouvant ])lus se réunir tlans le Jeu 
de Paume, qiu' les princes avaient fail retenir 
pour qu’on le leur refusât, se rendit à Tégliscî de 
Saint-Louis. C’est dans ciîtte séance (pie la majo- 
rité du clergé sv réunit à elle, au milieu des plus 
patriotiqes transports. vVinsi, les nu'surc's prises 
pour intimider l’assemblé^', élevèrent son courage', 
ethât(?rent la réunion quVllc^s devaient empé(?her. 
Ce fut par deux éciiecs que la cour préluda à la 
fameuse séance du 2 3 juin. 

Elle arriva enfin. Une garde nombreuse entoura 
la salle des états-geméraux ; la porte fut ouverte' 
aux députés, mais interdite au public. Le roi pa- 
rut environné de l’appareil de la puissance. 11 fut 
re(:u, contre l’ordinaire, dans un morne silence. 
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Le discours qu’il prononça mit le comble au mé- 
contentement, par le ton d’aulorité avec lequel il 
dicta des mesures réprouvées ])ar l’opinion et par 
l’assemblée. Le roi se plaignit d’un désaccord ex- 
cité par la cour elle-même; il condamna la con- 
duite de l’assemblée qu’il ne reconnut que comme 
l’ordre du tiers- état; il cassa tous ses arrêtés, 
prescrivit le maintien des ordres, imposa les ré- 
formées et détermina leurs limites, enjoignit aux 
états-généraux de les accepter, les menaça de les 
dissoudre, et de faire seul le bien du royaume 
s’il rencontrait encore quelque opposition de leur 
|)art. A])rès c('tte scène d’aulorilé, (|ui ne conve- 
nait point aux circonstances, et qui n’était point 
selon son cœur, Louis XVl se retira, en com- 
mandant aux députés de se séparer. Le clergé t‘t 
la noblesse obéirent. Les députés du peiq3le, im- 
mobiles, silencieux, indignés, ne quittèrent point 
leurs sièges. Ils restèrent qindque temps dans 
cette attitude. Tout à coup Mirabeau, rompant le 
silence, dit; (c Me.ssieurs, j’avoue que ce que vous 
« venez d’entendre pourrait être le salut de la pa- 
« trie, si les présents du despotisme n’étaient pas 
« toujours dangereux. Quelle est cette insultante 
dictature? L’appareil des armes, la violation du 
'< tenqile national, pour vous commander d’être 



58 RÉVOLUTION FRANÇAISE. 

« heureux! Qui vous fait ce commandement? vo- 
te tre mandataire. Qui vous donne des lois impé- 
t( rieuses? votre mandataire, lui qui les doit re- 
tc cevoir de vous, de nous, messieurs, qui sommes 
« revêtus d’un sacerdoce politique et inviolable ; 
« de nous enfin de qui seuls vingt-cinq millions 
«d’hommes attendent un bonheur certain, parce 
« qu’il doit être consenti, donné et reçu par tous. 
« Mais la liberté de vos délibérations est enchaî- 
« née; une force militaire environne l’assemblée ! 
« Où sont les ennemis de la nation? Catilina est- 
« il à nos portes? Je demande qu’en vous coii- 
« vrant de votre dignité, de votre puissance lé- 
« gislative, vous vous renfermiez flans la religion 
« de votre serment; il ne nous permet de nous 
« séparer qu’aprés avoir fait la constitution. » Le 
grand-maître des cérémonies, voyant que l’assem- 
blée ne se séparait point, vient lui rappeler l’ordre 
du roi. « Allez dire à votre maître, s’écria Mira- 
« beau, que nous sommes ici par l’ordre du peu- 
« pie, et que nous n’en sortirons que par la 
« puissance des baïonnettes. — Vous êtes aujour- 
«d’hui, ajouta Sièyes avec calme, ce que vous 
«étiez hier; délibérons.» Kt rassemblée, pleine 
de résolution et de majesté, se mit à délibérer. 
Sur la motion de Camus, elle persista dans tous 
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ses arretés; et sur celle de Mirabeau, elle décréta 
l’inviolabilité de ses membres. 

Ce jour-là fut perdue l’autorité royale. L’initia- 
tive des lois et la puissance morale passèrent du 
monarque à l’assemblée. Ceux qui , par leurs con- 
seils, avaient provoqué la résistance, n’osèrent 
pas la punir. Necker, dont le renvoi avait été dé- 
cidé le matin, fut le soir conjuré de rester par la 
reine et par Louis XVI. Ce ministre avait désap- 
prouvé la séance royale, et en refusant d’y assis- 
ter il s’était concilié d(' nouveau la confiance de 
l’assemblée qu’il avait perdue par ses hésitations. 
Le temps des disgrâces était pour lui le temps de 
la popularité : il devenait alors pai* ses refus l’allié 
de l’assemblée, qui se déclarait son soutien. 11 faut 
à chaque époque un homme qui serve de chef, 
et dont le nom soit l’étendard d’un parti; tant que 
l’assemblée eut à lutter contre la cour, cet homme 
fut Necker. 

A la première séance, la partie du clergé qui 
s’était réunie à l’assemblée dans l’église de Saint- 
Louis, vint de nouveau siéger av(îc elle; peu de 
jours après, quarante-sept membres de la no- 
blesse, parmi lesquels se trouvait le duc d’Or- 
léans, opérèrent aussi leur réunion, ('t la cour se 
vit enfin obligée d’inviter elle-ménie la noblesse 
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et la minorité du clergé à cesser une dissidence 
désormais inutile. Le uy juin, la délibération de- 
vint générale; les ordres cessèrent d’exister de 
droit, et bientôt disparurent de fait. Ils avaient 
conservé, même dans la salkî commune, des places 
distinctes, qui linirent par être confondues; les 
vaines prééminenc('s de corps d(îvaient s’évanouir 
en présence de l’autorité nationale. 

La cour, après avoir inutilement tenté d’eni- 
péclier la formation de l’assemblée, n’avait plus 
qu’à s’associer à elle j)our diriger ses travaux. Ell(‘ 
pouvait encorcî, avec d(‘ la prudenccî et de la 
bonne foi, réparia* ses fautes et faire oublier ses 
attaques. Il est des moments où l’on a l’initiative 
des sacriüces; il en est d’autres où il ne reste plus 
qu’à se donner le inériKî de haïr acc(*ptation. 
A l’ouverture des états-généraux, h' roi aurait pu 
faire lui-méme la constitution. Il fallait aujoin- 
d’iiui la recevoii* de l’assemblée: s’il se fut soumis 
à cette position, il l’eut infailliblement améliorée». 
Mais, revenus de la première surprise de la dé- 
faite, les conseilleis de J.ouis XVI résoluient (l(‘ 
recourir à l’emploi des baïonnettes, après avoir 
(‘clioué dans celui de. l’autorité. Ils lui liront en- 
tendre qu(» le mépris de ses ordres, la sûreté de 
son trône, le maintien des lois du ro}^aunie, la 
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rélicité même de son peuple, exigeaient qu’il rap- 
pelât l’assemblée à la soumission; que cette der- 
nière, placée â Versailles, voisiiu* tle Paris, deux 
villes «léclarées en sa faveur, devait être domptée 
parla force; qu’il fallait la transférer dans un au- 
Ire lieu, ou la dissoudre; que cette résolution 
était urgente afin de l’arrêter dans sa marche, et 
qu’il était nécessaire pour l’exécuter d’appeler en 
toute hâte des troupes qui intimidassent l’assem- 
blée et qui continssent Versaill(*s et Paris. 

Pendant c[ue C(‘s trames s’ourdissaient, les dé- 
putés de la nation ouvraient leurs travaux législa- 
tifs, et préparai<‘nt cette constitution si impa- 
tiemment attendue, et qu'ils croyaient ne devoir 
plus être retardée. Des adresses leur arrivaient de 
Paris (*t des |)rincipales villes du royaunu*; on les 
félicitait de leur sagesse, et on les ('ncourageait â 
poursuivre rœuvre de la régénération française. 
Sur ces entrefaites l(‘s troupes arrivaient en grand 
nombre : Versailles prenait l’aspect d’un camp; la 
salle des états était environnée de gardes, l’entrée 
en était interdite aux citoyims; Paris était cerné 
par divers corps d’armée, qui stunblaient postés 
pour en faire, suivant le besoin, le blocus ou le 
siégcî. Ces immenses préparatifs inilitîiirt's, des 
trains d’artillerie venus des frontières, la présence 
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des régiments étrangers, dont robéissance était 
sans bornes, annonçaient des projets sinistres. Le 
peuple était inquiet et agité; l’assemblée voulut 
éclairer le trône et lui demander le renvoi des 
troupes. Sur la proposition de Mirabeau, elle fit, 
le g juillet, une adresse au roi, respectueuse et 
ferme, mais qui fut inutile. Louis XYI déclara 
qu’il était seul juge de la nécessité de laire venir ou 
de renvoyer les troupes, assura que ce n’était là 
qu’une armée de précaution pour empêcher les 
troiddes et garder l’assemblée; il lui offrit d’ailleurs 
de la transféi er à Noyon ou à Soissons, (M'st-à-dirc' 
delà placer entre deux armées, et de la priver de 
l’appui du peuple. 

Paris était dans la plus grande fermentation; 
cette ville immense était unanime dans son dé- 
vouement à rassi'inblée. Les périls dont les re- 
présentants de la natiof) élaient menacés, les 
siens propres, et !(' défaut de subsistances, la 
disposaient à un soulèvement. Les capitalistes, 
par intérêt et dans la craiiiUî d(i la banque- 
rout(î; les hommes éclairés vt toute la classe 
moyenne, par patriotisme; le peiqde pressé 
par ses besoins, rejetant ses souffrances sur les 
privilégiés et sur la cour, désireux d’agitation et 
de nouveautés, avaient embrassé avec chaleur 
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la cause de la révolution. Il €\st difficile de se 
figurer le inouveinenl; qui agitait cette capitale 
de la France. Elle sortait du repos et du silence 
de la servitude; elle était comme surprise de la 
nouveauté de sa situation, et s’enivrait de li- 
berté et d’enthousiasme. Ea presse échauffait 
les esprits, les journaux répandaient les délibé- 
rations de l’assemblée, et faisaient assister en 
quelque sorte à ses séances; on discutait en plein 
air, sur les places publiques, les questions qui 
étaient agitées dans son sein. C’était au Palais- 
Royal surtout que se tenait l’assemblée de la 
capitale. Ee jardin était toujours rempli d’une foule 
qui semblait permaneTite, et qui se renouvelait sans 
cesse. Une table servait de tribune, le premier 
citoyen, d’orateur; là, on haranguait sur les 
dangers de la patrie, et on s’excitait à la ré- 
sistance. l^éja, sur une motion faite .au Palais- 
Royal, les prisons de l’Abbaye avaient été for- 
cées, et des grenadiers des gardes-françaises, 
qui avaient été renfermés pour avoir refusé de 
tirer sur le peuple, en avaient été ramenés en 
triomphe, (^ette émeute n’avait pas eu de suite; 
une députation avait sollicité, en faveur des pri- 
sonniers délivrés, l’intérét de l’assemblée, qui les 
avait recommandés à la clémence du roi ; ils s’étaient 
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remis vn prison, et ils avaient reçu leur grâce. Mais 
ce régiment, run des plus complets et des plus 
braves, étnit devenu favorable à la cause populaire. 

Telles étai(înt les disposihons de Pai is, lorsque 
la cour, après avoir établi des troupes à Versailles, 
à Sèvres, au Cliamp-de-Mars, à Saiîit-Denis, crut 
pouvoii* exécuter son plan. Elle commença, le 1 1 
juillet, par l’exil de Neckcr et le renouvellement 
complet du ministère. Le maréchal dcî broglie, 
la (ralissonnière, le duc de la Yauguyon, 1 (‘ i)a- 
ron d(' lîiet(‘uil et l’intendant Poulon, (urenl 
désignés comme lemplaçants de Puvségur, d(* 
Montmorin, <!<' la faizi'rne, d(' Saint-Priest et de 
iVeck(a\ Olui-ci reçut, le samedi ii juill(T, pen- 
dant son dîner, un billet du roi qui lui enjoignait 
de quitter le royaume sur-le-champ. Il dîna tran- 
quillement sans faire part de Tordre qu’il avait 
reçu, monta ensuite en voiture avec madame Nec- 
ker, comme pour aller à Saint-Ouen, et prit la 
route de bruxelles. 

Le lendemain diinanclie, 19. juillet, on apprit 
à ]\aris, vers les quatre henr<\s du soir, la disgrac’e 
de Nc'cker (^t son départ pour T(‘xil. L(‘tte mesure 
y fut considérée comme l’exécution du complot 
dont on avait aperçu les préparatifs. Dans peu 
d’instants, la ville (ut dans la plus grande agita- 
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lion 7 lies rassemblements se tonnèrent iltî toutes 
parts; plus de dix mille personnes se rendirent 
au Palais-Royal, émues par cette nouvelle, dis- 
posées à tout, mais ne sachant quelle mesure 
prendre. Un jeune homme, plus hardi que les 
autres, et ruii des harangueurs habituels de la 
foule, Camille Desmoulins, monte sur une table, 
un pistolet à la main, et il s’écrie: «Citoyens, 
« il n’y a point un moment à perdre; le renvoi 
(c de Necker est le tocsin d’une Saint-Rarthèlemi 
« de patriotes! ce soir meme tous les bataillons 
«suisses et allemands sortiront du Champ-de- 
(c Mars pour nous égorg(‘r! il ne nous reste 
« qu’une r(‘Ssource, c’est de courir aux armes. 
On approuve par de bruyantes acclamations. Il 
propose de prendre des cocardes pour s(î recon- 
naîtie et pour se défendre. « Voulez - vous, 
dit-il, le vert, couleur de l’espérance, ou le 
rouge, couleur de l’ordre libre de Cincinnatus 
- - Le vert! \v vert! » répond la multitude. 
L’orateur descend de la tal)le, attache une feuille 
d’arbre à son cliaperai, tout le monde l’imite; les 
marronniers du Palais sont presque dépouillés de 
leurs feuilles, et œtte troupe se rend en tumulte 
chez le sculpteur fkirlius. 

On prend les Imsles ch» Nec ker et du duc cl'Or- 
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léans, car le bruit que ce dernier devait être 
exilé, s’était aussi répandu; on les entoure d’un 
crêpe, et on les porte en triomphe. Ce cortège 
traverse les rues Saint-Martin, Saint-Denis, Saint- 
Honoré, et se grossit à chaque pas. Le peuple 
fait mettre chapeau bas à tous ceux qu’il rencontre. 
Le guet H cheval se trouve sur sa route, il le 
prend pour escorte. Le cortège s’avance ainsi jus- 
qu’à la place Vendôme, ou l’on promène les deux 
bustes autour de la statue de I.ouis KIV . Un déta- 
chement de Royal-Allemand arrive, veut disperser 
le cortège, est mis en fuite à coups de pierres, et 
la multitude continuant sa route, parvient jusqu’à 
la place Louis XV. Mais là, elle est assaillie par 
les dragons du prince de Lambesc; elle résiste 
quelques moments, est enfoncée; le porteur d’un 
des bustes et un soldat des gardes-françaises sont 
tués: le peuple se dispersiî, une partie fuit v(îrs les 
quais; une autre se replie en arrière sur les bou- 
levards, le reste se précipite dans les Tuileries pai* 
le pont Tournant. Le j>rince de Lambesc les ])ou] - 
suit dans le jardin, le sabre nu, à la tète de ses 
cavaliers; il charge une multitude sans armes, qui 
n’était point du cortège et qui se promenait paisi- 
blement. Dans cette charge, un vieillard est blessé 
d’un coup de saine; on se défend avec des chaises, 
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on monte sur les terrasses; rindignation devient 
générale, et le cri aux armes ! retentit bientôt par- 
tout, aux Tuileries, au Palais-Royal, dans la ville 
et dans les faubourgs. 

Le régiment des gardes-franeaises était, comme 
nous l’avons déjà dit, bien disposé pour le peuple : 
aussi l’avait-on consigné dans ses casernes. Le 
prince de Lambesc, craignant malgré cela qu’il 
ne prît [)arti, donna ordre à soixante dragons 
d’aller se poster en face de son dépôt, situé dans 
la Chaussée -d’Antin. Les soldais des gardes, 
déjà mécontents d’étre retenus comme prison- 
niers, s’émeuvent à la vue de ces élrangers, avec 
lesquels ils avaient eu une rixe peu de jours 
aupaiavant. Tls voulaient courir aux armes, et 
leurs officiers eurent beaucoiqi de peine à les re- 
tenir en employant tour à tour les menaces et les 
pi'ières. Mais ils ne voulurent plus rien entendre 
lorsque quelques-uns des leurs vinrent annoncer 
la charge faite aux Tuileries et la mort d’un de 
leurs camarades. Ils saisirent leurs armes, bri- 
sèrent les grilles, se rangèrent en bataille à l’entrée 
d(' la caserne, en face', des dnigons, et leur criè- 
l’ent : Qui vive? — Royal-Allemand. — Etes-vous 
pour le tiers-état? — ISous sommes pour ceux 
qui nous donnent des ordres. — Alors les gardée- 
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françaises firent sur eux une décharge qui leur 
tua deux hommes, leur en blessa trois, et les mit 
en fuite. Elles s’avancèrent ensuit<! au pas de 
charge et la baïonnette en avant jusqu’à la place 
Louis XV, se placèrent entre les Tuileries et les 
Champs-Elysées, le peuple et les troiqies, et gar- 
dèrent ce poste pendant toute, la nuit. Les soldats 
<lu Cham{>de-Mars reçurent aussitôt l’ordre de 
s’avancer. Lorsqu’ils fun^nt arrivés dans les 
Champs-Élysées, les gardes-françaises les reçurent 
à coups de fusil. On voulut les faire battre, mais 
ils refusèrent : les Petits-Suisses furent les pnnniers 
à donner cet exemple, que les autres régiments 
suivirent. Les officiers désespérés ordonnèrent la 
retraite; les troiqies rétrogradèrent jusqu’à la grille 
de ChaiUot, d’où elles se l’endirent bientôt dans le 
Champ -de -Mars. I^a défection des gardes-fran- 
çaises, et le refus que manifestèrent les troupes, 
même étrangères, de marcher sur la capitale, firent 
échouer les projets de la cour. 

Pendant cette soirée, le peuple s’était trans- 
porté à l’IIôtel-de-Ville, et avait demandé qu’on 
sonnât le tocsin, que les districts fussent réunis 
et les citoyens armés. Quelques électeurs s’assem- 
blèrent à rHôtel-de-Yille, et ils prirent l’autorité 
en main. Ils rendinnit, pendant ces jours d’in- 
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surrectioii, les plus grands services à leurs con- 
citoyens et à la cause de la liberté par leur cou- 
rage, leur prudence et leur activité; inaiS, dans 
la première confusion du soulèvement, il ne leur 
fut guère possible d’être écoutés. Le tunudte était 
à son comble, chacun ne recevait d’ordre que de 
sa passion. A côté des citoyens bien intentionnés, 
étaient des hommes suspects qui ne cherchaient 
dans l’insurrection qu’un moyen de désordre et 
de pillage. Des troupes d’ouvriers, employés par 
le gouvernement à des travaux publics, la plu- 
part sans domicile, sans aveu, brûlèrent les bar- 
rières, infestèrent les rues, pillèrent quelques 
maisons; ce furent eux qu’on appela les brigands. 
La nuit du 12 au i 3 se passa dans le tumulte et 
dans les alarmes. 

Le départ de Necker, qui venait de soulever la 
capitale, ne produisit pas un moindre effet à 
Versailles et dans l’assemblée. La surprise et le 
mécontentement y furent les mêmes. Les députés 
se rendirent de grand matin dans la salle des 
états; ils étaient mornes, et leur tristesse venait 
bien plus d’indignation que d’abattement. « A 
« rouverture de la séance, dit un député, plu- 
« sieurs adresses d’adhésion aux décrets furent 
« écoutées dans le inoriK' silence de rassemblé!*. 
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« moins alleriHve à la lecture qu’à ses propres 
« pensées. » Mounier prit la parole; il dénonça 
le renvOi des ministres chers à la nation, le clioix 
de leurs successeurs; il proposa une adresse au roi 
pour lui demander leur rappel, lui faire entre- 
voir le danger des mesures violentes, les mal- 
heurs qui pouvaient suivre l’approche des troupes, 
et lui dire que l’assemblée s’opposait sok'unelle- 
ment à une infâme banqueroute. A ces mots, 
l’émotion jusque - là contenue de l’assemblée 
éclata par des battemenîs de mains et par des 
cris d’approbation, Jially-Tollendal, ami de INec- 
ker, s’avança ensuite d’un air triste, demanda la 
parole, et prononça un long et éloquent éloge du 
ministre exilé. 11 fut écouté avec le plus grand 
intérêt; sa douleur répondail au deuil public, la 
cause de Neckcn* était celle de la patrie. La no- 
blesse elle -meme fit cause commune avec les 
membres du tiers -état, soit qu’elle considérât le 
péril comme étant commun, soit qu’elle craignît 
d’encourir le meme blâme que la cour si elle ne 
désapprouvait pas sa conduite, soit qu’elle obéît 
à l’en traînement général. 

Un député noble, le comte de Virieu, donna 
l’exemple, et dit : « Réunis pour la constitution, 
« faisons la constitution : resserrons nos liens 
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a iTiutuels; renouvelons, confirmons, consacrons 
<c les glorieux arretés du 17 juin; unissons-nous à 
(c cette résolution célèbre du 20 du meme mois. 
(( Jurons tous, oui tous, tous les ordres réunis, 
a d’étre fidèles à ces illustres arr êtés qui seuls 
cc aujourd’hui peuvent sauver le royaume. » /.« 
constitution sera faites ajouta le duc de I^a Roche- 
foucauld , ou nous ne serons plus. Mais l’accoixl 
fut bien plus unanime encore, quand on vint 
annoncer à rassemblée le soulèvement de Pains, 
les excès qui en avaient été la suite, les bariièi’es 
incendiées, les électeurs assemblés à TTIotel-dc- 
Ville, la confusion dans la capitale, et les citoyens 
pi*éts à être attaqués par les li'oupes ou à s’égoi'- 
ger eux-mêmes. 11 n’y eut qu’un seul cri dans la 
salle : « Que le souvenir de nos divisions rnoinen- 
(i lanées soit ('(face ! Réunissons nos efforts pour 
« le salut de la patrie ! » On envoy a sur - le- 
chainp une députation au roi, composée de 
([uatin3-vingts membi*es, parmi lesquels se ti’ou- 
vaient tous h's députés de Paris. L’archevêque 
de Vienne, président de l’assemblée, était à sa 
tête. Elle devait représenter au roi les dangers 
qui menaçaient la capitale et le rx>yaume, la né- 
cessité d(î renvoyer les troupes et de confier la 
garxle de la ville à la milice bour’geoise; et si l’on 
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obtenait du roi ces demandes, on devait faire partir 
une députation pour Paris, afin d’y annoncer ces 
consolantes nouvelles. Mais cette députation re- 
vint bientôt avec une réponse peu satisfaisante. 

Ij’assemblée vit alors qu’elle n’avait plus à 
compter que sur elle-même, et que les projets 
de la cour étaient irrévocablement arrêtés. I.oin 
de se décourager, elle n’en devint que plus ferme, 
et sur-le-champ, à l’unanimité des suffrages, elle 
décréta la responsabilité des ministres actuels et 
de tous les conseillers du roi , qmdque rang et 
état quils pussent etre ; elle vota des regrets à 
Necker et aux ministres disgraciés; elle déclara 
qu’elle ne cesserait d’insister sur l’éloignement 
des troupes et sur l’établissement des milices 
bourgeoises; elle plaça la dette publique sons la 
sauvegarde de la loyauté française, et persista 
dans tous ses arrêtés précédents. Après ces me- 
sures, elle en prit une dernière, qui n’était pas 
la moins nécessaire : craignant que, pendant la 
nuit, on ne fermât militairement la salle des états 
pour disperser l’assemblée, elle s’établit en per- 
manence jusqu’à nouvel ordre; elle décida qu’une 
partie des députés siégerait pendant la nuit, et 
qu’une autre viendrait la relever de grand matin. 
Pour épargner la fatigue d’une présidence coiiti- 
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niielle au vénérable archevêque de Vienne, on 
nomma un vice-président qui devait le suppléer 
<lans ces moments extraordinaires. I^e choix 
tomba sur La Fayette, qui tint la séance de nuit. 
Elle se passa sans délibération, les députés étant 
sur leurs sièges, silencieux, mais calmes et se- 
reins. C’est par ces motions , par ces regrets 
publics, par ces arretés, par cet enthousiasme 
unanime, par cette raison soutenue, par cette 
conduite inébranlable, que l’assemblée s’élevait de 
plus en plus à la hauteur de ses dangers et de 
sa mission. 

A Paris, l’insurrection prit le i3 un caractère 
plus régulier. Dès le matin, le peuple se présenta 
à rH6tel-de-Yîlle ; on sonna le tocsin de la mai- 
son commune et celui de toutes les églises; des 
tambours parcoururent les rues en convoqiianï 
les citoyens. On se rassembla sur les jdaces pu- 
bliques ; dés troiqiés se formèrent sous le nom de 
volontaires du Palais-H oyal, volontaires des Tui- 
leries, de la Basoche, de l’Arquebuse. T^es districts 
se réunirent ; chacun d’eux vota deux cents hom- 
mes pour sa défense. Tl ne manquait que des 
armes; on en chercha partout où l’on espéra 
pouvoir en trouver; on s’empara de celles qui 
étaient chez les armuriers et les fourhisseurs , 
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en leur expédiant des reçus. On vint en deman- 
der à niotel-de-Ville : les électeurs, toujours as- 
semblés, répondirent vainement qu’ils n’en avaient 
point ; on en voulait à toute force. I-.es électeurs 
mandèrent alors le clief de la ville, M. de Flcs- 
selles, prévôt des marchands, qui seul connais- 
sait l’état militaire de la capitale , et dont 1 auto- 
rité populaire pouvait être d’un {^^rand secours 
dans de si difficiles conjonctures. Il arriva au milieu 
des applaudissements de la multitude : Mes amis^ 
dit-il, je suis votre pere^ vous serez contents. Un 
comité pei’manent se forma à l’Ilotel-de- Ville pour 
prendi'c des mesures touchant le salut commiiii. 

Vers le meme temps, on vint annoncer que la 
maison des lazaristes, qui contcaiait l)eaucoup 
de grains, avait été dévastée, (lu’on avait foiré le 
GardoSIeuble pour y prendre d(^ vieilles armes , 
et que les boutiques des armuriers (étaient pillees. 
On craignit les plus grands excès de la part de la 
multitude; elle était déchaînée, et il paraissait 
difficile de maîtriser sa fougue. Mais elle était 
dans un moment d’enthonsiasnn^ (‘t de d(*sinte- 
ressemcait. Elle désarma elle-méirnî les gens sus- 
pects; l(î blé trouvé chez h‘s lazaristes lut porté 
à la halle ; on ne pilla aucune maison ; les voitures, 
les chariots, remplis de provisions, de meubles, 
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(le vaisselle, arrêtés aux portes de la ville, furent 
coTiduits à la place de Grève, devenue un vaste 
entrepôt. T^a foide s’y amoncelait d’un moment à 
l’autre en faisant toujours entendre le meme cri: 
Des armes l II était alors près d’une heure. I^e pré- 
vôt des marchands annonça l’arrivée prochaine de 
douze mille fusils de la manufacture de Charleville, 
(jui seraient bientôt suivis de trente mille autres. 

(kîtte assurance apaisa pour quelque temps le 
peuple, et le comité se livra avec un peu plus 
de calme à l’organisation de la milice bourgeoise. 
Kn moins d(‘ quatre heures, le plan fut rédigé, 
discufé, adopté, imprimé, et afüclié. On décida 
que la garde parisienne serait portée jusqu’à nou- 
vel ordi’e à quarante-huit mille' hommes. Tous les 
citoyens furent invités à se faire inscrire pour en 
faire partie; chaque district eut son bataillon, 
chaque bataillon ses cliefs; on offrit le comman- 
dement de; cette arme;e> bourge'oise au élue d’Au- 
inont, qui elemanda vingt-quatre heures pour se 
de'ciele'r. En attemelaiit , le marquis ele La Salle fut 
nommé commanelant eMi se*ce>nd. La cocarde verte 
Int ensuite remplaceV par la cocarde rouge et 
bleue, qui étaie'iit les coideairs ele la ville. Tout 
cela fut le travail ele; quelques heures. Le's districts 
apportaient leur aelhésion aux mesures ejne le co- 
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mité permanent venait de prendre. Les clercs du 
Châtelet, ceux du Palais, les élèves en chirurgie, 
les soldats du guet, et, cc qui valait mieux encore, 
les gardes-françaises, offraient leurs services à 
rassemblée. Des patrouilles commençaient à se 
former et à parcourir les rues. 

Le peuple attendait inpatieniment l’effet des 
promesses du prévôt des marchands; les fusils 
n’arrivaient pas, le soir approchait, on craignait 
pour la nuit une attaque de la part des troupes. 
On se cmt trahi en apprenant que cinq milliers 
de poudre sortaient secrètement de Paris, et que 
le peuple des barrières venait de les arrêter. Mais 
bientôt des caisses arrivèrent, portant pour éti- 
quette artillerie. Leur vue calma reffervescence , 
on les escorta à l’TIôtel-de- Ville; ou crut qu’elles 
contenaient les fusils attendus de Charleville : on 
les ouvrit , et on hîs trouva remplies de vieux linge 
et de morceaux de bois. Alors le peuple cria à la 
trahison, il éclata en murmures et en menaces 
contre le comité et contre le prévôt des mar- 
chands. Celui-ci s’excusa, dit qu’il avait été trompé, 
et, pour gagner du temps, ou pour se débarras- 
ser de la foule, il l’envoya aux Chartreux, afin 
d’y chercher des armes. Mais il n’y en avait poinf, 
et elle en revint plus <léfiante ef plus furieuse. 
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Jaî comité vit alors qu’il n’avait point d’autres res- 
sources pour armer Paris, et pour guérir le peuple 
(le ses soupçons , que de faire forger des piques ; 
il ordonna d’en fabriquer cinquante mille, et sur- 
le-champ on se mit à l’œuvre. Pour éviter les excès 
(le la nuit précédente, la ville fut illuminée, et des 
patrouilles la parcoururent dans tous les sens. 

Le lendemain, le peuple, qui n’avait pas pu 
trouver des armes la veille, vint en demander 
(le très-grand matin au comité, en lui reprochant 
les refus et les défaites de la veille. Le comité en 
avait fait chercher vainement; il n’en était point 
venu de Charleville, on n’en avait point trouvé 
aux Chartreux , l’Arsenal meme était vide. 

Le peuple, qui ne se contentait ce jour-là d’au- 
cune excuse, et qui se croyait de plus en plus 
trahi, se porta en masse vers l’Hôtel-des-In valides, 
qui contenait un dépôt d’armes considérable. Il 
ne montra aucune crainte des troup('s établies 
au Chain p-de-Mars, pénétra dans l’hôtel malgré 
les instances du gouverneur, M. de Sombixmil, 
trouva vingt-huit mille fusils cacliés dans les caves, 
s’en empara, prit les sabres, les épées, les ca- 
nons, et emporta toutes ces armes en triomphe. Les 
canons fiirent placés à l’entrée des faubourgs, au 
château des Tuileries, sur les quais, sur les ponts, 
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pour la défense de la capitale contre rinvasioii 
des troupes, à laquelle on s’attendait d’un mo- 
ment à l’autre. 

Pendant cette matinée même on donna l’alarme, 
en annonçant que les régiments postés à Saint-Denis 
étaient en marche, et que les canons de la Bastille 
étaient braqués sur la rue Saint- Antoine. Le comité 
envoya de suite à la découverte , plaça des citoyens 
pour défendre ce côté delà ville, et députa au 
gouverneur de la Bastille pour l’engager à retirer 
ses canons et à ne commettre aucune hostilité. 
Cette alerte, la crainte qu’inspirait la forteresse, 
la haine des abus qu’elle protégeait, la nécessité 
d’occuper un point si important, et de ne plus le 
laisser à ses ennemis dans un moment d’insurrec- 
tion, dirigèrent de ce côté l’attention du peuple. 
Depuis neuf heures du matin jusqu’à deux heures, 
il n’y eut qu’un mot d’ordre d’un bout de Paris à 
l’autre : A la Bastille ! h la Bastille ! Les citoyens 
s’y rendaient de tous les quartiers par pelotons, 
armés de fusils, de picpies, de sabres. La foule 
qui l’en vironnait était déjà considérable; les sen- 
tinelles de la place étaient postées, et les ponts 
levés comme dans un moment de guerre. 

Un député du district de Saint-Louis de la Cul- 
ture, nommé Thuriot de la Rosière, demanda alors 
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à parler au gouverneur, M. Delaunay. Admis en sa 
présence, il le somma de changer la direction de 
ses canons. Le gouverneur répondit que les pièces 
avaient été de tout temps sur les tours; qu’il u’é- 
tait pas eu son pouvoir de les faire descendre; que 
du reste, instruit des inquiétudes des Parisiens, il 
les avait fait retirer de quelques pas et sortir des 
embrasures. Tliuriot obtint avec peine de péné- 
trer plus avant, et d’examiner si l’état de la for- 
teress(^ était aussi j’assurant pour la ville que le 
disait le gouverneur. Il trouva, en avançant, trois 
canons dirigés sur les avcmues de la place, et prêts 
à balayer ceux qui en(repr(aidraient de la forcer. 
Environ quarante Suisses et quaire-vingts invali- 
des étaient sous les armes. Tliuriot les pressa, 
ainsi que l’élat-major de la jdace, au nom de 
riionneur et de la patrie, de ne jias se montrer 
ennemis du peuple; les officiers et les soldats ju- 
rèrent tous de ne pas faire usage de leurs armes 
s’ils n’étaient point attaqués. Tliuriot monta en- 
suite sur les lours; de là il aperçut une multi- 
tucie immense qui accourait de toutes parts, et le 
faubourg Saint-Antoine qui s’avançait en masse, 
L(^a au dehors on était inquiet de ne pas le voir 
revenir, et on le demandait à grands cris. Pour 
rassurer 1(‘ peuple, il se montra sui* le rebord de 
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la forteresse, et fut salué par des applaudisse- 
ineiils qui partirent du jai*din de l’Arsenal. 11 
descendit, rejoignit les siens, leur lit part du ré- 
sultat de sa mission, et se rendit ensuite au 
comité. 

Mais la multitude impatiente demandait la red- 
dition de la forteresse. De temps en tmnps on en- 
tendait s’élever du milieu d’elle ces paroles : Nous 
Tjoulons la Hast i liai nous voulons la Bastille l Plus 
résolus que les autres, deux hommes sortirent 
tout à coup de la foule, s’élancèrent sur un corps- 
de-garde, et frappèrent à coups de hache les 
chaînes du grand pont. Les soldats leur crièrent 
de se retirer, en les menaçant de faire feu ; mais 
ils continuèrent A frapper, et eurent hientot hrisé 
les chaînes, abaissé le pont, sur lequel ils se j>ré- 
cipitèrent avec la foule. Ils avancèrent vers le se- 
cond jX)nt pour l’abattre de même. La garnison lit 
alors une décharge de mousqueterie qui les dis- 
persa. Ils n’en revinrent pas moins à l’attaque, 
et pendant plusieurs heures tous leurs efforts s(‘ 
dirigèrent contre*, le second pont , dont l’approchr 
était défendue par le feu continuel de la place. 
Le peuple, furieux de cette résistance opiniâtre, 
essaya de bristîi* les portes a coups de hache, et dr 
nu'ttre le feu au corps-de-garde ; mais la garnis<in 



CHAPlTRli I. 


8l 

fit une décharge à mitraille^ qui fut meurtrière 
pour les assiégeants, et qui leur tua ou blessa 
beaucoup de monde. Ils n’en devinrent que plus 
ardents ; et , secondés par l’audace et par la con- 
stance des braves Elie et Hulin, qui étaient à leur 
tête, ils continuèrent le siège avec acharnement. 

Le comité de rHotcl-de-Ville était dans la plus 
grande anxiété. Le siège de la Bastille lui parais- 
sait une entreprise téméraire. Il recevait coup sur 
coup la nouvelle des désastres survenus au pied 
de la forteresse. 11 était entre le danger des trou- 
pes, si elles étaient victorieuses, et celui de la 
multitude, qui lui demandait des munitions pour 
continuer le siège. Comme il ne pouvait pas en 
donner parce qu’il en manquait, on criait à la 
trahison. Il avait (‘iivoyé deux députations pour 
suspendre les hostilités et inviter le gouverneur 
à confier la garde de la place à des citoyens ; mais 
au milieu du tumulte, des cris, de la décharge de 
la inousquetericî, elles n’avaient pu se faire enten- 
dre. 11 en envoya une troisiènu' avec un tambour 
et un drapeau pour être plus facilement reconnue, 
mais elle ne fut pas plus heureuse : des deux cô- 
tés on ne voulut rien entendre. Malgré ses tenta- 
tives et son activité, l’assemblée de l’Hôtel-de- 
Ville était exposée aux soupçons populaires. Le 
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prévôt (les marchands excitait surtout la plus 
grande défiance. — Il nous a, disait Tun, déjà 
donné plusieurs fois le change dans ce^ttc journée. 
— Il parle, disait un autre, d’ouvrir une tranchée, 
et il ne cherche qu’à gagner du temps i^our nous 
faire perdre le nôtre. — Camarades, s’écria alors 
un vieillard , que faisons-nous avec ces traîtres ? 
marchez, suivez-moi; sous deux hcnires la Bastille 
sera prise. 

11 y avait plus de quatre heures qu’elle était 
assiégée, lorsque les gardes-françaises survinnuit 
avec du canon. Leur arrivée fit changer le combat 
de face. La garnison elle- même pressa le gouver- 
neur de se rendre. Le malheureux Delaunay , crai- 
gnant le sort qui l’attendait, voulut faire sauter la 
forteresse, et s’ensevelir sous ses débris et sous 
ceux du faubourg. Il s’avança en désespéré, avec 
une iiKîche allumée a la main, veis les poudres. 
TjR garnison l’arrêta elle-même, arbora pavillon 
blanc sur la plate-forme, et renversa ses fusils, 
canons en bas , en signe de paix. Mais les assail- 
lants combattaient et s’avaiiçaicmt toujours en 
criant: Abaissez les ponts ! A tï’avers les créneaux 
un officier suisse demanda à capituler et à sortir 
avec les honneurs de la guerre. — Non , non ! s’é- 
cria la foule. — Le même officier proposa de mettn^ 
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bas les armes si on leur promettait la vie sauv(‘. — 
Abaissez le pont, lui répondirent les plus avancés 
des assaillants, il ne vous arrivera rien. — Sur cette 
assurance, ils ouvrirent la porte, abaissèrent le 
pont, et les assiégeants se précipitèrent dans la 
Bastille. Ceux qui étaient à la tête de la multitude 
voulurent sauver de sa vengeance le gouverneur, 
les Suisses et les invalides; mais elle criait : Livrez- 
nous-les , livre z-nous-les ; ils ont fait feu sur leurs 
concitoyensy ils méritent d etre pendus, IjC gouver- 
neur, quelques Suisses (ît quelques invalides lu- 
rent arrachés a la protection de leurs défenseurs, 
et mis à mort par la foule implacable. 

T^e comité permanent ignorait l’issue du combat. 
La salle des séances était (‘iicombrée d’une multi- 
tude furieuse qui menaçait le prévôt des marchands 
et les électeurs. Flesselles commençait à être inquiet 
de sa position : il était pâle, troublé; en butte aux 
reproches et aux plus violentes menaces, on l’avait 
forcé de se rendre de la salle du comité dans la 
salle de rassemblée générale, où était réunie une 
innnense quantité de citoyens. — Qu’il vienne, qu’il 
nous suive! avait-on crié de toutes parts. — C’en est 
trop, répondit Flesselles, marchons puisqu’ils le 
veulent; allons où je suis attendu. — Mais à peine 
était-il arrivé dans la grande salle, que raltention 

a 
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de la multitude fut détournée par des cris qui 
s’élevèrent de la place de Grève; on entendit : 
Victoire] victoire] liberté] C’étaient les vainqueurs 
de la Bastille dont on annonçait l’arrivée. Ils en- 
trèrent bientôt cux-inéines dans la salle, en offrant 
la pompe la plus populaire et la plus effrayante. 
Ceux qui s’étaient le plus signalés , étaient portés 
en triomphe et couronnés de lauriers. Ils étaient 
escortés de plus de quinze cents hommes, les yeux 
ardents, les cheveux en désordre, ayant toute 
sorte d’armes, se pressant les uns ks autres, et 
faisant craquer les boiseries sous leurs pas. L’un 
portait les clefs et le drapeau de la Bastille, l’au- 
tre le réglement pendu à la baïonnette de son 
fusil; un troisième, chose horrible! levait d’une 
main sanglante la boucle du col du gouverneur. 
Ce fut dans cet aj)pareil que le cortège des vain- 
queurs de la Bastille, suivi d’une foule immense 
qui inondait la plactî et les quais, entra dans la 
salle de l’Ilôtel-de-Ville pour apprendre au comité 
son triomphe, et décider du sort des prisonniers 
qui restaient. Quelques-uns voulaicuit s’en remet- 
tre au comité de leur jugement; mais d’autres 
criaient : Point de quartier aux prisontiiers ] point 
de quartier a ceux qui ont tiré sur leurs conci- 
toyens, — Le commandant I.a Salle, l’électeur 
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Moreau de Saint-Méry et le courageux Élie par- 
vinrent néanmoins à calmer la multitude et à 
obtenir d’elle une amnistie générale. 

Mais alors vint le tour du malheureux Flesselles. 
On prétend qu’une lettre , trouvée surDelaunay, 
prouvait sa trahison qu’on soupçonnait déjà. 
«J’amuse, lui disait-il, les Parisiens avec des co- 
« cardes et des promesses ; tenez bon jusqu’à ce 
« soir; vous aurez du renfort. » Le peuple se pressa 
autour du bureau. Les plus modérés demandèrent 
qu’on se saisît de lui, et qu’il fut mis dans les 
prisons du (ihâtelet; mais d’autres s’y opposèrent 
en disant qu’il fallait le conduire au Palais-Royal , 
pour y être jugé. Ce dernier vœu devint le vœu 
général. — ylu Palais- Royal l au Palais- Royal] 
s’écria-t-on de toutes parts. Eh bien! soit y mes- 
sieurs^ répondit Flesselles d’un air assez tranquille, 
allons au Palais-Royal. — A ces mots, il descendit 
de l’estrade, traversa la foule qui s’ouvrit sur ses 
[)as, et qui le suivit sans lui faire aucune violence. 
Mais au coin du quai Pelletier, un inconnu s’a- 
vança vers lui, et l’étendit mort d’un coup de 
pistolet. 

/Vprès ces wscènes d’armement, de tumulte, de 
combat, de vengeances, les Parisiens, qui crai- 
gnaient une attaque pendant la nuit, comme 
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Tindiquaient des lettres interceptées , se dispo- 
sèrent à recevoir les ennemis. La population en- 
tière se mit à l’œuvre pour fortifier la ville. On 
forma des barricades, on ouvrit des retranche- 
ments, on dépava les rues, on forgea des piques, 
on fondit des balles; les femmes transportèrent 
les pierres en haut des maisons pour écraser les 
soldats; la garde nationale se partagea les postes; 
Paris ressembla à un immense atelier et à un vaste 
camp, et toute cette nuit fut passée sous les armes 
et dans l’attente du combat. 

Pendant que l’insurrection de Paris prenait ce 
caractère de fougue, de durée, de succès, cpie fai- 
sait-on à Versailles? La cour se disposait à réali- 
ser ses desseins contre la capitahî et contre ras- 
semblée. T.a nuit du il\ au i5 était fixée 
jiour rexécution. l.e baron de bretcuil, chef 
du ministère, avait promis de relever, dans trois 
jours, l’autorité royale, l^e commandant de l’ar- 
mée réunie sous Paris, le maréchal de broglic, 
avait reçu des pouvoirs illimités de toute espèce. 
Le i5, la déclaration du 9.3 juin devait être 
renouvelée, et le roi, après avoir forcé l’as- 
semblée à l’accepter, devait la dissoudre. Qnaranti* 
mille exemplaires de cette déclaration étaient prêts 
pour être répandus dans tout le royaume; et, 
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afin de subvenir aux besoins pressants <ki trésor , 
on avait fabriqué pour plus de cent millions de 
billets d’état. læ mouvement de Paris, loin de 
contrarier la cour, favorisait ses vues. Jusqu’au 
dernier moment elle le considéra comme une 
émeute passagère , facile à réprimer ; elle ne 
croyait ni à sa persévérance, ni à sa réussite, et 
il ne lui paraissait pas possible qu’une ville de 
bourgeois pût résister à une armée. 

li’assemblée connaissait tous ces projets. De- 
puis deux jours, elle siégeait continuellement 
au milieu des inquiétudes et des alarmes. Elle 
ignorait une grande partie de ce qui se passait a 
Paris. Tantôt on annonçait que rinsurrection 
était générale et que Paris marchait sur Versail- 
les, tantôt que les troupes se mettaient en mou- 
vement contre la capitale. On croyait entendre 
I(î canon , et l’on plaçait l’oreille à terre pour s’en 
assurer. I.e i4 au soir, on annonça que le roi 
devait partir jxîndant la nuit, et que l’asscm- 
bl<'îe était laissée à la meici des régiments étran- 
gers. Cette dernière crainte n’était pas sans fonde- 
ment; une voiture était constamment attelée, et 
depuis plusieurs jours les gardes-du-corps ne 
(juittaient pas leurs bottes. D’ailleurs, à l’Oran- 
gerie, il s’était passé des scènes vraiment alar- 
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niantes: on avait préparé, par des distributions 
de vin et des encouragements, les troupes étran- 
gères à leur expédition. Tout portait à croire que 
le moment décisif était venu. 

Malgré l’approche et le redoublement du dan- 
ger, l’assemblée se montrait inébranlable, et 
poursuivait ses premières résolutions. Mirabeau, 
qui le premier avait demandé le renvoi des trou- 
pes, provoqua une nouvelle députation. Elle ve- 
nait de partir, lorsqu’un député, le vicomte de 
Noailles, arrivant de Paris, fit part à l’assemblée 
des progrès de l’insurrection, annonça le pillage 
des Invalides , l’armement du peuple et le siège 
de la Bastille. Un autre député, Wirnpfen, vint 
ajouter à ce récit, celui des dangers personnels 
qu’il avait courus, et assura que la fureur du 
peuple allait en croissant avec ses périls. L’as- 
semblée proposa d’établir des courriers poui 
avoir des nouvelles toutes les demi-luMires. 

Sur c('s entrefaites, deux électeurs, MM. Ganill 
et Bancal-des-Issarts, envoyés par le comité defllu- 
tel-de-Ville en députation auprès de l’assemblée, 
lui conlirmèrent tout ce qu’ell(‘ venait d’apprendre, 
Us lui firent part des arretés (jue les électeurs 
avaient pris poin* le bon ordre et la défense de li 
capitale; ils armoncèreul les malh<*urs ari*ivés ai 
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pied de la Bastille, riiiutilité des députations au- 
près du gouverneur, et ils dirent que le feu de 
la garnison avait jonché de morts les environs de 
la forteresse. A ce récit, un cri d’indignation s’é- 
leva dans l’assemblée, et l’on envoya sur-le-champ 
une seconde députation pour porter au roi ces 
douloureuses nouvelles. La première revenait 
avec une réponse peu satisfaisante; il était dix 
heures du soir. T.e roi, en apprenant ces désas- 
treux événements , qui en présageaûmt de plus 
grands encore , parut touché. *11 luttait contre le 
parti qu’on lui avait fait prendre. — u Vous dé- 
« chirez de plus en plus mon cœur, dit-il aux 
«députés, par le récit que vous me faites des 
« malheurs d(‘ Paris. Il n’est pas possible de croire 
«que les ordres qui ont été donnés aux troupes 
« en soient la cause. Vous savez la réponse que 
«j’ai faite à votre précédente députation, je n’ai 
« rien à y ajouter. » Cette réponse consistait 
dans la promesse d’éloigner de Paris les troupes 
du (^hamp-de-Mars, et dans l’ordre donné à des 
ofiiciers-généraux de se mettre à la tète de la 
garde bourgeoise pour la diriger. De pareilles 
mesures n’étaient pas suflisantes pour remédier à 
la situation dangereuse dans laquidle on était placé; 
aussi l’assemblée u’en fui ni satisfaite, ni rassurée. 
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Peu de temps après, les députés d’Ormessoii 
et Duport vinrent annoncer à l’assemblée la prise 
de la Bastille, la mort de Flesselles et celle de De- 
launay. On voulait envoyer une troisième dépu- 
tation au roi, et demander de nouveau l’éloigne- 
ment des troupes. — ^cNon, dit Clermont-Ton- 
ic nerre, laissons-leur la nuit pour conseil; il faut 
« que les rois, ainsi que les autres hommes , 
« achètent l’expérience. » C’est dans cet état que 
rassemblée passa la nuit. Le matin , une nouvelle 
députation fut iiŒnmée pour faire envisager à 
Louis XVI les calamités qui suivraient un plus 
long refus. C’est alors que Mirabeau, arrêtant les 
députés sur le point de partir, s’écria : « Dites- 
tc lui bien! dites -lui que les hordes étrangères 
c( dont nous sommes investis ont reçu liier la vi- 
«site des princes, des princesses, des favoris, 
« d('s favorites, et leurs caresses, et leurs exhor- 
« tâtions, et leurs présents; dites -lui que, toute* 
«la nuit, ces sat(‘llites étrangers, gorgés d’or et 
« de vin, ont prédit dans leurs chants impies 
« l’asservissement de la France, et que leurs vœux 
« brutaux invoquaient la destruction de l’assem- 
« blée nationale; dites-lui que, dans son palais 
« meme, les courtisans ont inélé leurs elanses au 
«son de c(*tte musique barbare, et que telle fui 
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(( ravaiit-scènc de la Saint-Barthélemy! dites -lui 
(( que ce Henri, dont Funivers connaît la mémoire, 
a celui de ses aïeux qu’il voulait prendre pour 
K modèle , faisait passer des vivres dans Paris ré- 
(( volté, qu’il assiégeait en personne, et que ses 
« conseillers féroces font rebrousser les farines 
(( que le commerce apporte dans Paris fidèle et 
« affamé. » 

Mais, au meme instant, le roi venait se ren- 
dre au milieu de l’assemblée. Le duc de Lian- 
court, profitant de l’accès que lui donnait auprès 
de sa personne la charge de grand-maître de la 
garde-robe, lui avait appris , pendant la nuit, la 
défection des gardes-françaises, l’attaque et la 
prise de la Bastille. A ces nouvelles, que ses con- 
seill(‘rs lui avaient laissé ignorer: Crst une /y- 
vo/fe ? dit le monarque étonné: — No/i^ sire, 
cest une révolution. Cet excellent citoyen lui avait 
représenté les périls auxquels l’exposaient les 
])rojets de sa cour, les craintes, l’exaspération du 
pe uple, les mauvaises dispositions des troupes, 
(‘t il l’avait décidé à se présenter à l’assemblée 
pour la rassurer sur ses intentions. (iCtte nou- 
velle causa d’abord des transports de joie. Mais 
Mirabeau ivprésc'iita à ses collègues qu’il ne con- 
viMiait point de s’abandonner à des applaudisse- 
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ments prématurés. «Attendons, dit -il, que Sa 
« Majesté nous fasse connaître les bonnes dispo- 
rt sitions qu’on nous annonce de sa part. Le sang 
« de nos frères coule à Paris. Qu’un morne res- 
« pect soit le premier accueil fait au monarque 
« par les représentants d’un peuple malheureux : 
« le silence des peuples est la leçon des rois. » 
L’assemblée reprit l’attitude sombre qu’elle n’avait 
pas quittée depuis trois jours. T^e roi parut sans 
gardes, et sans autre cortège que celui de ses 
frères. 11 fut d’abord reçu dans un profond si- 
lence; mais lorsqu’il eut dit qu’// îifkait quun 
avec la nation^ et que, comptant sur l’amour et 
sur la lidélité de ses sujets, il avait donné ordre 
aux troupes de éloigner de Paris et de Versail- 
les; lorsqu’il eut prononcé ces mots touchants : 
Eh bien ! cest moi qui me Jie à vous y des applau- 
dissements généraux se firent entendre; l’assem- 
blée, par un mouvement spontané, se leva tout 
entière, et le reconduisit au château. 

Cette nouvelle répandit l’allégresse à Versailles 
et à Paris, où le peuple rassuré passa subitement 
de l’animosité à la reconnaissance. Louis XVI, 
rendu à lui -meme, sentit combien il lui impor- 
tait d’aller en personne apaiser la capitale, de 
reconquérir son affection , et de se concilier ainsi 
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la puissance populaire. 11 fit annoncer à l’assem- 
blée qu’il rappelait Necker, et qu’il se rendrait le 
lendemain à Paris. L’assemblée avait déjà nommé 
une députation de cent membres, qui précéda le 
roi dans la capitale. Elle fut accueillie avec enthou- 
siasme. Bailly et La Fayette, qui en faisaient par- 
tie, furent nommés, l’un maire de Paris, l’autre 
commaTidant de la garde bourgeoise. Us durent 
ces récompenses populaires, Bailly à sa longue 
et difficile présidence de l’assemblée , T.a Fayette, 
k sa conduite glorieuse et patriotique. Ami de 
Washington, et l’un des principaux auteurs de 
l’indépendance américaine, il avait, de retour 
dans sa patrie , prononcé le premier le nom des 
états-généraux, s’était réuni à l’assemblée avec la 
minorité de la noblesse, et s’était montré depuis 
l’un des plus zélés partisans de la révolution. 

T..es deux nouveaux magistrats allèrent, le ay, 
recevoir le roi à la tête de la municipalité et de 
la garde parisienne. — «Sire, lui dit Bailly, j’ap- 
« porte à Votre Majesté les clt'fs de sa bonne 
« ville de Paris : ce sont les mêmes qui ont été 
« présentées à Henri lY; il avait reconquis son 
« peuple; ici, le peuple a recontpiis son roi. » De 
la place Louis XV à l’Hôtel-de-A ille , le roi traversa 
une haie de garde nationale placée sur trois ou 
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quatre rangs, armée de fusils, dépiqués, de lances, 
de fiiux et de bâtons. Les visages avaient encore 
quelque chose de sombre, et on ne faisait enten- 
dre que le cri souvent répété de Vwe la nation ! 
Mais quand Louis XVI fut descendu de voiture, 
qu’il eut reçu des mains de Bailly la cocarde tri- 
colore, et que sans gardes, entouré de la foule, 
il fut entré avec confiance dans l’IIôtel- de -Ville, 
des applaudissements et des cris de h roi ! 

éclatèrent de toutes parts. La réconciliation bit 
entière : Louis XVI reçut les plus grands témoi- 
gnages d’affection. Après avoir sanctionné les nou- 
velles magistratures, et approuvé le choix du 
peuple, il repartit pour Versailles, où l’on n’était 
pas sans inquiétude sur son voyage à cause des 
troubles précédents. T/asseinblée nationale l’at- 
tendait dans l’avenue d(î ]\aris ; elle l’accompagna 
jusqu’au château, où la reine avec ses enfants 
vint se jeter dans ses bras. 

I.es ministres contre-révolutionnaires et tous les 
auteurs des desseins qui venaient de manqiua’, 
quittènmt la cour. Le comte d’Ai tois et ses deux 
fils, le prince de Coudé, le prince de Conti, la 
famille Polignac, avec une suite nombreuse, sor- 
lirent de France. Ils allèrent s’établir à Vuriii, où 
le comte d’Artois et le piiiice de 0)ndé furent 
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bientôt rejoints par Calonne, qui se fit leur 
agent. C’est ainsi que commença la première émi- 
gration. Les princes émigrés ne tardèrent pas à 
provoquer la guerre civile dans le royaume et 
la formation d’une coalition européenne contre 
la France. 

Necker revint en triomphe. Ce moment est le 
plus beau de sa vie , et il est peu d’hommes qui 
en aient eu de semblable. Ministre de la nation, 
disgracié pour elle, rappelé à cause d’elle, il re- 
cueillit sur sa route, de Bâle à Paris, les témoi- 
gnages de la reconnaissance et de l’ivresse publi- 
ques. Son entrée dans Paris fut un jour de fête. 
Mais ce jour, qui fut pour lui le comble de la po- 
pularité, en devint aussi le terme. I^a multitude, 
toujours funeuse contre ceux qui avaient trempé 
dans les projets du i4 juillet, avait fiiit périr, 
avec un acharnement que rien n’avait pu fléchir. 
Foulon, ministre désigné, et son neveu Berthier. 
Indigné de ces exécutions, craignant que d’autres 
n’en devinssent les victimes, et voulant surtout 
sauver le baron de Besenval, commandant de 
l’armée de Paris sous le maréchal de Broglie, et 
qui était retenu prisonnier, Necker demanda une 
amnistie générale et l’obtint de l’assemblée des 

O 

électeurs, ('.ette démarche était imprudente dans 
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ce moment de défiance et d’exaltation; Necker ne 
connaissait pas le peuple; il niî savait point avec 
quelle facilité il soupçonne ses chels et brise ses 
idoles. Celui-ci crut qu’on voulait soustraire ses 
ennemis aux peines qu’ils avaient encourues; les 
districts s’assemblèrent, l’illégalité de l’amnistie, 
prononcée par une assemblée sans mission, fut 
vivement attaquée, et les électeurs eux -memes 
la révoquèrenl. Sans doute il fallait conseiller le 
calme au peuple et le rappeb'r à la miséricorde; 
mais le meilleur moyen était de demander, au lieu 
de rélargissement des accusés, un Iribunal qui 
les enlevât à la juridiction meurtrière de la mul- 
titude. 13ans certains cas, ce qui est le plus hu- 
main n’est pas ce qui le paraît le plus. Necker, 
sans rien obtenir, déchaîna le peuple contre lui, 
et les districts contre les électeurs; il commença 
dès lors à lutter avec la révolution, dont il croyait 
pouvoir se rendre maître, parce qu’il en avait été 
un instant le héros. Mais un homme est bien 
peu de chose pendant une révolution qui reuun' 
les masses; le mouvement l’entraîne ou l’alian- 
donne; il faut qu’il précède ou qu’il succoinlx'. 
Dans aucun temps on n’aperçoit plus clairement 
la subordination des hommes aux choses : les 
îX'volutions emploient beaucoup de chefs, et 
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lorsqu’elles se cloniient, elles ne se donnent qu’à 
1111 seul. 

Les suites du i4 juillet furent immenses. Le 
mouvement de Paris se communiqua aux pro- 
vinces ; le peuple, à l’imitation de celui de la 
capitale, s’y organisa partout en municipalités 
pour se régir, ejt, en gardes nationales pour se 
défendre. L’autorité ainsi que la Idrce se dépla- 
cèrent eutièrenuuil ; la l oyauté les avait perdues 
par sa défaite, et la nation les avait conquises. 
Les nouveairx magistrals étaient seuls puissants 
(‘t si‘uls obéis; les aiu'iens étaient dev(‘nus l’objet 
delà défiance. Dans les villes, on s(‘ déchaînait 
contre eux et contre les privilégiés (pi’on suppo- 
sait, non sans raison, eiiiicinis du changement 
qui vcaiait d(‘ s’opérer. Dans les campagnes, on 
inccMuliait ](‘s châteaux, (‘t les paysans lirùlaient 
les lilri's de Uairs s(»igneurs. Il ( s! bien difficile 
c(iu‘, dans un iiionunit de vidoire, on n’abuse 
pas (bvla puissance*. Mais il importait, jiour apai- 
s(‘r le peuple, d(‘ détruire les abus, afin qu’en 
\oulaiit s’y soustraire il ne conlondil point les 
privilèges a\ec‘ les propriétés. Les oi*dres avaient 
di^.paru; farbilrain» était détruit; haïr ancien ac- 
conqiagncmcnt , rinégalité, devait être siqiprimé. 
LA’st par là ^ju’il fallait procédei* à l’établisse- 
I. 7 
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ment de Tordre nouveau; ces préliminaires furent 
Tœuvre d’une seule unir. 

L’assemblée avait adressé au peuple des pro- 
clamiitions ]>ropres à rétablir le caJme. L’érection 
du Châtelet en tribunal chargé de juger les con- 
spirateurs du i4 jnillet, avait aussi contribué a ra- 
mener Tordi’e, ( Il satisfaisant la multitude. Il res- 
tait à prendre une mesure', plus importante, cedle 
de l’abolition des privilf'ges. Le soir du 4 ^mût, 
le vicomte de Noaille's vu donna le signal : il pro- 
posa le rachat des droits f<'‘odaux , et la suppres- 
sion des servitudes personnelhîs. Cette motion 
comnum(;a les sacritice's de tous les privilèges; il 
s’établit (Hitre eux \mc rivalité d’offrandes (ît de 
patriotisme'. I^’eiUraîneineiit (U'vint général; en 
quelepu's heaires, ou décréta la e essation de tous 
les abus. Ia' duc du Chàu le't proposa le rachat 
des dîmes, e't leur change'nu'nt en taxe' pe'cu- 
niaire; Tévex|ue‘ de' CharJres, la suppre*ssion du 
droit e'xciusif de* chasse*; 1<‘ comIe de Virieu, 
celle' elt's l'uie's e*t de's cej!onibu*rs. L’abolition el(*s 
juslice^s se‘igne*uriaie‘s, ce*lie de* la ve'nalité eles 
charges de* la magistrature*, eedle eles immimite^s 
pe'cuuiaire's, et ele* J’ine'galité des impejts, cevile élu 
casiu'l ele's curés, eie'S annale'S de* la e'our de* 
Rome, de la pluralité des bénéfices, ele*s pensions 
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obtenues sans titres, furent successivement pro- 
posées et admises. Après les sacrifices des parti- 
culiers vinrent ceux des corps, des villes et des 
provinces. Les jurandes et les maîtrises furent 
abolies. Un député du Dauphiné, le marquis des 
Blacons, prononça au nom de sa province une re- 
nonciation solennelle a ses privilèges. Les autres 
provinces imitèrent le Dauphiné, et les villes sui- 
virent rexemplc des provinces. Une médaille fut 
frappée pour éterniser la mémoire de ce jour, et 
l’assemblée décerna à Louis XVI le titre de lies- 
taumteur de la liberté française. 

Cette nuit, qu’un ennemi de la révolution ap- 
pela dans le temps la Saint-Barthélemy des pro- 
priétés, ne fut que la Saint- Barthélemy des abus. 
Klle déblaya les décombres de la féodalité; elle 
délivra h'S personnes des restes de la servitude, 
les terres des dépendances seigneuriales, les pro- 
priétés roturières des ravages du gibier et de 
l’exaction des dîmes. En détruisant les justices 
seigneuriales, restes des pouvoirs privés, elle 
conduisit au régime des pouvoirs publics; en dé- 
Iruisîintla vénalité des charges de la magistrature, 
<‘lle présagea la jusiiee gratuite. Ell(‘ lut le passage 
d’mi ordre de cli(>S(\s où tout ap|)artenait aux 
particuliers, à un autre où tout devait appartenir 
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à lallation. Cette nuit changea la face du royaume, 
elle rendit tous les Français égaux; ils purent 
tous parvenir aux emplois, aspirer à la propriété, 
et exercer l’industrie. Enfin celte nuit fut une 
révolution aussi importante que le soulèvement 
du 1 4 juillet, dont elle était la conséquence. Elle 
rendit le peuple maître de la société comme l’au- 
tre l’avait rendu maître du gouvernement, et elle 
lui permit de préparer la nouvelle constitution 
en détruisant l’ancienne. 

La révolution avait eu une marche bien rapide, 
et avait obtenu eu peu de temps de bien grands 
résultats; elle <a'it été moins prompte et moins 
complète si elle n’eùt pas été attaquée. Chaque 
refus devint pour elle l’occasion d’un succès ; ell(‘ 
déjoua l’intrigue, résista à l’autorité, triompha 
de la foixe; et, im moment où nous somnn‘s 
parvenus, tout l’édifice de la monarchie absolue 
avait croulé par la faute de ses chefs. I^e ry juin 
avait vu disparaître les trois ordres, et les états- 
généraux se changer en ass(anblé(‘ d(î la nation; 
le 7.3 juin avait été le terim? d(î riiifiuenc(î mo- 
rale de la royauté; 1<‘ i4 juillet, celui de sa puis- 
sance matérielle: l’assemblée avait hérité de ruiie, 
et le peuples de l’autre; enfin, le 4 avait été 
le conqdément de cette première ré\()lution. L’é- 
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poqiie que nous venons de parcourir se détache 
des autres d’une manières saillante; pendant sa 
courte durée, la force se déplace, et tous les 
(changements préliminaires s’accomplissent. TjW 
poque qui suit est celle où le nouveau régime 
si'. discuU'., s’établit, et où l’assemblée, après 
avoir été destructive, devient constituante. 
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DEPUIS LA NUIT DU 4 AOUT JUSQu’aüX 5 ET 6 
OCTOBRE 1789. 

TnilÉiifT^^KHi 


État de rassemblée constituante. — Parti du liant clergé et de 
la noblesse; Maury et Cazalès. — Parti du ministère et des 
deux chambres ; Moimier, I.ally-ToIlendal. — Parti popu- 
laire; triumvirat d<; Bai nave , Dujiort et Lamelli; sa ])Osi- 
liou ; influence de Siéyès; IMirabcau, chef de rassemblée* à 
cette époque. — Ce (ju’il faut penser du parti d’Orléans. — 
Travaux constitutionnels : déclaration des droits; perma- 
nence et unité du coi*ps législatif; sanction royale ; agita- 
tion extérieure qu’elle cause*. — Proj<*t delà cour; repas 
des gardes-du-cor|)s ; insurrcclion des 5 et 6 octobre; le 
roi vient habiter Paris. 


L’assemblée nationale, composée de l’élite de la 
nation, était pleine de lumières, d’intentions 
pures et de vues d(î bien public. Elle n’était 
pourtant pas sans partis, ni sans dissidence ; 
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mais la masse n’était sous l’empire, ni d’une idée, 
ni d’un homme, et ce fut elle qui, d’après une 
conviction toujours libre, souvent spontanée, dé- 
cida des délibérations et décerna la popularité. 
Voici quelles étaient, au milieu d’elles, les divi- 
sions de vues et d’intéréts. 

La cour avait dans l’assemblée un parti, celui 
des privilégiés, qui garda quelque temps le si- 
lence, et qui ne prit qu’une part tardive aux 
discussions. Ce parli était composé de ceux qui, 
à l’époque de la dispute des ordres, s’étaient dé- 
clarés contre la réunion. Malgré leur accord mo- 
mentané avec les communc's dans les dernières 
circonstances, les classes aristocratiques avaient 
(les intérêts contraires à ceux du parti national. 
Vussi la nobl(‘Sse et le bautcic^rgé, qui formèrent 
la droite de l’assemblée'., furent en opj^osition 
constante avec lui, excepté dans certains jours 
(rentraîiiement. Ces mc'coutenls fie la révolution, 
qui ne surent ni r<unpéch('r par leurs sacrifices, 
ni farréter par leur adlu'sion, coinbatlireiit d’une 
manière systématifjiie toutes ses réformes. Ils 
avaient pour principaux organes deux hommes 
qui n’étaif'ut point parmi eux h's piriniers en 
naissance et en digniU's, mais qui avaient la su- 
périorité du talent. Maury et Cazalès l’eprésentè- 
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rent en quelque sorte, l’un le clerj^fé, l’autre la 
noblesse. 

Ces deux orateurs des privilégiés, suivant les 
intentions de leur parfi, qui ne croyait pas à la 
durée des changements, cherchaient moins à se 
défendre qu’à protester; et dans toutes leurs dis- 
cussions ils eurent pour but, non d’instruire l’as- 
semblée, mais de la déconsidérer. Chacun d’eux 
mit dans son rôle la tournure d(‘ son esprit et de 
son caractère : Maury fit de longues oraisons, Ca- 
zalès de vives sorties. Le ])remier conservait à la 
tribune ses habitudes de prédicateur et d’acadé- 
micien : il discourait sur les matières législatives 
sans les comprendre, ne saisissant jamais le point 
véritable d’une question, ni meme le point avan- 
tageux pour son parti; inontiant de l’audace, de 
l’érudition, de l’adr<'sse, une facilité brillante (M 
soutenue, mais jamais une conviction ])rofonde, 
un jugement ferme, une éloquence vérital)le. 
Ti’abbé Maury parlait comme les soldats se baltenl. 
Nul ne savait contredin^ plus souvent et plus 
long-temps que lui, ni suppléer aux boniu's rai- 
sons par des citations ou des sophismes, et aux 
mouvemenis d(' l’ame par des lormes oratoires. 
Quoique av(*c beaucoup d(' talent, il manquait 
de ce qui !<' vivifie', la vérité. Ca/alès était l’op- 
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posé (le Maiiry ; il avait un esprit prompt et droit; 
son (locution était aussi facile, mais plus animée; 
il y avait de la franchise dans ses mouvements, 
et les raisons qu’il donnait (Paient toujours les 
meilleures. Nullement rhéteur, il prenait dans 
une question (]ui intéressait son parti le coté 
juste, et laissait à Maury le C(3té déclamatoin'. 
Avec la netteté de ses vues, l’ardeur de son ca- 
ractère, et le bon usage de son talent, il n’y 
avait de faux cliez lui que ce cpii appart('nait à sa 
position; au lieu (jue Maury ajoutait les erreurs 
de son esprit à celles qui étaiemt inséparables d(' 
sa cause. 

Necker et le ministère avaient également un 
parti; mais il était moins nomlireux que l’autre, 
parce qu’il était un parti modéré. La France était 
alors divis('e C'u privilégit's qui s’opposaient à la 
révolution, et vu hommes du piaiple qui la vou- 
laient (îutièie. Il n’y avait pas encoi e placer entre 
eux pour un parli nn'Hliateur. ISeckc r était déclaré 
pour la constilution anglaist', el Ions ceux qui 
pai’tageaient son avis, par croyance ou par ambi- 
tion, s’étaient ralliés a lui. De ce nombre étaient 
Meunier, l'sprit lerine, caractère inllexible, qui 
considérait ce système comme le lype des gem- 
vernenu'nls iTprésentatifs ; Lally -Tolleiulal , tout 
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aussi convaincu que lui, et plus persuasif; Cler- 
mont-Tonnerre, l’ami et l’associé de Mounier et 
de Lally; enfin, la minorité de la noblesse et une 
partie des évéques qui espéraient devenii* mem- 
bres de la chambre haute si les idées de Necker 
étaient adoptées. 

Les chefs de ce parti , qu’on appela plus tard le 
parti des monarchuius y auraient voidu faire la ré- 
volution par accomn)odement, et introduire en 
France un gouvernement représentatif tout fait, 
celui d’Angleterre. A chaque époque, ils suppliè- 
rent ceux qui étaient les plus puissants de tran- 
siger aYO('. les plus l’aibles. Avant le T/j juillet, ils 
demandaient à la cour et aux classes privilégiées 
de contenter les communes; après, ils demandè- 
rent aux communes de recevoir à composition la 
cour et les classes privilégiées. Ms pensaient qu’on 
devait conserver à chacun son action dans l’Etat, 
que des partis déplacés sont des partis mécon- 
tents, et qu’il faut leur créer une existence légale, 
sous peine de s’exj)oser à des luttes interminables 
de leur part. Mais ce qu’ils ne voyaient pas, c’é- 
tait le peu d’à-j)ropos de leurs idées dans un mo- 
ment de passions exclusives. La lui te était com- 
mencée, la lutte qui devait faircî triompher un 
système, et non amener un arrangement. C’étail 
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une victoire qui avait remplacé les trois ordres 
par une seule assemblée , et il était bien difficile 
de rompre l’unité de cette assemblée pour parve- 
ïiir au gouvernement des deux chambres. Les 
modérés n’avaient pas pu obtenir ce gouverne- 
ment de la cour; ils ne devaient pas l’obtenir da- 
vantage de la nation : à Tune il avait paru trop 
populaire, pour l’autre il était trop aristocratique. 

Le reste de l’assendilée formait le parti natio- 
nal. On n’y remarrpiait pas encore les hommes 
qui, tels que Robespierre, Pétioii, Riizot, etc., 
voulurent plus tard commencer une seconde ré- 
volution, lorsque la ])remière fut achevée, A celte 
époque, les plus extrêmes de ce coté étaient 
Uuport, Baruave et l.ameth, qui formaient un 
triumvirat dont les opinions étaient préparées par 
Duport, soutenues ])ar Baruave, et dont la con- 
duite était dirigée par Alex. Lanu'lh. Il y avait 
quelqiKî chose de trés-remar([nable et qui annon- 
çait l’esprit d’égalité de l’époque, dans l’union in- 
hined’un avocat, apparUmantà la classe moyenne, 
d’un conseiller, appartenant à la classe parlemen- 
taire, d’un colonel, appartenant à la cour, qui 
renonçaient aux intérêts de leur ordre pour s’as- 
socicïr dans des vu<\s de bien public (‘t de popu- 
larité. Ce parti se pla(;a d’abord dans une position 
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plus avanco(' que celle oii la révolution était par- 
venue. Le i/j juillet avait été le triomphe de la 
classe moyenne : la constituante était son assem- 
blée; la garde nationale, sa force nrmé(î; la mai- 
rie, son pouvoir populaire. Mirabeau, La Fayette, 
Bailly s’appuyèrent sur cette classe, et en furent, 
l’im le tribun, l’autre le général, l’autre le magis- 
Irat. L(î parti Duport, Barnave et Lametli, avait 
les principes ('t soutenait les iiitéréts de cette 
époque delà révoluhon; mais, composé d’hommes 
jeunc'S, d’un patriotisme ardcait, (|ui arrivaient 
dans les affaires publiques avec des qualités su- 
périeures, de beaux talents, des posilions élevées, 
et qui, à l’ambition de la liberté, joignaient celle 
du premier iVjIo, ce parti se |)laca dès h's premiers 
temps un peu en avant de la révolution du t 4 
juillet. Il prit son point d’appui, dans l’assemblée, 
sur les membres de l’extrême gaïudie; hors de 
l’assemblée, sur les clubs; dans la nation, sur la 
partie du peuple ([ui avait coopéré au t/| juilh't, 
et (jui m* voulait pas (jue la bourgeoisie seule' 
profitât de la victoire. En se mettant à la tète dv 
ceux qui n’avaient pas de cliefs, et qui, étant 
un peu en (U'iiors du gouvernement, aspiraient 
à y entrer, il ne cessa pas d’appartenir à cett(* 
premières époque de la révolution. Seulement il 
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forma une espèce d’opposition démocratique dans 
la classe moyemuî meme, ne différant des chefs de 
celle - ci que sur des points de peu d’impor- 
tance, et votant avec eux dans la plupart des 
questions. C’était plutôt entre ces hommes popu- 
laires une: émulation de patriotisme, qu’une dis- 
sidence de parti. 

Duport, dont la télé élait forte, (‘t qui avait 
acquis une exjiérience jirématin ée de la conduites 
des passions politkiues dans les lult('s que le par- 
lement avait souleiuies contre le ministère, (M 
(ju’il avait en {»rande parti(' dirigées, savait 
(|u’uu peuple se repose' dès qu’il a conquis ses 
droits, et qu’il s’alTaililit dès ([u’il se ix'pose. Pour 
Uaiiï* en haleine ceux (jui gou\ernaieut dans 
l’assemblée, dans la mairie, dans les milices; pour 
ein])éeher racliou [lublique de se ralentir, et ne 
|)as licencier le jieujile, dont peut-étr(‘ on aurait 
un jour besoin, il conçut et exécuta la fameuse 
confédération des cluJis. Otle instilulion , comim* 
tout c(' (pii imprime un grand mouvement à une 
nation, fit beaucoiq) de mal ('t beaucoup de bien, 
bile entrava raulorité légak* lors([ue c('lle-ci élait 
snffisanl(‘; mais aussi (‘11(' donna uiu' énergu* 
immense à la révolution, lorsque, attaquée di' 
toutes parts, i'IU' luî [louvait s(ï sauver qu’au prix 
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des plus violents efforts. Du reste , ses fondateurs 
n’avaient pas calculé toures les suites de cette as- 
sociation. Elle était tout simplement pour eux 
un rouage qui devait entretenir ou remonter 
sans danger le mouvement de la machine publi- 
que , quand il tendrait à se ralentir ou à cesser ; 
ils ne crurent point travaiJh'r pf)ur le profit de la 
multitude. Après la fuiUî de Vaiennes, ce parti 
étant devenu trop exigeant et tiop redoutable, 
ils rabandoiinèrent et ils s’a])|)uyèrent contre lui 
sur la masse de rassembléti et sur la classe 
moyenne, dont la mort de Mirabeau avait laissé 
la direction vacante. A cette époqiu*, il leur im- 
portait d’asseoir promplemenl la révolution con- 
stitutionnelle, car la prolonge*!', c’eut été con- 
duire à la révolution lépublicaim'. 

La niasse de l’assemblée, dont nous avons déjà 
parlé, abondait en es|)rits justes, exercés et 
meme supérieurs. Ses chefs étaûait deux lunnines 
étrangers pu liers-état et adoptés pai' lui. Sans 
l’abbé Sièves, l’assi'inblét' constil nanti» eut ])(‘ut- 
ètre mis moins (rens(*nible dans sc's opérations; 
et sans Mirabeau, moins d’énei’gie dans sa con- 
duite. 

Sièves était un de ces hommes qui Tout s(‘cle 
dans des siècles d’caithousiasme, et (|ui exercent 
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Fascendant (Fane puissante raison dans un siècle 
de lumières. La solitude et les travaux philoso- 
phiques Favaient mûri de bonne heure; il avait 
des idées neuves , fortes, étendues, mais un peu 
systématiques. La société avait surtout été l’objet 
de son examen; il en avait suivi la marche, dé- 
composé les ressorts; la nature du gouvernement 
lui paraissait moins encore une question de droit 
qu’une question d époque. Dans sa vaste intelli- 
gence était ordonnée la société de nos jours, avec 
ses divisions, ses rapports, s(\s pouvoirs et son 
mouvement. Quoique froid, Siéves avait l’ardeur 
qu’inspire la recherche de la vérité et la passion 
que donne' sa découvcï’te : aussi était-il absolu 
clans ses idcH's, dédaigneux pour ccJlcîs d’autrui, 
parce qu’il les trouvait in(X)m])lètes, et qu’à ses 
yeux la demi-vérité c’était Feri’cur. La contradic- 
tion Fii’ritait; il était peu communicatiF; il aurait 
voulu se faire connaître cai (*ntier, et il ne le pou- 
vait pas avec tout Icî monde. Ses adeptes trans- 
inc'ttaient ses syslcauc's aux autres, cc^ qui lui don- 
nait (juelcjue chose’! dc^ mvstéric'ux et le rendait 
l’ooje't (Fune es|)èce de cidl(‘. Il avait l’autorité 
que procurer une scic'uce polit u[U(? complète; et 
la constitution aurait ])U sortir de sa tcHe, tout 
armée comme la Minerve de Jupiter ou la législa- 
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tioii clos anciens, si de notre temps chacun n’avait 
pas voulu y concourir ou la juger. Cependant, à 
part ([uelques niodillcations, ses plans furent gé- 
néralenu'iit adoptes, et il eut dans les comités 
beaucoup plus d(‘ disciples (ju(' de collaborateurs. 

Mirabeau obtint à la tribune 1 (î meme ascen- 
dant que Sièyes dans les comités. C’était un homme 
cjui n’att(‘ndait ([u’ime occasion pour être grand. 
/V Home, dans les l)eauv banps de la ré|)ul)lique, 
il eut été un des (iracapies; sur son déclin, un 
Catilina; sous la ln*ond(‘, un cardinal de Jlelz; ol 
dans la décrépitude' crime mon.archii', où un élri* 
tel cjiu^ lui ne pouvait exercer si‘s immenses facul- 
tés que dans Vagilalion, il s’était fait remarcpu'r 
par la véhénu'iHH' de^ ses ]>assions, les coups de' 
l’autcjiité, une vie ])assc'e à cximine'ttre des de'sor- 
dres ('t à en soufhir. A ei'llc' prodigieuse' activité* 
il fallait ele' re'inploi ; la ré\e)lulion lui e'ii donna. 
Habitué à la lutte* cemtie* le' elespolisme, irrité eles 
mépris eruiie* noblesse' cjui ne le valait pas, e*t cpii 
Je^ rejetait eleî son se'in; Jiainle', auelacieux, élu- 
epu'nt, MiiaheNUi si'utit epie* la réve)lutie)n serait 
son (X'UMe e*t sa \ie'. Il ivpejnelait aux principaux 
besoins ele* son é|)oepie'. Sa ])e*nse*e‘, sa voix, son 
action étak'ut ce*lle.*s d’un lril)un. Dans le*s circon- 
stances ])érilleuse‘s, il avait re'nlraineinent ejui 
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maîtrise une assemblée; clans les discussions dif- 
ficiles, le trait qui les termine; d’un mot il abais- 
sait les ambitions, faisait taire les inimitiés, dé- 
concertait les rivalités. Ce puissant mortel, à l’aise 
au milieu des agitations, se livrant tantôt à la fou- 
gue, tantôt aux familiarités de la force, exerçait 
dans l’assemblée une sorte de soavei-aineté. 11 ob- 
tint bien vite une ])opularité immense, qu’il con- 
serva jus([u’au bout; et celui (|u’évitaieut tous les 
regards lors de son entrée aux états, fut à sa mort 
porté au Panthéon, au mili<ai du deuil et de l’as- 
semblée et de la France. Sans la révolution, Mii’a- 
heau (*ùt inaïupié sa destinée; car il ne suffit pas 
d’étre grand honinu», il faut venir à propos. 

Leduc d’Orléans, auquel on a donné un parli, 
avait bien peu d’inriueuce dans rassemblée : il 
volait avec la majorité, (*t non la majorité avec 
lui. I;attachement personnel de quelques-uns dt^ 
ses membres, sou nom, les craintes delà cour, la 
popularité dont on récompensait ses o|)inions, d<\s 
espérances buMi plus que des complots, ont grossi 
sa réputation de lactieux. H n’avait ni les qualités, 
ni meme les défauts cTun cons|)irateur; il peut 
avoir aidé de son argent et de sou nom des mou- 
vements populairc's (pii auraient (‘galeiiHait éc laté 
sans lui, c^t cpii avaient un autie objt't (pit‘ son 
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élévation. Une erreur cominune encore e^t d’at- 
ti’ibiier la plus grande des révolutions a quelques 
sourdes et petites menées, comme si en pareille 
époque tout un peuple pouvait servir d’instrument 
à un homme ! 

L’assemblée avait acquis la toute-puissance; : les 
municipalités rebîvaient d’elle, les gardes natio- 
nales lui obéissaient. Elle s’était divisée en comi- 
tés, pour faciliter ses travaux et pour y suffire. 
Le pouvoir royal, quoique existant de droit, était 
en quelque sorte sus])endu, puisqu’il n’élait point 
obéi , et rassemblée avait du suj)|)léej* à son ac- 
lion ])ar la sienne ])ropre. Aussi, indépendam- 
nuait des comités chargés de la préparation de 
ses travaux, en avait-elle nommé d’autres qui 
pussent exerc(*r une utile surveillance au dehors. 
Un comité des su bsistanc(*s s’occu[)ait des appro- 
visioniKîmeiils, objet si important dans une an- 
née; d(î disetU»; un comité des rapports corres- 
pondait avec les municipalités et les provinces; 
un comité de reclierches recevait U;s dénonciâ- 
tions contre les conspirateurs du i4 juillet. Mais 
le su jet spécial de son attention était les linances 
et la constilntion ([ue h's crises passées avaient 
fait ajourma-. 

A]n’ès avoir pour\u momentanémetit aux lu;- 
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soins (lu trésoi’, l’assemblée, quoique devenue? 
souveraine, consulta, par l’exaineii des cahiers, 
le vœu de ses coniinettaïUs. Elle? procéda ensuite 
dans ses établissements avec une méthode, une 
étendue et une liberté de discussion qui devaient 
procurer à la France une constitution conforme à 
la j ustice et à ses besoins. Les Etats-l J nis d’Amérique, 
au moment de leur indépendance, avaient consacré 
dans une déclaration les droits de riiomme et ceux 
du citoyen. C’est toujours par là qu’on commence, 
l/n peuple qui sort de rasservissement éprouve 
le besoin de proclamer ses droits, avant meme de 
fonder son gouvernement. Ceux des Français qui 
avaient assisté à celle révolution ('t qui coopé- 
raient à la notre, proj)osèrent une déclaration 
semblable comme préambule de nos lois. Ola 
(lovait plaire à une avssembl(?e de législateurs et de 
philosophes, qui n’était retenue par aucune limite, 
puis([u’il nVxistait pas d’institutions, et qui se di- 
l'igeait d’après les idées primitives et fondamentales 
de la société, car elle était élève du dix - huitième 
siècle. Quoique cette diklaration ne contînt que 
des princip(?s généraux, et qu’elle se bornât à 
exposer en maximes ce que la constitution devait 
mettre ('ii lois, (?lle était proj^re à élever les aines 

et à donner aux citoyens le sentiment de leur di- 

8 . 
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gnité et de leur importance. Sur la proposition 
de La Fayette, l’assemblée avait déjà commencé 
cette discussion, que les événements de Paris et 
les décrets du 4 ^iout l’avaient forcée d’interrom- 
pre; elle la reprit alors et la termina, en consa- 
crant des principes qui servirent de table à la nou- 
velle loi, et qui étaient la prise de possession du 
droit au nom de l’humanité. 

Ces généralités étant adoptées, l’assemblée s’oc- 
cupa de l’organisation du j)ouvoir législatif’. Cet 
objet était un des plus importants; il devait fixer 
la nature de ses fonctions, et établir ses rapports 
avec le roi. Dans cette discussion, l’assemblée al- 
lait uniquement décider de l’état à venir du pou- 
voir législatif. Quant à elle, revêtue de» l’autorité 
constituante, elle était placée au-dessus de ses 
propres arrêtés, et aucun pouvoir intermédiaire 
ne devait suspendre ou empêelier sa mission. 
Mais quelle serait pour les sessions futures la 
forme du corps délibérant ? Demeurerait-il indi- 
visible ou se décomposerait-il en deux chambres ? 
Dans le cas où cette dernière forme prévaudrait, 
quelle serait la nature de la seconde chambre? 
En ferait - on une assemblée aristocratique ou un 
sénat modérateur? Enfin, le corps délibérant, quel 
Xju’il fut, serait -il permanent ou périodique, et 
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le roi partagerait - il avec lui la puissance législa- 
tive? Telles furent les difficultés qui agitèrent l’as- 
semblée et Paris pendant le mois de septembre. 

On comprendra facilement la manière dont ces 
questions furent résolues, si l’on considère la po- 
sition de l’assemblée et les idées qu’elle avait sur 
la souveraineté. Le roi n’était à ses yeux qu’un 
agent héréditaire de la nation , auquel ne pouvait 
appartenir ni le droit de convoquer ses représcai- 
tants, ni celui de les diriger, ni celui de Itîs sus- 
pendre. Aussi lui refusa-t-elle rinitialive des lois 
et la dissolulion de l’assemljlée. Idle ne pensait 
pas que le corps législatif dut éhe mis dans la 
dépendance du roi. D’ailleurs, elle craignait qu’en 
accordant au gouvernement um'. action trop forte 
sur rassemblée, ou en ne tenant pas celle-ci tou- 
jours réunie, le prince ne profitât des intervalles 
où il serait seul j)our empiéter sur les autres pou- 
voirs, et peut-être meme pour détruire le régime 
nouveau. On voulut donc opposer à une autorité 
toujours active une assemblée toujours subsistante, 
et l’on décréta la permanence du corps législatif. 
Quant a son indivisibilité ou à son partage, la dis- 
cussion fut très-animée. Necker, Mounier, Lally- 
Tollendal voulaient, outre une chambre d(î re- 
présentants, un sénat dont les membres seraient 
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nommés par le roi sur la présentation du peuple. 
Ils pensaient que c’était Je seul moyen de modé- 
rer la puissance, et meme d’em pécher la tyrannie 
d’une seule assemblée. Ils avaient pour partisans 
quelques membres qui partageaient leurs idées, 
ou qui espéraient faire partie de la chambre haute. 
La majorité de la noblesse aurait voulu, non une 
pairie, mais une assemblée aristocratique dont 
elle aurait élu les membres. Ils ncî purent pas 
s’entendre, Je parti Mounier se refusant à un 
projet qui aurait ressuscité les ordres, et les aris- 
tocrates r(‘jc*tant un sénat qui conlirmait la ruine 
de la noblesse. T.e plus grand nombre des députés 
du clergé et des communes était pour l’unité de 
l’assemblée. Il paraissait illégal au parti populaire 
de constituer des législateurs à vie : il croyait que 
la chambre haute servirait d’instrument à la cour 
et à l’aristocratie, et serait dés lors dangereuse, ou 
bien deviendrait inutile en se réunissant aux com- 
munes. Ainsi le parti nobiliaire par mécontente- 
menl, le parti national par esprit de justice abso- 
lue, rejetèrent également la chambre haute. 

Cette détermination de l’assemblée a été l’ob- 
jet de beaucoup de reproches. T. es partisans de 
la pairie ont attribué tous les maux d(' la révo- 
lution à son absence : comme s’il eut été possible 
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à un corps, quel qu’il fût, d’arreter sa marche! Ce 
n’est point la constitution qui lui a donné le ca- 
ractère qu’elle a eu, ce sont les événements oc- 
casiüués par la lutte des partis. Qu’eût fait la 
chambre haute entre la cour et la nation ? Dé- 
clarée en faveur de la première, elle ne l’eût ni 
conduite ni sauvée; en faveur de la seconde, elle 
ne l’eût pas renforcée, et, dans les deux cas, sa 
suppression était infaillible. On va vite en pareil 
temps, et fout ce qui arrête est de trop. En Angle- 
terre, la chambre des lords, quoiqu’elle se mon- 
trât très-docile, fut suspendue pendant la crise. 
Ces divers systèmes ont chacun leur époque : les 
révolutions se font avec une stade chambre, et se 
terminent avec deux. 

La sanction royale excita de grands débats 
dans l’assemblée, et une rumeur violente au de- 
liors. Il s’agissait de déterminer raclioii du mo- 
narque dans la confection des lois, l^es députés 
étaient presque tous d’accord sur un point. Ils 
étaient résolus a lui reconnaître le droit de sanc- 
tionner ou (le refuser les lois : mais les uns vou- 
laient que ee droit fût illimité; les autres, cju’il 
lut t(‘mporaire. Au fond, (fêtait la inéiin* eliose; 
car il n’était pas possible' au prince de prolonger 
sou refus indéfininu'ut , et le vrto , quoiepie tibsolu 
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n’aiirait été que suspensif. Mais cette faculté, 
donnée à un homme seul , d’arrêter la volonté d’un 
peuple, paraissait exorbitante, hors de l’assemblée 
surtout, où elle était moins comprise. 

Paris n’était point encore revenu de l’agitation 
du 1 4 juillet; il était au début du gouvernement 
populaire, et il en éprouvait la liberté et le dés- 
ordre. L’assemblée des électeurs, qui, dans des 
circonstances difficiles, avait tenu lieu de munici- 
palité provisoire, venait d’éfre n'mpiacée. Cent 
quatre-vingts membres, nommés par les districts, 
s’étaient constitués en législateurs et en représen- 
tants de la commune. Pendant qu’ils travaillaient 
à un plan d’organisation municipale, chacun 
voulait commander; car en France ramour de la 
liberté est un peu le goût du pouvoir. Les comi- 
tés agissaient à part du maire; l’assemblée des 
représentants s’élevait contre les comités, c‘t les 
districts contre l’assemblée dc's représentants. 
Chacun des soixante districts s’attribuait le pou- 
voir législatif, et donnait le pouvoir exécutif à 
ses comités; ils considc'*raient tous comme leurs 
subordonnés les membres de l’assemblée géné- 
rale, et ils s’accordaient le droit de casser leurs 
arrêtés. Cc'lte idée de souveraineté du mandant 
sur le délégué faisait dc's j)rogr(\s rapides. Tou?' 
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ceux qui ne participaient pas à l’autorité se réu« 
nissaient en assemblées, et la se livraient à des 
délibérations. Les soldats discutaient à l’Oratoire, 
les garçons laillcurs à la Colonnade, les perru- 
quiers aux Champs-Elysées, les domesliques au 
I^ouvre. Mais c’était dans le jardin du Palais-Royal 
surtout qu’avaient lieu les discussions les plus ani- 
mées; on y examinait les matières qui occupaient 
les débats de l’assemblée nationale, et l’on y contrô- 
lait ses discussions. La disette occasionait aussi des 
attroupements, et ceux-là n’étaient pas les moins 
dangereux. 

Tel était l’état de Paris lorsque la discussion 
sur le veto fut entamée, f^a crainte qu’excita ce 
droit accordé au roi fut extrême; on eût dit qiuî 
le sort de la liberté était attaché à cette décision, 
et ([lie le veto ramènerait seul à Tancien régime. 
La multitude, qui ignore la nature et les limites 
des pouvoirs, voulait que l’assemblfu^, en qui 
elle se confiait, pût tout, et que le roi, dont elle 
se défiait, ne pût rien. Tout instrument laissé à 
la disposition delà cour paraissait un moven (on- 
tre-révolutionnain^. Le Palais -Royal s’agita; des 
lettre s menaçantes fui’ent écrites aux mmnbres de 
fassiMublée qui, t(ds que Mounier, s’étaient dé- 
clarés pour Ir 7jeto nbsolii; on parla de les desfi- 



132 Hi;vor.üi'ioîr FHAJvrAisi'. 

-I 

tuer comme des représentants infidèles, et de 
marcher sur Versailles. Le Palais -Royal envoya 
une députation à rassemblée, et fit demander à la 
commune de déclarer les tléputés révocables, et 
de les l'endre en tout temps dépendants des élec- 
teurs. lia commune fut ferme, repoussa les de- 
mandes du Palais - lîoyal, et prit des mesures 
pour empêcher les attroupements. J^a garde na- 
tionale la seconda; elle était fort l)ien disposée, 
La Layette avait acrpiis sa confiance, elle com- 
mençait a étn* organisée, <‘lle portait runifonm», 
elle se formait ii la discipline, dont les gardes- 
françaises lui donnaient Texemple, et elle apprenail 
d(* son clu'f ramour d(‘ Tordre et le respect poui* 
la loi. Mais la classe moyenne, ([ui la composait, 
iTavait pas encore exclusivement pris possession 
du gouvernement populaire. La multitude emb- 
lée le i4 juillet iTélait pas tout-à-fait éconduife. 
L’agitation du dehors i-endit orageux les débats 
sur le vélo; une rpnstion foit simple acquit par 
là une très-gran(l('. importance», et le ministerr 
voyant combien IVffet d’une décision absoliK» 
pourrait être; fmu’sü», sentafit d’aill(»urs qu(^ par 
le fait le vélo iUifnilé ('t h» ^)eto suspensif étaicîil 
les mêmes, décida 1<* n)i à se réduirez à ce dernieî’ 
rî. à se désister de Tautn». L\asseml)lé(» décréta 
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que le refus de sanction du prince ne pourrait 
pas se prolonger au-delà de deux législatures, et 
cett(î décision satisfit tout le monde. 

La cour profita de l’agitation de Pai is pour 
réaliser d’autres projets. Depuis qnekpie temps 
011 agissait sur l’esprit du roi. H avait d’abord re- 
fusé de sanctionner les décrc'ts du [\ août, quoi- 
qu’ils fussent constituanfs, cl (ju’il ne pût dès 
lors que les promulguer. Après les avoir ac- 
ceplés sur des oliservations de rassemblée, il re- 
nouvelait les mêmes difficultés l elal iveunent à la 
déclaration des droits. Le but de la cour était de 
faire considéi’er Louis X.V1 comme opprimé ])ar 
l’assemblée, et contraint de se soumettre à des 
mesures (|u’il ne voulait pas accepter; elle sup- 
portait impatieinnient sa situation, et voulait res- 
saisir son ancieniu' autorité. TiU fuite était le scad 
moyen, et il fallait la légitimer; on ne j)ouvait 
rien en présence' de rassemblée, et dans h' voisi- 
nage* de Paris. T/aiitorilé royale avait échoué le 
->3 juin; l’apparc'il militaire le j 4 juillet ; il uc 
restait plus (pie la guei-re civile. Lomnu' il était 
eliflicile d’y d('*ci(ler le roi, on att(*ndit le dernier 
mouu'nt pour rentraîner à la fuite, et son incer- 
titude* fit man(|uer h* })lan. On devait se retirc'r à 
Metz auprès de Bouillé, au milieu de son armée, 
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appeler (le là, autour du monarque, la noblesse, 
les troupes restées fidèles, les parlements; déclarer 
rassemblée et Paris rebelles, k^s inviter à l’obéis- 
sance ou les y forcer; et si l’on ne rétablissait pas 
l’ancion régime absolu, se borner au moins à la 
déclaration du 20 juin. D’un autre coté, si la cour 
avait intérêt à (éloigner le roi de Versailles, afin 
qu’il pût entreprendre quelque chose, les parti- 
sans de la révolution avaient intérêt à le conduire 
à Paris; la faction d’Orléans, s’il en existait une, 
devait faire en sorte de pousser le roi à la 
fuite en l’intimidant, dans l’espoir cpie l’assem- 
blée nommerait son chef lieutenant ~ ^nierai du 
royaume ; enfin le peniple, manquant de pain, devait 
espérer (|ue le séjour du roi à Paris ferait cesser 
ou diminuer la disette. Toutes ces causes (existant, 
il ne manquait plus qu’une occasion de soulève- 
ment; la cour la fournit. 

Sous le prétexte d(î s(* m(*ttre en garde contre 
les mouvements de Paris, elle appela des troupes 
à Versailles, doubla les gardes-du-corps de ser- 
vice, fit venir des dragons et le régiment de 
Flandre. Cet appareil de troupes donna lieu aux 
craintes les plus vives : on répandit le bruit (ruii 
coup d’étal contre-révolutionnaire, et l’on an- 
nonça comme prochaines la fuite du roi çtla dis- 
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solution (le rasscmble^e. Au Luxembourg, au 
Palais -Royal, aux Champs - Élysees, on aperçut 
(les uniformes inconnus, des cocardes noires ou 
jaunes; les ennemis de la révolution montraient 
line joie qu’on ne leur voyait plus depuis (jiiel- 
que temps. La cour par sa conduite confirma les 
soupçons, et dévoila le but de tous ces prépa- 
ratifs. 

Les officiers du régiment de Flandre, reçus 
avec inquiétude par la ville de \ersailles, furent 
fêtés au château, (‘t on les admit meme au jeu de 
la reine. On chercha â s’assunn* de leur dévoiuv 
luent; un rej)as de corps Uair fut donné par les 
gardes du roi. Les officiers de dragons et de chas- 
seurs qui se trouvaitnit â Versailles, ceux des 
gardes suisses, des cent-suisses, de la prévôté, 
( l l’état-major de la garde nationale, y fuient in- 
vités. On choisit pour litai du festin la grande 
sall(î des spectacles, exclusivement destinée aux 
fêtes les plus solennellt\s de la cour, et qui, depuis 
le mariage du second frère du roi, ne s’était ou- 
verte que pour l’empereur Josiîph II. Les niusi- 
eiens du roi eurent ordre d’assister à cette fête, 
la première que les gardes eussent encore donnée, 
l^endant le repas, on porta avec enthousiasme la 
^anté de la famille royale; celle de la nation fut 
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omise ou rejetée. Au second service, les grena- 
diers de Flandre, les suisses et des (Jragons furent 
introduits, pour être témoins de ce spectacle, et 
participer aux sentiments cpii animaient les con- 
vives. Les trruisports augmentaient d’un moment 
à l’autre. Tout d’un coup on annonce le roi, qui 
entre dans la salle du banquet en habit de 
chasse, suivi de la reine tenant le dauphin dans 
ses bras. Des acclamations d’amour et de dévoue- 
ment se font entendre; l’épée nue à la main, on 
boit à la santé de la famille royale; et au moment 
où Louis XVI se retire, la musique joue l’air : 
O Hwhavdl () mon roi ^ V univers fabandomiol.,, 
l.a scèn('. prend alors un caractèi*ebien significatif: 
la march(' des Ihdlans et les vins versés avec pro- 
fusion font ])erdr(î aux conviv(*s toute réserve. 
ÜJï soinn^ la charge, les conviv(\s chancelants 
escaladent les loges comme si l’on montait à l’a.s- 
saut, des cocardes blanches sont distribué('s, la 
cocarde ti’icolore est, dit-on, foulée aux pieds, et 
i'ette trouj)e se répand ('iisuite dans les galeries 
<lu chateau, où les dames de la cour lui prodiguent 
les félicitatioj)s ('t la décorent de rul)ans et dr 
cocardes. 

Tel fut ce fameux repas du octobre, que l‘‘i 
cour eut riiuprudence de renouveler h* 3. Ou m- 



CHAPITRE U. 


1^7 

peut s’empêcher de déplorer sa ûitale impré- 
voyance ; elle ne savait ni se soumettre à sa destinée, 
ni la changer. Le rassemblement des troupes, 
loin de prévenir l’agi-ession de Paris, la provoqua; 
le banquet ne rendit pas le dévouement des sol- 
dats plus sur, tandis qu’il augmenta Tindispo- 
sition du peuple. Pour se garder il ne fallait pas 
tant d’ardeur, ni pour fuir tant d’appareil; mais 
la cour ne prenait jamais la mesure propre à la 
réussite de ses desseins, ou ikî la prenait qu’à 
demi, et pour se décider elle attendait toujours 
qu’il ne fut plus temps. 

A Paris, lu nouvelle du repas produisit la plus 
grandi* fermentation. Dès le 4? des rumeurs sourdes, 
d(‘s provocations conlri'-révolutionnaires, la crainte 
d(*s complots, rindignation contri* la cour, la 
frayeur croissante de la disette, tout annonrait 
nn soulèvement; la multitude tournait déjà ses 
regards vers Versailles. Le 5 , rinsurrection éclata 
d’une manière violente et invincible ; le manque 
absolu de farine en fut le signal. Lue jeune fille 
entra dans un corps - de - garde , s’empara d’un 
tambour, et parcourut les rues en battant la caisse 
et en criant: Du pain ! du pain ! elle fut bientôt 
entourée d’un cortège de femmes. Cette troujie 
s’avança vers l’Hôtel- de- Ville en se grossissant 
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toujours; elle força la garde à cheval qui était 
aux jiortes de la coinniune, pénétra dans l’inté- 
rieur en demandant du pain et des armes; elle 
enfonça les portes, s’empara des armes, sonna le 
tocsin, et se disposa à marcher sur Versailles. 
Bientôt le peuple en masse fît entendre le meme 
vœu, et le cri : A Versailles ! devint général. T.es 
femmes partirent les premières sous la conduite 
de Maillard, un des volontaires de la Bastille. Le 
peuple, la garde nationale, les gardes-françaises 
demandaient à l(‘s suivre. I.e commandant La 
Fayette s’opposa long-temps au départ, mais ce 
fut vainement, ('t ni ses efforts, ni sa popularité 
n(‘ purent triompher de l’obstination d(‘ la multi- 
tude. Pendant sept heures, il la harangua et la 
retint. I jifln, impati(Tite d(‘ tant l•(‘tards, mé- 
connaissant sa voix, (dl(* allait se metti'e rn 
marche sans lui, ]ors([ue, s(‘ntant f|ue son devoir 
était de la conduire comme il avait été d’aliord de 
l’arrêter, il obtint de la commune l’autorisation 
du départ , et il en donna le signal va^rs les sept 
heures du soir. 

A Versailles, l’agitation était moins impétueuse, 
mais aussi réelle : la garde nationale et rassem- 
blée étaient inquièt<\s et irritées. Ia: douille i'('- 
pas des g:ird(‘S-du-corps, l’approbation (|ue venait 
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(le lui donner la reine eu disant : « 7 W (Hr vu- 
r/idutvv de la journée de jeudi ; » le refus du roi 
d’acceptei’ siiin)]enieiit la déclaration des droits de 
l’hoiunie, ses temporisations concertées et le défaut 
(le subsistances excitaient les alarmes des représen- 
tants du peuple et les remplissaient de soupçons. 
Péticm , ayant dénoncé les repas des gardes, fut 
sommé par un député royaliste de développer 
sa dénonciation, et de faire connaître les coupa- 
bles. « Que Ton déclare ('xprcîsséiiK'iit ([ue tout 
U ce qui n’est pas le roi est sujet et responsable, 
(( s’écria viv(‘in(‘nt Mirabeau, et je fournirai des 
« preuves. J) (’a's parol(\s, qui désignaient la reine, 
lorcèiH'iit !(' C(')lé droit au silence. (Uîtte discus- 
sion boslil(‘ avait (^té pn'cédf'c et lut suivie de 
discussions non moins animées sur le refus de 
sanction (‘t sur la disette di^ Paris. Enfin, une 
(l('*putalion venait d’élri* envoyée' au joi, pour lui 
(h inandej* l'acci'plation puie et simple d(\s droits 
(1(‘ rhoinme, ('t pour le conjurc'i* d(' baler l’appro- 
visi(jnn('iuent de la capitale d(' lout son pouvoir, 
Jorscjiron aiuîonc a l’arrivcH' dt's femmes conduites 
])ai‘ Maillard. 

Leiu’ a])parition inatlendiu', car ('lies avaient 
anvté t(jus les courriers cpii auraienl pu l’an- 
iioncer, eveila l’elfroi de la cour. Ei's lr()U|)es de 
I- î) 
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Versailles prin'iif: les armes et entourèrent Je» 
château; mais les dispositions des femmes n’étaient 
point hosliles. Maillard, leur chef, les avait 
décidées à se présenter en suppliantes, et c’est 
dans cette attitude qu’elles exposèrent successive* 
ment leurs griefs à l’assemblées et au roi. Aussi ^ 
les premières heures de cette tumultueuse soirée 
furent assez calmes. Mais il était impossible que 
des causes de troubles et d’hostilité ne survins- 
sent pas enti*e cette Iroupcî désordonnée ('t les 
gardes-du-corps, obj(!t de tant d’irritation, ("eux- 
ci étaient placés dîins la cour du château, en face 
delà garde nationale et du régiment de Flandre. 
I/intervallequi les séparait était remjili de femmes 
et de volontaires de la bastille. Au milieu de la 
confusion, suite inévitable d’uiï |)areil rapproclie- 
ment, une rixe s’engagea : ce fut le signal du 
désordre et du combat. Un officier des gardes 
frappa de son sabre un soldat parisien, et fut en 
retour atteint d’un coup de feu au bras. La garde 
nationale prit parti contre les gardes-du-corps; 
la mêlée devint assez vive, ('t aurait été sanglante* 
sans la nuit, le mauvais temps et l’ordre que les 
gardes-du-corps reçurent d’abord de cesser 
feu , puis de se retirer. Mais comme on les accu- 
sait d’avoir été les agresseurs, racharneinent de 
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la iniiltitnde fut quelque temps extreine; elle fit 
une irriqition clans leur Imtel : deux (Ventre eux 
furent blessés, et un autre fut sauvé avec* peine. 

PcMidant ce désordre, la cour était consternée, 
la fuite du roi était mise en délibération, des 
voitures étaient prcUes; un piquet de la }^arde na- 
tionale les aperçait à la grille de rorangerie, et 
aprc's les avoir fait rcaitrc^r, fca ma la grill(\ D’ail- 
leurs, le roi, soit c(u’il eut ignoré juscpie là les 
cl(\sseins de la cour, soit cpi’il ne les crut plus 
pr{iticables , infusa de s’évadc'r. Des craintes se 
mélaicait à ses inliaitions pacilnpies, lorsqu’il ne 
voulait pas rc'pousser l’agression ou prendre la 
fuite. Vaincu, il redoutait le même sort que Cliar- 
les en Angleterre; absent , il craignait que le 
duc d’Orlc'ans n’obtint la lic'ufenance du royaume. 
Mais, sur cc's caitrefaites , la jiluic', la fatigue et 
l’inaction des gardc^s - du - corps ralentirent la 
j’ureur de* la multitude, et l.a Fayi'tte arriva à la 
tête de l’armc'c parisicame. 

Sa présc'uce ramema la sécurité à la cour, et 
les réponses du roi à la clc^putation de Paris sa- 
tisfirent la multitude et farincV. Kn peudetennps, 
l’acfvv'ité dc^ l/a Vayelle, le lm\ esprit et la disci- 
pline de la garclc‘ parisienne rétablirent l’ordre 
partout. T.e calme reparut. Cc'tte foule clc' femme^s 
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et (le volontaires, vaincue parla lassitude, s’é- 
coula; et les "ard(‘s nalionaux furent les uns 
commis à la dé^fensc du château , les autres re- 
çus chez h'Airs frères d’armes de Versailles. La 
famille royale rassurée, après les alarmes et les 
fatigues de cette pénible nuit, se livra au repos 
vers deux heures du matin. A cinq heures, T^a 
Fayette, après avoir visité les postes ('xtérieurs 
qui avaient été confiés â sa garde, trouvant le 
service bien ex(k‘uté, la ville calme, la fouhî dis- 
persée ou endormie, prit aussi (pielc|ues instants 
de sommeil. 

Mais vers six heures, quelques hommes du 
p('uple, plus exalt('‘s que les autres et éveillés 
plus l(')t qu’eux, lodaient autour du cliateau. Ils 
trouvèrent une grille ouverte, avc'.rtirent hairs 
compagnons et pénétrèrent par cettx' issue. Mal- 
heureusement, l(\s p(3st;es intérieurs avauait été 
laissés aux gardes-du-corps , et refusés â l’armée 
parisiemie. Ce fatal refus causa tous les mal- 
heurs de c(îtte nuit. I^a gard<î intérieure n’avait 
pas meme été doul)l(‘e; on avait à peine visité* 
les grilles, et le service .se faisait négligemment, 
comme en temps ordinaire. Ces hommes, agitxvs 
de toutes les passions qui les avaient conduits à 
Versailles, aperçurent un garde -du -corps â une 



CHAPITRE II. 


i33 


fenetre, et l’assaillirent de leurs propos; il tira 
sur eux et blessa un des leurs. Ils se précipitèrent 
alors sur les gardes-du-corps, qui défendirent le 
château pied à pied et se dévouèrent avec hé- 
roïsme; Tun d’eux eut le temps d’avertir la reine, 
que menaçaient surtout les assaillants, et la reine 
s’enfuit à demi-nue auprès du roi. I.e tumulte et 
les dang(îrs étaient extrêmes dans le cliâleau. 

T.a Fayette, averti de l’invasion de la demeure 
royale, monta à cheval et se dirigera en toute 
hâte vers le lieu du danger. Il rencontra sur la 
place des gardes-dii-corps entourés de furieux qui 
voulaient les massacrer. Il s(^ jeta an milieu d’eux, 
appela à lui quelques gardes-lVançaises qui n’é- 
tai(‘nt pas éloignés-, et après avoir dispersé les 
assaillants et sauvé les gardes-du-corps, il se 
rendit précipitamment au château. H le trouva 
déjà secouru par les grenadii'rs d(\s garxies- fran- 
çaises, qui, au premier biant du tumulte, élaicmt 
accoui’us et avaient protégé les gardes -du -coiq^s 
contre la fin ie des Parisiens. Mais la scène n’était 
point terminée; la foule rassemblée dans la cour 
d(' inarbi’(*, sous le balcon du rx)i, ir. d{mîandait â 
givmds cris; le roi pai’ul. Ün dennanda son dépar t 
pour Paris; il pi’omit d’y aJha* avec sa famille, 
et l’on couvrit celle noiivelle d’applaudissements. 
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I^îi iHuno était résolue à le suivre; mais les pré- 
viîHtions étaient si fortes contre elle que le voyage 
n’était ])as sans danger; il fallait la réconcilier 
avec la nuiltitude. La Fayette lui proposa de rac- 
compagner au balcon; après avoir hésité , elle s’y 
décida. Ils parurcait enseml)le, et pour se faire 
entendre d’un signe', à celte foule tumultueuse, 
pour vaincre s(*s iuiiinosités, réveiller son entliou- 
siasnu', l.a Faja tle haisa avec respe ct la main de 
la reine; la foule répondit ])ar ses acclamations. 
Il restait encore à faire la ])aix des gardes -du- 
corps. La layc'tle s’avança avec un (feux, plaça 
sui- son chap(‘au sa propre cocardes tricolore, et 
l’embrassa à la vue du peuple, qui s’écria : 
les gardcs-dii-corps ! Ainsi finit ca'Ue scène. La fa- 
mille royale partit pour Paris, escortée par l’ar- 
mée et par s(*s gardes mêlés avec ell(‘. 

L’insurrection des 5 t*t 6 octobre' fut un vrai 
mouvenient populaire. 11 ne faut pas lui chercher 
des motifs se'crels, ni l’attribuei’ à des andiitions 
cachées; elU* fut provoquée par les imprudences 
de la cour. Le repas des gardes-du-corps , des* 
bruits i\c fuite, la crainte de la gu( are civile et 
la disette portèrent seuls Paris sur Versailles. Si 
des instigateurs particuliers, ce que les l eclu'i ches 
ios plus jiitéressées ont laissé douteux, contri- 
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huèrent à produire le mouvement, ils n’en chan- 
gèrent ni la direction ni le but. Cet événement 
eut pour résidtat de détruire l’ancien régime de 
la cour; il lui enleva sa garde, il la transporta de 
la résidence royale de V(‘rsailles dans la capitale 
de la révolution , et la plaça sous la surveillance 
du peuple. 
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DEPUIS LE 6 OCTOliRE 1 789 .HISQuV LA MORT DE 
MIRAHEAU, KN AVRIL I79I. 


Suilo dos ovonouioiits d’oclobro. — Cliangonioiits dos pro- 
viiicos on dôparloirKîiiLs ; origan isal ion dos anlorilôs admi- 
nistratives et niiinicipalos (ra[)ros le sysloino de la souve- 
raineté }}()puIairo et de l’oloetion. — Finanees; tons les 
nioy<‘ns aux([uols on a reeonrs sont insnfllsanis; ï)n pro- 
<!lanio l(’s biens du clerj'é, biens naliominv. — La vente dt‘s 
biens du eleri^é ainoiio les assis;nats. — Constitution civile 
(lu elorj^é; (»pposilion religieuse dos évé([ues. — Annivei- 
sainî (lu if\ juilIcM;; abolition (h's titres; fédéiation du 
Clianip-doMars. — INouv(dIe organisation do rariné(î ; op- 
pcisition (l(*s offu'iers. — Seliisino ;i j)ropos do la eonslilu- 
tion eivih; du ebîrgé. — ('dul)s. — Mort do Mirabeau. — 
Pendant toute cette ép(j(|ue, lascparalion des partis d(îviont 
do plus en plus j)rononcée. 


Ij’époqi E' qui laii 1(‘ siijvi (lt‘ c(' cliapitre lut 
inoios remar([iial)Je par les évt'ueiueiifs (pie par 
]a s('parat:oii de pJtis (*ii plus |)r(;iK3iic('‘e d<îs [)ar- 
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tis. A mesure que des clmngenieiits s’opéraient 
dans l’Ktat et dans les lois, ceux dont ils bles- 
saient les interets ou les opinions se déclaraient 
contre eux. La révolution avait eu pour adver- 
saires, dès le coinniencement des états-généraux, 
la cour; dès la réunion des ordres et l’abolition 
des privilèges, la noblesse; dès l’établissement 
d’uncï seule ass(anblé(' et le rejet des deux cham- 
bres, le minisière elles partisans du gouverne- 
ment anglais. Elle eut de plus contre elle, dès 
l’organisation dé])artementale, b's pays d’états; dès 
le décret sur les biens et sur la constitution civile 
(lu clergé, tout le corps ecclésiastique; cU's les 
nouvelb's lois militaires, tous les ofliciers de l’ar- 
nm\ Il semble que l’assembL'e n’aurait point du 
opérer tant de changeimmls à la fois, pour ne pas 
se (aire un si grand nombre d’emuunis; mais s(\s 
plans généraux, ses besoins <ît les men(H\s mémc^s 
( 11 ' ses adversaires exigèrent tout(‘s C{‘s iimova- 

u 

lions. 

Ji’ass(‘mblée, api ès les 5 (‘t 6 octobi i', (uU son 
t’inigration , comme la cour avait eu la sienne après 
le i/| juillet. Mounier et Lally-Tollendal la quit- 
tèivnt, désespérant de la liberté iiu moment 
ou leurs idées c(\ssèrent d’étre suivies, fi’op abso- 
lus dans leurs plans, ils auraient voulu que le 
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peuple, après avoir délivré l’assemblée au 1 4 juil- 
let, cessât tout d’uii coup d’agir : ce qui était nié- 
coimaître reiilraîneiueiit des révolutions. Lors- 
qu’on s’est servi du peuple, il devient très -diffi- 
cile de le licencier; (vt le plus prudent n’est pas de 
contester, mais de. régulariser son intervention. 
Lally-Tollendal renonça à son litre de Français et 
retourna en Angleterre, pays dc' ses aïeux. Mou- 
nier se rendit dans \v. Daupliiné, sa province, qu’il 
tenta de soulever contre l’asscanblée. Il y avait de 
l’inconséquence à se plaindre trune insurrection 
et à en provoquer une, lors surtout qu’elle eut pro- 
fité à un autre parti; car le sien était trop faible 
pour se soutenir enlrcî l’ancien régime et la révo- 
lution. Malgré son influence dans le Dauj)liiné, 
dont il avait dirigé les anciens mouvenicnls, 
Mounier ne put pas y établir un centre de résis- 
tance durable; mais rassemblée fut avertie par là 
de détruire rancieiine organisation provinciale, 
qui pouvait sei vir de cadre à la guerre civiJ(î. 

Après les 5 et 6 octobre, la représentation na- 
tionale avait suivi le roi dans la capitale, que lein*' 
présence commune avait beaucoup contribué à 
calmer. L(^ pcuphî était satisfait de posséder le 
roi; les motifs qui excitaient son effervescence 
avaient cessé. I^e duc d’Orléans, qui, à tort on à 
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rîiisoii, était considéré comme le machinateur de 
l’insurrection, venait d’étre éloigné; il avait con- 
senti à se- rendre en Angleterre avec une mission. 
La Fayette était décidé à maintenir l’ordre; la 
garde nationale, animée du meilleur esprit, 
acquérait chaque', jour l’habitude de la disciplüuî 
et de l’obéissance; la municipalité sortait de la 
première confusion de son établissenu'nt , et 
conimençait à prendre d(î l’autorité. Il ne restait 
plus qu’une cause de troubles, la disette. Malgré 
le dévouement et la prévoyance du comilé chargé 
(les approvisionnements, des attroupements jour- 
naliers nu'naçaient la IraiKpiülité puhli(|ue. Le 
j)(îuple, si facih^ à tromper lorsqu’il souffre, 
égorgea un houlanger noiiuné Fratirois , qui lui 
liit injustement désigné comme un accapai*eur. 
Ou proclama, le 21 octobre, une loi martiale, 
(pii autorisait la . mimicipalité à faire usage dc^ la 
l()rc(î pour dissiper Ic's attroupements , après 
avoir sommé les citoyens de se retirer, l.a puis- 
sance était entre les mains d’une classer intéressée 
a l’ordre; les communes et les gardes natiojiales 
étaient soumises à l’assemblée; l’obéissance à 
la loi était la passion de C('tt(' époque. Ia's dé- 
putés, de leur coté, n’aspiraient plus qu’à 
achever la constitution et à effectuer la réorga- 
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nisatioii de l’Etat. Ils avaient d’autant plus besoin 
de s(' liater , <^ï^ïe les ennemis de l’assemblée se 
servirent de ce qui restait de l’ancien régime, 
pour lui suscitt'r des embarras. Aussi, répondit- 
elle à cbacune vie leurs tentatives par un décret 
qui , en cbaiigeant l’ancien ordre des choses, les 
priva d’un de leurs moyens d’attaque. 

Elle Commença par distribuer le royaume d’muî 
manière' plus égale et plus régulière. L('s ])rovinc(\s 
([ui avaient vu avec regret la p(‘rle de' leuirs privi- 
le^ge's, formaiemt de petits é'tats, dont TeHeaielue' 
était trop vaste et l’administration tre)p inele'pe'ii- 
daiite. Il importait de réduire le'ur elime'usiem , ele» 
cbanger leurs noms et de le*s sejumettre au me'me' 
régime'. Le 9 . 9 . déce'ml)re', l’assembleV aelopta à ceM 
('gard le proje ‘1 e'oncu par Sièye's, el ])re'se'nté |>ar 
TJionre't an nom el'nn comité qui s’e)ccnpa sans 
relâche de' cette matieVe' pe'iidant elenx mois. 

La brance' fut divise'c e'u epiatre- vingt-trois ele'- 
j)arteanents, à peai près e'*gaux en étendue et e'ii 
population; le^ départe'ine'ut fut divisé en dis- 
tricts, le district en cantons. On ivgla leur ael- 
niinistration d’uneî manière uniforme et hiérar- 
cbiepie. T.e' ele''partement eut un conseil admi- 
Jiistratif ce)mposé ele' trente-six ine'inbre's, et mi 
elirectoire exeVutif composé de cinq : comme !<’ 
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nom riiuliqne, l(\s fonctions de l’nn furent de 
décidei*, celles de Tantre d’agir. J^e district fut 
organisé de meme : quoique sur un plus ])etit 
pied, il eut un conseil et un directoire, qui furent 
moins nombreux et qui relevèrent du conseil 
et du direcloire supérieurs. Le canton, composé 
de cinq ou six paroisses, fut une division électo- 
rale, et non administrative; les citoyens actifs ( et 
pour être t(d, il fallait payer uikî contributioii 
équivalente' à trois journées de travail) se réunirent 
iui canton pour nommer leui’s députés et leurs 
magistrats, fout, dansiez uouve'au plan. Tut sou- 
mis à l’élection; mais celle-ci eut plusie'urs dc'grés. 
Il [)araissait imprudt'ut de conlier à la multitude 
le clioix de ses délé'gués, et illégal de ne pas l’y 
faire concourir : ou échappa à cette dilïiculté par 
la double élection. Ja\s citoyens actifs du canton 
(lésigiièrent les électeurs cliai gés de nomiiK'r les 
imaubres de l’assemblée nationale, les adminis- 
trateurs du département, ceux du district l't les 
juges des tribunaux. On établit un tribunal cri- 
ûiinel pour tout le départeiiK'iit , un ti ibunal civil 
pour chaque district et un tribunal de ])aix pour 
eliaque canton. 

1Vlie fut l’institution du département. Il rc's- 
tait à régler celle de la commune: l’administra- 
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tion (le cette cUîmière fut confiée à un conseil- 
« entéral (^t à une municipalité, composés de mem- 
bres dont le nombre fut proportionné à la popu- 
lation des villes. Les officiers municipaux furent 
nommés immédiatement par le peuple, et purent 
seuls recpiérir l’action de la force armée. T.a com- 
mune forma le premier degré de l’association , 
le royaume (^n forma le dernier; le département 
servit d’intermédiaire entre la commune et l’Ktat, 
entre les intéiV‘ts universels et les intCTcHs purev 
inent locaux. 

T/exécution de ce plan, qui organisait la souve- 
raineté du peuple, qui faisait concourir tous 
les citoyens à IV'lection de leurs magistrats, qui 
leur confiait leur propre administration , et les 
distribuait dans des cadix's qui, en permettante 
ri^tat (‘ntier dc' se mouvoir, maintenaicmt la cor- 
r('S])ondance dans s(*s partiels et prévcMiaicmt leiii' 
isolement, excita le mécontentement de quelques 
provinces. T.es ('tats du Languedoc et de bretagne 
protestèrent conîin* la nouvelle division du 
royaume; et, de k'iir coté, les parlements de 
M('tz, de bouen, de Bordeaux, de Tcmloiise 
s’édevèirnî contre les op(M*ations de l’assemblcv, 
(jui supprima les chambres de vacations, abolit 
les ordr(‘s et diVlara iTicompétentes les cominis- 
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sioiis dos Otais. liOS partisans do l’ancien régime 
saisissaient tous les moyens de riiiquiotor dans sa 
marche : la noblesse excitait les provinces, les par- 
lements prenaient des arretés, le clergé faisait des 
mandements, et les écrivains profitaient delà li- 
berté de la presse pour attaquer la révolution. Ses 
deux principaux ennemis furent les nobles et les 
évoques. T.e parlement, n’ayant pas de racine dans 
la nation, ne formait qu’une magistrature dont on 
])révenait les attaques en la détruisant; au lieu 
(|iie la noblesse et b' clergé avaient des moyens 
d’action (pil survivaient à leur influence de corps. 
Ta\s inallieiirs de ces deux classes furent causés 
par elles-ménn's : après avoir harcelé la révolution 
dans rassemblée, ellesratlaquèrent plus tard àforce 
ouverte, le clergé par des soulèvements intérieurs, 
la noblesse en armant l’Europe contre elle. Ils es- 
péièreut beaucoup de l’anarchie , (pii causa, il est 
vrai, (le grands maux à la France, mais qui fut 
loin de ri'iidre leur propre situation meilleure. 
Voyoîjs coinnuait furent ameiuVs les Imstiliti^s du 
clergé, et pour c(da réprimons les chosi's déplus 
liaul. 

La révolution avait commencé par les finances, 
et n’avait pas pu faire cesser encore les embarras 
f|ui l’avaient produite. De plus importants objets 
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Rvaient occiipo les nionienls de l’assemblée. Ap- 
pelée, non pins a soudoyer l’administi alion, mais 
à constituer l’Etat, elle avait de temps en temps 
suspendu scs discussions législatives pour satistaire 
aux besoins les plus pi’essants du trésor. Neeker 
avait jiroposé des moyens provisoires, c[ui avaient 
été adoptés de conliancc, et presque sans discus- 
sion. Malgré cet empressement, il ne voyait pas 
sans huiiK'ur les finances suliordonnées a la con- 
stitution, et le ministère a rasseml)lée. Un pi’emier 
emprunt de (rente millions, ilécréléle 9 août, n’a- 
vait pas réussi; un emprunt postérieur de quatre-- 
vingts millions, décrété le 27 du même mois, avait 
élé insuKisanl. I.es impôts étaienl réduiîs ou abo- 
lis, et ils ne jModuisaient pr<'S(]ue ri(‘n à cause 
de la diflu'ullé de l(mr perc('])tion. Il dev('nail 
inutile de rt'courir ;i la confiance pubiifjiie (jui in- 
fusait s('s secours; (*( (‘u septem]ji*(*, Nn^ckea* a\ ail 
proposé, comme uni(|ue moy('n, une* ('oiilril)ulif)?i 
extraordinaire du ([uart du revenu, ujie (bis pa\é. 
Cliacjue citoy(‘n devait le fixer lui-iiu uie, on cra- 
j)loyan( cc'tle formule de semnait si simple (1 
qui ])eint si bien ces [)renii(a s Umips do !oyaul(‘ cî 
(le patriotisme : ./c dechtre aorc vrritc. 

Co fut alors que Mirabeau fit dé'cenu'r à iN('('lu'r 
une véritable dictature financières 11 pinia (ss 
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besoins urgents de TEtîit, des travaux de l’assemblée 
qui ne lui pci inetlaient pas de discuter le plan du 
ministie, ('t qui lui interdisaient d’en examiner 
un aulre, de l’habileté de Neeker qui promettait 
la réussite tlu sieji; et il pressa l’assemblée de se 
décharger sur lui d(‘ la responsabilité du succès, 
en l’adoptant de confiance. (>)mme les uns n’ap- 
prouvaient pas les vues du .ministn', , comme les 
anfn's suspectaienl î(‘s infentions de Mirabeau à 
son égard, il finit le discours, Fun d('s plus élo- 
(|uents qu’il ait prononcés, eu inontiant la ban- 
([iieroule menaçante, <‘t en s’écriant : a Vote/, ce 
subside extraordinaire, (‘I pnisse-l-ii être suffl- 
( saut ! Vole/>i(‘, parce cpie si vous av(‘z dt^s doutes 
<csur les moye ns, vous n’en avez pas sur la né- 
uiM'ssiléet sur notri' impuissance à le renq)lacer; 

' voiez-le, parciî i[vw les circonstances publiques 
U ne soulfrent aucun retard, et que nous serions 
coinptabl(‘s de tout délai, (iai liez-vous de deman- 
« der du temps; U) malheur n’en accorde jamais... 
^ollé! messieurs, à propos d’une ridicule motion 
du Palais-Royal, d’une risible incursion qui n’eut 
« jamais d’importance que dans les imagijiations 
« faibles ou les desseins pei'vers de quelques 
«liomines de mauvaise foi, vous avez entendu 
« naguèi*e ces mots forcenés : Catilina est aux 
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importes de Rome, et l'on délibère \Yx^ certes, il 
« n’y avait autour de nous ni Catilina, ui périls , ni 
(( factions, ni Rome. Mais aujourd’hui labanqiie- 
« route, la hideuse banqueroute est là; elle menace 
« de consumer vous, vos propriétés, votre honneur : 
(( et vous délibérez! «Mirabeau avait entraîné l’as- 
semblée; et l’on avait voté la contribution patrio- 
tique au milieu des applaudissements universels. 

Mais cette ressource n’avait produit qu’un sou- 
lagement momentané. Les finances do la révolu- 
tion dépendaient d’une mesure plus hardie et plus 
vaste; il fallait non seulement faire subsister la 
révolution, mais. encore combler l’immense déficit 
qui retardait sa maédie et menaçait son avenir. Il 
ne restait qu’un moyen, celui de déclarer natio- 
nales les propriétés ecclésiastiques, et de les ven- 
dre à la décharge de Tlüat. L’intérêt public le pres- 
crivait ainsi, et on le pouvait en toute justice, le 
clergé n’étant pas pi-opriétaire, mais simple admi- 
nistrateur de ses biens, qui avaient été donnés au 
culte, et non aux prêtres. La nation, en se char- 
geant des frais de l’autel et de rentretien de ses 
minisli’es, pouvait donc se l(;s approprier, se pro- 
curer par là une ressource financière importante, 
et obtenir un grand résultat politique. 

Il importait de ne pins laisser dans l’État de 
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corps indépendant, et surtout ancien; car, en 
temps de révolution, tout ce qui est ancien est 
eiinenii. J^e clergé, par sa formidable hiérarchie 
et son opulence, étranger aux chapgements nou- 
veavix, se serait maintenu en république dans le 
royaume. Cette fprme convenait à un autre régime : 
lorsqu’il n’y avait pas d’*^^tat, niais seulemenf; des 
corps, chaque ordre avait pourvu à son orgai>i- 
satipn et à son existence. Le clergé avait ses dé- 
crétales, la noblesse sa loi des hefs, le peuple ses 
municipalités; tout était indépendant, parce que 
tout était privé. Mais aujourd’hui que les fonctions 
devenaient publiques, il convenait défaire du sa- 
cerdoce une magistrature, comme on l’avait fait 
delà royauté; et, pour les rendre dépendants de 
l’État, il fallait les faire salarier par lui, et repren- 
dre au monarque ses domaines, au clergé ses biens, 
en affectant à l’im et à l’autre des dotations conve- 
nables. Voici comment fut conduite cette grande 
opération qui détruisit l’ancien régime ecclésias- 
tique. 

Un des besoins les plus pressants était l’iiboli- 
tion des dîmes. Comme c’était un impôt payé au 
clergé par le peuple i\es campagnes, le sacrifice 
devait tourner au profit de ceux qui en étaient 
écrasés. Aussi, après les avoir déclarées racheta- 
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blesy dans la nuit du /\ août, on les supprima, 
sans équivalent, le ii du même mois; le clergé 
s y opposa d’abord , mais il eut ensuite le bon esprit 
d’y consentir. T^’archevéque de Paris abandonna 
les dîmes, au nom de tous ses confrères, et, par 
cet acte de prudence, il se montra fidèle à la 
conduite des privilégiés, dans la nuit du 4 août; 
mais ce fut le terme de ses sacrifices. 

Peu de temps après, la discussion commença 
sur la propriété des biens ecclésiastiques. I/évé- 
qiie d’Autun, Talleyrand, proposa au clergé d’y 
renoncer eu faveur de la nation, qui les emploie- 
rait à l’entretien des autels et au paiement de sa 
dette, fl prouva la justice et la convenance de 
cette niesunq et il montra les grands avantageas 
qui en résulteraient pour l’Etat. Les biens du 
clergé s’élevaient à plusieurs milliards; en se char- 
geant de ses dettes, du service ecclésiastique, de 
celui des hôpitaux, de la dotation de ses minis- 
tres, il restait encore de quoi éteindre toutes les 
rentes publiques, tant perpétuelles que viagères, 
et de quoi rembourser le prix des offices de judi- 
cature. I^e clergé se souleva contre cette proposi- 
tion. La discussion fut très-vive; et l’on décida, 
malgré sa résistance, qu’il n’était pas propriétaire, 
mais simple dépositaire des biens consacrés aux 
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autels par la piété des rois ou des üdèles, et que la 
nation, en fournissant au service, devait rentrer 
dans les biens. I^e décret qui les mit à sa disposition 
fut porté le 2 décembre 1789. 

Dès lors éclata la haine du clergé contre la ré- 
volution. Il avait été moins intraitable que la no- 
blesse au commencement des états-généraux, pour 
sauver ses richesses; depuis, il sc montra aussi op- 
posé qu’elle au nouveau régime dont il devint l’en- 
nemi le plus tenace et le plus acharné. Cependant, 
comme le décret mettait les biens ecclésiastiques 
à la disposition de la nation sans les dénaturer 
encore, il n’éclata pas de suite. T/adininistration 
ne cessa pas de lui en être conlice, et il espéra 
qu’ils serviraient d’hypothèque à la delle, mais 
qu’ils ne seraient point vendus. 

Il était difficile en effiît de consomnnu* cette 
vente, ([ui ne pouvait cependant pas être relar- 
dée, le trésor ne subsistant (jue d’anticipations, 
et la caisse d’escompte qui lui fournissait ses bil- 
lets, Commençant à perdre tout crédit, à caust? 
de la grande quantité de ses émissions. Voici 
comment on en vint à bout, et de quelle ma- 
nière on procéda à la nouvelle orgaïusation finan- 
cière. Les besoins de cette année et de l’année 
suivante exigeaient une vente de millions de 
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cés biens : pour la faciliter, la municipalité de 
Paris fit une soumission considérable, et les ihu- 
hidpalités du royautne suivirent rexéitiplé de 
celle de Paris. Elles devaient remettre ûii trésor 
l’éqiiivalent des biens qu’elles recevraient de l’Etat 
pour les vendre atix particuliers; mais elles man- 
quaient d’argent, et elles ne pouvaient pas en 
verser le prix, puisqu’elles n’avaient pas enconî 
d’acheteurs. Que firent -elles alors? elles fourni- 
rent des billets municipaux, destinés à rembour- 
ser les créanciers publics, jusqu’à ce qu’elles 
eussent acquis les fonds nécessaires pour retirer 
ces billets. Lorsqu’on en fut arrivé là, on com- 
prit ([u’au lieu de ces billets municipaux, il valait 
mieux créer des billets d’état qui eussent uh cours 
forcé, et qui fissent fonction de monnaie : c’était 
simplifier l’opération en la généralisant. Ainsi na- 
quirent les assignats. 

Cette découverte servit beaucoup la révolution, 
et permit seule la vente des biens ecclésiastiques ; 
les assignats, qui étaient un moyen d’acquitte- 
ment pour l’Etat, devinrent un gage pour les 
créanciers. Ceux-ci, en les recevant, n’étaient 
point tenus de se payer en terres de ce qu’ils 
avaient fourni en numéraire. Mais tôt ou tard 
les assignats devaient parvenir à des hoinmes 
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disposés H les réaliser, et alors ils devaient être 
détruits en meme temps que leur gage cessait. 
Atin qu’ils remplissent leur but, on exigea leur 
circulation forcée; tifin qu’ils fussent solides, on 
en limita la quantité à la valeur des biens qu’on 
mit en vente; afin qu’ils ne tombassent point 
par un change trop subit, on leur lit porter in- 
térêt; l’assemblée voulut leur donner, dès l’in- 
stant meme de leur émission, toute la consi- 
stance d’une monnaie. Idle espéra que le numé- 
raire, enfoui parla défiance, reparaîtrait aussitôt, 
et que les assignats entreraient en concurrence 
avec lui. L’hypothèque les rendait aussi assurés 
et l’intérét plus avantageux; mais cet intérêt, qui 
avait de grands iiiconvénienls, disparut à la se- 
conde émission. Tel fut le commencement de ce 
papier-monnaie émis avec tant de nécessité et de 
prudence, qui permit à la révolution l’accomplis- 
sement de si grandes choses, et qui fut décrédité 
par des causes qui tenaient moins k sa nature qu’à 
l’usage postérieur qu’on en fit. 

Lorsque le clergé vit, par un décret du 1^.9 dé- 
cembre, radministralion de ses biens transférée 
aux municipalités , la vente de quatre cents mil- 
lions qu’on en allait l’aire, la création d’un pa- 
pier-monnaie (|ui facilitait son dépouillement et 
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le rendait définitif, il n’oublia rien pour faire in- 
tervenir Dieu dans la cause de ses richesses. Il 
fit une dernière tentative : il offrit de réaliser 
en son nom l’emprunt des /\oo millions, ce qui 
fut rejeté, parce qu’aiitrement on l’eut de nou- 
veau reconnu propiiétaire après avoir décidé 
qu’il ne l’était pas. Il chercha alors tous les 
moyens d’entraver les opérations des municipali- 
tés. Dans le midi, il souleva les catholiques contre 
les protestants; dans la chaire, il alarma les con- 
sciences; dans le confessionnal, il traita les ventes 
de sacrilèges , et à la tribune, il clna cha à rendre 
suspects les sentiments de rassemblée. Il ht naître, 
autant qu’il put, des questions religieuses, ahiî 
de la compromettre et de confondre la cause de 
son propre intéi'ct avec celle de la religion. I.es 
abus et riimtililé des vœux monastiques étaiejit.f 
celte époque reconnus par lout Je mondcq mena 
par le clergé. Lors de leur al)olilion, le i 3 lé 
vrier 1790, i’évéque de Nancy proposa inci(l(’in 
ment et d’une manière perfide qii<* la religion ca- 
îholique eut seuhî un culte ])ul)lic. 1/assemblce 
s'éleva contre les motifs qui avaiimt suggéré cett(‘ 
proposition et elle passa outre. Mais la mèiia' 
proposition fut présentée de nouveau dans une 
autre séanct'; et a|)rès les plus orageux débals. 
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l’asseml)lée déclara que, par respect pour l’Elre 
suprême et la religion catholique, la seule qui fut 
entretenue aux frais de FÉtat, elle ne croyait pas 
devoir prononcer sur la question qui lui était 
soumise. 

Le clergé était dans ces dispositions, lorsque, 
dans les mois de juin et de juillet 1790, rassem- 
blée s’occupa de son organisation intérieure, il 
attendait avec impatience cette occasion d’exciter 
un schisme. Ce projet, dont rado})tion a fait tant 
de mal, tendait à reconstituer l’église sur ses an- 
tiques bas<‘s, et à ramener la j)i:retî'î des croyan- 
ces; il n’était point l’oaivre d(‘s philosoplu\s , mais 
de chréliens îiustèrcs, (|ui voulaient appuyer le 
culte sur la constitution, et les faire concourir 
Tun (ît l’aninî au l)on!i(air d<* l’faat. La réduction 
(les évécliés au même nominal (pic ](‘s déparUv 
mciits, la conibrmité de la circonscription eccl(> 
siasti(}ite avec la circonscription civile , la noinina- 
bon des év(V{U(\s [lar les cU^cteurs ipii (dioisissaient 
l' s administratenrs et ](\s députés, la suppr(*ssion 
des clia])ilrt's et !(' remplacement des chanoines 
par des vicaires, tel était ce plan; rien de cada 
u’aliaquait b’ dogme ou le culte de l’f'glise. Pen- 
dant long- iaunps b‘s évéqiU‘S et les au îia^s ecclé- 
siastiques avai^'ut été nomnms ])ar le peuple; 



i54 niîvoLUTioir française. 

quant aux limites diocésaines, c’était une opéra- 
tion purement matérielle et qui n’avait rien de 
religieux.il était, d’ailleurs, pourvu généreusement 
à l’entretien des membres du clergé, et si les 
hauts dignitaires voyaient leurs revenus réduits, 
les curés, qui en formaient la portion la plus 
nombreuse, obtenaient une augmentation dans 
les leurs. 

Mais il fallait un prétexte, et celui de la con- 
stitution civile du clergé fut avidement saisi. Dès 
l’ouverture de la discussion, l’archevêque d’Aix 
protesta contre les principes dit comité ecclésias- 
tique. Selon lui, la discipline s’opposait à ce que 
les évêques fussent institués par l’antotité civile 
ou destitués par elle; et au moment où le décret 
allait être mis aux voix^ l’évêque de Clermont 
rappela les principes exposés par l’archevêque 
d’Aix, et il sortit de la salle à la tête d(^ tous les 
itiembres dissidents. Le décret passa; mais le 
clergé se mit en guerre contre la révolution. Il 
se ligua dès ce moment d’une manière plus étroite 
avec la noblesse dissidente, ligalement ramenées 
à la condition commune, les deux classes privi- 
légiées employèrent tous leurs efforts pour empê- 
cher l’eixécution des réform(*s. 

A peine les départements furent -ils formés, 
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qu’élles y envoyèrent des commissaires polir réu- 
nir les électeurs, et tenter de nouvelles nominà- 
tiOUs. Leur espoir n’était point d’obtenir des 
choix favorables, mais de faire naître des divi- 
sions entre rassemblée et les départements. Ce 
projet fut dénoncé à la tribune; et dès qu’il fut 
connu, il échoua. Ses auteurs s’y prirent alors 
d’une autre manière : le terme des mandats don- 
nés aux députés des états-généraux était arrivé, 
leur pouvoir ne devait durer qu’un an, d’après 
le vœu des bailliages. Les aristocrates profitèrent 
(le cette expiration pour demander le renouvel- 
leimmt de l’assemblée. S’ils l’avaient obtenu, ils 
auraient remporté un très-grand avantagea, et 
dans ce but^ ils invoqiièrent eitx-inémes la sou- 
veraineté du piHiple. «Sans doute, leur rcqiondit 
«Chapelier^ toute souveraineté réside dans le 
«peuple, iîiais ce principe est sans application 
« dans !à circonstaiice présente. Ce serait détruire 
«la constituticm et la liberté ([ue de nmoUveler 
« l’assemblée avant meme que cette constitution 
«soit finie: tel est, en effet, l’espoir de cenix 
« qui voudraient voir périr la constitution et la 
« liberté, et voir renaître la distinction des ordres, 
«lîl prodigalité du revemu public et les abus 
qui marchent à la suite du despotisme. » Tous 
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les regards se dirigèrent en ce moment vers le 
coté droit et s’arrêtèrent sur l’abbé Maury. Kn^ 
voyiez ces gens-In au Clidtelet , s’écria brusque- 
ment celui-ci, ou si vous ne tes connaissez pas, 
n en parlez point, — « Il est impossible, continua 
«Chapelier, que la constitution ne soit pas faite 
« par une seule assemblée. D’ailleurs , les anciens 
« électeurs n’existent plus, les bailliages sont 
« confondus dans les départements ; les ordres 
« ne sont plus séparés. La clause de la limitation 
« des pouvoirs devient donc sans valeur ; il est 
« donc contraire aux principes de la constitution 
« que les députés dont les mandats en sont 
«frappés ne demeurent pas dans cette assemblée; 
« leur serment leur commtmde d’y rester, et l’in- 
« térct public l’exige. » 

« On nous environne de sophismes , reprit 
« alors l’abbé Maury; depuis quand sommes- 
« nous une convention nationale ? On parle du 
«serinent que nous avons fait le 20 juin, sans 
« songer qu’il ne saurait infirmer celui que nous 
« avions fait à nos commettants. Et puis , mes- 
« sieurs, la constitution est achevée; il ne vous 
« reste qu’à déclarer que le roi possède la plé- 
« nitude du pouvoir exécutif; nous ne somin(‘s 
c ici que pour assurer au peuple français le droit 
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(( (l’influer sur sa législation, pour établir que 
(( l’impôt sera consenti par le peuple, pour assurer 
(( notre liberté. Oui, la constitution est faite, et 
« je m’oppose à tout décret qui limiterait les droits 
« du peuple sur les représentants. Les fondateurs 
« de la liberté doivent respecter la liberté de la 
(f nation ; elle est au-dessus de nous, et nous dé- 
« truisons notre îuitorité en bornant l’autorité na- 
« tionale. » 

Les applaudissements du côté droit accueil- 
lirent ces paroles de l’abbé Maiiiy. Mirabeau 
monta sur-le-champ à la tribune. « Ou demande, 
« dit-il, depuis quand les députés du peuple sont 
a devenus convention nationale. Je réponds : 
«C’est le jour où, trouvant l’entrée de leurs 
«séances (mviroum^e de soldats, ils allèrent se 
« nhmir dans le premier endroit où ils purent se 
«rassembler, pour jurer de plutôt p('îrir que de 
« trahir et d’abandonner les droits de la nation. 
« Nos pouvoirs, quels qu’ils fussent, ont changé 
« ce jour de nature; qiuds que soient les pouvoirs 
«que nous avons exercés, nos efforts, nos tra- 
«vaux, les ont légitimc's, l’adlmsion de la nation 
« les a sanctifiés. Vous vous rappelez tous le mot de 
« ce grand homme de l’antiquité, ([iii avait négligé 
«les formes légales pour sauver sa patrie. Sommé 



i58 RiSvoLüTioisr fra.]vçaisj:. 

« par un tribun factieux de dire s’il avait observé 
«les lois, il répondit : Je jure que j’ai sauvé la 
« patrie ! Messieurs ( en se tournant yers les dé- 
« putés des communes), je jure que yous avez 
«sauvé la France! » 17 assemblée entière se leva, 
par un mouvement spontané, et déclara que sa 
session ne finirait qu’au moment où son œuvre 
serait accomplie. 

Les tentatives contre-révolutionnaires se tnul- 
tiplièrent vers le meme temps au-dehors de l’as- 
semblée. On essaya de séduire ou de désorganise^' 
l’armée, mais l’assemblée prit de sages mesures à 
cet égard; elle attacha les troupes a la réyolution, 
en rendant les grades et l’avancement indépen- 
dants de la cour et des titres nobiliaires. IjC comte 
d’Artois et le prince de Coudé, qui s’étaient re- 
tirés à Turin après le i/j juillet, formèrent des in- 
telligences avec Lyon et le midi; mais rémigration 
n’ayant pas encore, à cette époque, la consistance 
extérieure qu’elle eut plus tard à Coblentz, et 
manquant d’appui dans l’intérieur, tous ses pro- 
jets échouèrent. Les essais du soulèvement que le 
clergé tenta dans le Languedoc furent alors sans 
résultat; ils amenèrent quelques troubles de peu 
de durée, mais ils n’engagèrent point une guerre 
religieuse. 11 faut du temps pour former un parti, 
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et il en faut davantage pour le décider à combattre 
sérieusement. Un dessein moins impraticable fut 
celui d’enlever le roi et de le conduire a Péronne. 
Le rnarcpiis de Favras, avec Pappui secret de 
Monsieur y frère du roi, s’apprêtait à l’exécuter 
lorsqu’il fut découvert. Le Châtelet condamna à 
mort cet intrépide aventurier, qui manqua sou 
entreprise parce qu’il y mit trop d’appareil. L’é- 
vasion du roi, après les événements d’octobre, ne 
pouvait plus avoir lieu que d’une manière furtive , 
comme il arriva plus tard â Yarennes. 

La cour était tlans une position équivoque et em- 
barrassée. Elle encourageait toutes les entreprises 
contre-révolutionnaires, elle n’en avouait aucune; 
elle sentait plus que jamais sa faiblesse et sa dépen- 
dance de l’assemldée; et tout en désirant de s’y sous- 
traire, elle craignait dele tenter, parce quele succès 
lui paraissait difficile. Aussi excitait-elle les résistan- 
ces sans y coopérer ouvertement : avec les uns elle 
rêvait l’ancien régime, avec les autres (die ne cher- 
chait qu’a modérer la révolution. Mirabeau avait 
depuis peu traité avec elle. Après avoir été un des 
principaux auteurs des réformes, il voulait leur 
donner de la stabilité, en enchaînant les factions; 
son but était de convertir la cour à la rtWolution , 
^ et non de livrer la révolution à la cour. L’appui 
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qu’il oftVit était constitutionnel; il ne pouvait pas 
en proposer d’autre, car sa puissance tenait à sa 
popularité, et sa popularité à ses principes. Mais 
il eut le tort de le foire acheter; si ses immenses 
besoins ne lui avaient pas fait accepter de l’argent 
et vendre ses conseils, il n’eùt pas été plus blâ- 
mable que l’inaltérable La Fayette, les Lameth (»t 
les Girondins, qui s’abouchèrent successivement 
avec elle. Mais ni les uns ni les autres n’ac(|uirent 
jamais la confiance absolue de la cour, qui ne r(‘- 
courait à eux que comme à un pis aller. Elle ten- 
tait, par leur nîoy<‘n, de suspendie la révolution, 
tandis que, par c(‘lui des aristocrates, elle espérait 
la détruire. De tous les chefs populaires, Mirabeau 
fut peut-être celui qui (^xerca I(‘ plus d’aseentîant 
sur la cour, parce ([léil était plus eîiiraîiiaut < ( 
le plus l’ort. 

Au militai de tous <'es complots et d(' ioutes ers 
intrijTues, l’assianblée travaillait sans reiacbe à la 
constitulioiî. Klie décréta la uouvi^Jle organisation 
judiciaire de la Frama*. Toutes les magistra turcs 
nouvelles furent tmnpoiaiia's. Sous la monarchie 
absolue, les pouvoirs découlant du tronc, les fonc- 
tionnaires étaient nommés par le roi; sons la mo- 
narchie conslitutiomielle, toiis les pouvoirs décou- 
lautidu peuple, les fonctionnaires furent nommés 
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par lui. Le trône seul fut transmissible; les autres 
pouvoirs, n’étant ni la propriété d’un homme, ni 
d’une famille, ne furent pas plus viagers qu’héré- 
ditaires. La législation de cette époque dépendit 
d’un principe unique, la souveraineté de la na- 
tion. Les fonctions judiciaires eurent elles-mêmes 
ce caractère de mobilité : le jury , institution dé- 
mocratique, commune autrefois à presque tout 
le continent, et qui n’avait survécu qu’en Angle- 
terre aux envahissements de la féodalité ou du 
trône, fut introduit dans les causes crimine^es. 
Pour les causes civiles, on nomma des juges spé- 
ciaux. On établit des tribunaux sédentaires , deux 
degrés de juridiction pour donner un recours 
contre l’erreui’, et une cour de cassation qui veil- 
lât â la conservation des formes protectrices de la 
loi. Ce redoutable pouvoir, lorsqu’il relève du 
trône, ne peut être indépendant qu’en étant ina- 
movible; mais il doit être temporaire lorsqu’il re- 
lève du peuple, parce qu’en dépendant de tous, 
il ne dépend de personne. 

Dans une autre matière tout aussi importante, 
le droit de paix et de guerre, l’assemblée décida 
ime question neuve, délicate, et le fit d’une ma- 
nière prompte, sûre et juste, après une des dis- 
cussions les plus lumineuses et les plus éloquentes 
/ T, Il 
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qui aient illustré ses séances. Comitte la guerre 
et la paix tenaient plus à l’action qu’à la volonté, 
contre la règle ordinaire, elle en donna l’initiative 
au roi. Celui qui était plus à portée d’en connaître 
la convenance devait la proposer, mais c’était au 
corps législatif à la résoudre. 

Le torrent popidaire, après avoir débordé con- 
tre l’ancien régime, rentrait peu à peu dans son 
lit. De nouvelles digues le contenaient de toutes 
parts. Le gouvernement de la révolution s’éta- 
bliisait avec promptitude: l’assemblée avait donné 
au nouveau régime son monarque, sa représen- 
tation nationale, sa division territoriale, sa force 
armée, ses pouvoirs municipaux et administratifs, 
ses tribunaux populaires, son clergé, sa monnaie; 
elle avait trouvé une hypothèque pour sa dette, 
et un moyen de déplacer les propriétés sans in- 
justice. 

Le 1 4 juillet approchait: ce jour était pour la 
nation l’anniversaire de sa délivrance; on se pré- 
parait à le célébrer par une solennité qui élevât 
l’ame des citoyens et resserrât les liens communs. 
Une confédération de tout le royaume devait avoir 
lieu dans le Champ-de-Mars; et là, en plein air, 
des députés envoyés par les quatre -vingt- trois 
llépartements, la représentation nationale, la garde^ 
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parisienne et le monarque, devaient prêter ser- 
ment à la constitution. Pour préluder à cette fête 
patriotique, les membres populaires de la noblesse 
proposèrent l’abolition des titres, et l’assemblée 
vit se renouveler une séance semblable à celle du 
4 août. Les titres, les armoiries, les livrées, les 
ordres de chevalerie, furent abolis le 20 juin, et 
la vanité perdit ses privilèges comme le pouvoir 
avait perdu les siens. 

Cette séance plaça l’égalité partout, et mit d’ac- 
cord les mots avec les choses en détruisant Cet 
attirail d’un autre temps. Les titres avaient autre- 
fois désigné les fonctions; les armoiries avaient 
distingué de puissantes familles; les livrées avaient 
été revêtues par des armées de vassaux; les or- 
dres de chevalerie avaient défendu l’Etat conti*e 
l’étranger, ou l’Europe contre l’islaniisme ; mais 
aujourd’hui rien de cela n’était plus : les titres 
avaient perdu leur réalité et leur convenance ; la 
noblesse, après avoir cessé d’être une magistra- 
ture, cessait même d’être une illustration; et le 
pouvoir, comme la gloire, devaient sortir désor- 
mais des rangs plébéiens. Mais, soit que l’aristo- 
cratie tînt plus à scs titres qu’à ses privilèges, 
soit quelle n’attendit (ju’ua prétexte pour se dé- 
y^arer ouvertement, cette dei'nière mesure déter- 
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mina plus qtt\aucunc autre son émigration et ses 
attaques. Elle fut pour la noblesse ce que la con- 
stitution civile fut pour le clergé, une occasion 
bien plus qu’une cause d’hostilité. 

Le i4 juillet arriva, la révolution eut peu de 
journées si belles; le temps seul ne répondit point 
à cette magnifique fête. I-.es députés de tous les 
départements furent présentés au roi , qui les ac- 
cueillit avec beaucoup d’affabilité; il reçut aussi 
les plus touchants témoignages d’amour, mais 
comme roi constitutionnel. — • « Sire, lui dit le 
(( chef de la députation bretonne eu mettant nii 
« genou en terre et en lui prést'ntant son épée, je 
« remets en vos mains l’épée fidèle des braves bre- 
<c tons; elle no se teindra que du sang de vos en- 
cc nemis. » I.ouis XVI le releva, l’embrassa, lui 
remit son épée. « Elle ne saurait être mieux, ré- 
ic pondit-il, qu’entre les mains de mes chers Bre- 
(f tons; je n’ai jamais douté de leui* tendresse et de 
c( leur fidélité ; assurez-les que je suis le père, le 
« frère, l’ami de tous les Français. — Sire, ajouta 
« le député, tous les Français vous chérissent et 
« vous chériront, parce que vous êtes un roi ci- 
« toyen. » 

C’était dans le Champ-de-Mars que devait avoir 
lien la fédération; les immenses préparatifs 
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cetle fête venaient à peine cl etre terminés. Paris 
entier avait concouru pendant plusieurs semaines 
aux travaux, alln cjue tout fut prêt le \f\. Le 
matin, à sept heures, le cortège des électeurs, des 
représentants de la commune, des présidents des 
districts, de l’assemblée nationale, de la garde 
parisienne, clés députés de l’armée, des fédérés 
des départements, partit avec ordre de rem- 
placement de la liastille. La présence de tous les 
corps nationaux, les bannières flottantes, les ins- 
criptions patriotiques, les costumes variés, les 
sons de la musique, l’allégresse du peuple, ren- 
daient ce cortège imposant. 11 traversa la ville et 
passa la Seine au milieu d’une salve d’artillerie, 
sur un pont de bateaux (|u’on avait jeté la veille. 
11 entra dans le Chîunp-de-Mai*s, en passant sous 
un arc de triomphe décoré d’inscriptions patrio- 
tiques. t’iiacpie corps se mit, avec ordre et au 
bruit des applaudissements, à la place cpii lui était 
d(‘stinée. 

Le vaste emplacement du Champ-de-iNIars était 
entouré de gradins de gazon occupés par quatre 
cent mille spectateurs. Au milieu s’élevait un au- 
tel à la manière antique; autour de l’autel, sur uu 
vaste amphithéâtre, on voyait le roi, sa famille, 
l’assemblée et la municipalité; les fédérés des dé- 
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partements étaient placés par ordre, sous leurs 
bannières; les députés de l’armée et la garde na- 
tionale étaient à leurs rangs et sous leurs dra- 
peaux. L’évéque d’Autun monta sur l’autel en 
habits pontificaux; quatre cents prêtres, revêtus 
d’aubes blanches et décorés de ceintures tricolores 
flottantes, se postèrent aux quatre coins de l’autel. 
La messe fut célébrée au bruit des instruments 
militaires; l’évêque d’Autun bénit ensuite l’ori- 
flamme et les quatre-vingt-trois bannières. 

Il se fit alors un profond silence dans cette 
vaste enceinte; et La Fayette, nommé ce jour-là 
commandant général de toutes les gardes natio- 
nales du royaume, s’avança le premier pour prê- 
ter le serinent civiqu(^ Il fut porté (*ntre les bras 
des grenadiers sur l’autel de la patrie, au milÛMi 
des acclamations du peuple; et il dit d’une voix 
élevée, en son nom, au nom des troupes et des 
fédérés : — « Nous jurons d etre à jamais fidèles 
<c à la nation, à la loi et au roi, de maintenir de 
« tout notre pouvoir la constitution décrétée par 
«l’assemblée nationale, et acceptée par hî roi, et 
« de demeurer unis à tous les Français par les liens 
« indissolubles de la fraternité. » Aussitôt les salves 
de l’artillerie, les cris prolongés de vive la nation ! 
vive le roi! les sons de la musique, se mêlèrent 
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ensemble. Le president de rassemblée nationale 
prêta le même serment, et tous les députés le ré- 
pétèrent à la fois. Alors Louis XVI se leva et dit : 
« Moi, roi des Français, je jure d’employer lout 
« le pouvoir qui m’est délégué par l’acte consütu- 
« tionnel de l’Etat, à maintenir la constitution dé- 
(( crétée par l’assemblée nationale' et acceptée par 
<( moi. » T^a reine entraînée leva le dauphin dans 
ses bras, et le monlrant au peuple : « Voilà mon 
(( (ils, il se réunit ainsi que moi dans les mêmes 
« sentiments. » Au même instant, les bannières 
s’abaissèrent, les acclamations du peuple se fix'ent 
entendre; les sujets crurent à la sincérité du mo- 
narque, le monarque à l’attacliement des sujets, 
et on termina celle lieun'use journée par un can- 
tique d’actions de grâces. 

Les fêtes di' la fédération se prolongèrent quel- 
que temps encore: des joutes, des illuminations, 
(les danses furent données par la ville de Paris 
aux d(?putés des départements. Un bal eut lieu 
sur le sol même où, un an auparavant, s’élevait 
la Bastille; des grilles, dx's fers, des ruines étaient 
jet(‘s (jà et là, et sur la j)orte 011 avait écrit cette 
inscription qui contrastait av(x: J’ancicame d(\sti- 
nation de ce sc'jour : Ici ron danse, ic (Jn dansait 
en (^ifet, av('c joie, avec sc'curité, dit un con- 
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cc teiiîporain, sur le même sol où coulèrent tant 
« de pleurs, où gémirent tant de fois le courage, 

« le génie, rinnocencc; où furent si souvent étouf- 
« fés les cris du déscsfioir. » Après que ces fêtes 
furent terminées, on frappa une médaille pour en 
éterniser le souvenir, et chacun des fédérés re- 
tourna dans son département. 

La fédération ne fit que suspendre les hostilités 
des partis. On recommença de petites intrigues, 
tant dans rassemblée qu’au d(‘hors. I.e duc d’Or- 
léans était revenu de sa mission , ou , pour mieux 
dire, de son exil. L’information sur les journées 
des 5 et 6 octobre, dont on l’accusait d’étre l’au- 
teur avec Mirabeau, avait été conduite par le Châ- 
telet. Cette procédure, qui avait été suspendue, 
fut alors reprise. La cour, par cette attaque, se 
montra cIc nouveau inq)révoyante; car il fallait 
démontrer raccusation ou ne pas rentamer. L’as- 
.semblée, qui était décidée à livrer les coupables, 
si elle en avait trouvé, déclara qu’il n’y avait pas 
lieu à poursuivre; et Mirabeau, après une fou- 
droyante sortie contn» cette procédure, força le 
Coté droit au silence, et demeura triomphant d’uue 
accusation qu’on n’avait élevée que pour l’el- 
frayer. 

On n’attaquait pas seulement quelques dépu^ 
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tés, mais l’assemblée elle-même. La cour intri- 
guait contre elle, le côté droit la poussait a l’exa- 
gération. IMous aimons ses décrets^ disait l’abbé 
Maury; il nous en faut encore trois ou quatre. Des 
libellistes soudoyés faisaient vendre à sa porte des 
écrits propres à lui enlever le respect du peuple; 
les ministres blâmaient et contrariaient sa marche. 
Necker, que le souvenir de son ancien ascendant 
poursuivait toujours, lui adressait des mémoires, 
dans lesquels il combattait ses décrets et lui don- 
nait des conseils. Ce ministre ne pouvait pas s’ac- 
coutumer à un rôle secondaire; il ne voulait pas 
suivre les plans brusques de l’assemblée, entière- 
ment contraires à ses idées de réformes succes- 
sives. Entin, convaincu ou lassé de l’inutilité de 
ses efforts, Necker partit de Paris, après avoir 
donné sa démission le 4 septembre 1790, et il 
traversa obscurément les provinces qu’un an au- 
paravant il avait parcourues en triomphateur. En 
révolution, les hommes sont facilement ouldiés, 
parce que les peuples en voient l)eaucoup et vi- 
vent vite. Si l’on ne veut pas qu’ils soient ingrats, 
il ne faut pas cesser un instant de les servir à leur 
manière. 

D’un autre côté, la noblesse, qui avait reçu un 
nouveau sujet de mécontentement par l’abolition 
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des titres, continua ses tentatives contre-révolu- 
tionnaires. Comme elle ne parvenait pas à soule- 
ver le peuple qui, par sa position, trouvait les 
changements nouveaux très -avantageux, elle re- 
courut à un autre moyen qui lui parut plus sûr : 
elle quitta le royaume pour y rentrer ensuite, en 
mettant TEurope dans sa querelle. Mais, en atten- 
dant que rémigration pût s’organiser, en atten- 
dant qu’elle trouvât â la révolution des ennemis 
étrangers, elle continua à lui en susciter dans l’in- 
térieur du royaume. I.es troupes étaient depuis 
quelque temps travaillées en sens divers, comme 
il a été dit plus haut. Le nouveau code militaire 
était favorable aux soldats; les grades accordés 
auparavant à la nobh'sse, il les donnait à l’ancien- 
neté. La plupart des officiers étaient attachés à 
l’ancien régime, et ils ne s’en cachaient pas. Obli- 
gés de prêter le serment d’étre lidèles à la nation y 
à Ut loi et au roi y qui était devenu le serment com- 
mun , les uns quittaient l’armée et allaient grossir 
les rangs de l’émigration, les autres cherchaient à 
gagner les soldats â leur parti. 

Le général Bouillé était de ce nombre; après 
avoir long-temps refusé le serment civique, il 
l’avait enfin prêté dans cette intention. H avait 
sous son commandement des troupes assez nom- 
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breuses; il était près de la frontière du Nord, 
habile, résolu, attaché au roi, ennemi de la ré- 
volution, telle qu elle était devenue, quoique par- 
tisan d’une réforme, ce qui le rendit par la suite 
suspect à Coblentz. Il maintint son armée séparée 
des citoyens, afin qu’elle demeurât fidèle, et qu’elle 
ne prît pas l’esprit d’insubordination qu’ils com- 
muni(ju aient aux troupes. Il sut aussi conserver, 
par une conduite ménagée et par rascendant d’un 
grand caractère, la confiance et rattachement des 
soldats. Il n’en était pas de méintî ailleurs. Ia's of- 
ficiers étaient l’objet d’un déchaîneuKait général; 
on les accusait de diiniiiuer la solde, et de ne 
rendre aucun compte des masses militaires; les 
opinions s’y mêlaient aussi. Ces causes réunies 
excitèrent des révoltes delà part des soldats. Celle 
de Nancy, en août *790, produisit de vives alar- 
mes, et devint prescpie le signal d’une guerre ci- 
vile. Trois régimeiils, celui de Châteauvieiix, celui 
de Maistre-de-camp et celui du Roi, s’insurgèrent 
contre leurs chefs. Rouillé reçut ordre de mar- 
cher sur eux; ce qu’il fit k la tète de la garnison 
et des gardes nationales de Metz. Après un com- 
bat assez vif, il les soumit. L’assemblée l’en fé- 
licita; mais Paris, qui voyait dans les soldats des 
patriotes, dans Rouillé un conspirateur, fut dans 
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Tagi talion à cette nouvelle. Des attroupements se 
formèrent, et l’on demanda racciisation des mi- 
nistres qui avaient donné l’ordre à Bouille de 
marcher contre Nancy. Néanmoins La Fayette par- 
vint à dissiper les mécontents, secondé par l’as- 
semblée qui, se voyant entre la contre-révolution 
et l’anarchie, s’opposait à l’une et à l’autre avec 
la meme sagesse et le meme courage. 

Les aristocrates triomphaient à la vue des dif- 
ficultés qui embari’assaient l’assemblée nationale. 
11 fallait, selon eux, qu’elle se mît dans la dépen- 
dance de la multitude, ou qu’elle se privât de son 
apjnii; et, dans l’un et l’autre cas, le trajet à l’an- 
cien régime leur paraissait plus court et plus facil(\ 
Le clergé y aida pour sa part : la vente de ses 
biens, qu’il entrava de toutes les manières, s’ef 
fectuait à un prix supéiieur méim^ à celui qui 
avait été fixé. Le peuple, délivré de la dîme, et 
rassuré sur la dette nationale, était loin de se 
prêter aux ressentiments des évêques. Ils se servi- 
rent dès lors de la constitution civile du clergé 
pour exciter un schisme. Ce décret de l’assemblée, 
comme ^on l’a vu, ne touchait ni à la discipline ^ 
ni aux croyances de l’église. I^e roi le sanctionna 
le a6 décembre; mais les évéques, qui voulaient 
couvrir leurs intérêts du manteau de la religion, 
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déclarèrent qu’il empiétait sur la puissance spi- 
rituelle. Le pape, consulté sur cette mesure pu- 
rement politique, y refusa son adhésion, que le 
roi lui avait demandée avec instance, et il soutint 
de seS encouragements l’opposition des évéques. 
Ceux-ci décidèrent qu’ils ne concourraient point 
à l’établissement de la constitution civile; que 
ceux d’entre eux qui seraient supprimés protes- 
teraient contre cet acte non canonique; que toute 
érection ct’évéché faite sans le concours du pape 
serait nulle, et que les métropolitains refuseraient 
rinstitution aux évéques nommés selon les formes 
civiles. 

En voidant déjouer cette ligue, l’assemblée la 
fortifia. Si elle eut abandonné les prêtres dissi- 
dents a eux-méines, malgré leur désir, ils n’au- 
raient pas trouvé les éléments d’une guerre 
religieuse. Mais l’assemblée décréta que les ecclé- 
siastiques jureraient d’étre fidèles a la nation ^ à la 
loi et au roi , et de maintenir la constitution civile 
du clergé. I^e relus de ce serment devait entraîner 
le rem placement des titulaires à leurs évécliés ou 
à leurs cures. I/assemblée espéra que le haut 
clergé par intérêt, ou le clergé inférieur par am- 
bition, adhérerait a cette mesure. Les évéques 
crurent, au contraire, que tous les ecclésiastiques 
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suivraient leur propre exemple, et qu’en refusant 
de jurer ils laisseraient l’État sans culte et le peu- 
ple sans prêtres. Il n’en arriva selon le vœu ni de 
l’un ni de l’autre parti. Le plus grand nombre des 
évêques et des curés de l’assemblée refusa^e ser- 
ment; mais qiuJques évêques et beaucoup de cu- 
rés le prêtèrent. Les titulaires opposants furent 
destitués, et les électeurs leur nommèrent des 
remplaçants qui reçurent l’institution canonique 
des évêques d’Autun et de Lida. Mais les ecclésias- 
tiques destitués refusèrent d’abandonner leurs 
fonctions, déclarèrent leurs successeurs des in- 
trus; les sacreuieuts administrés par eux, nuis; 
les chrétiens qui iic craindraient pas de les re- 
connaître, excommuniés. Ils ne quittèrent point 
leur diocèse; ils y firent des mandements, y ex- 
citèrent à la désobéissance aux lois; et c’est ainsi 
qu’une affaire d’intérêt devint d’abord une affaire 
de religion, et ensuite une affaire de parti. 11 y 
eut deux clergés, l’un constitutionnel, l’autre ré- 
fractaire; ils eurent cliacun leurs sectateurs, et se 
traitèrent de rebelle ou d’hérétique. La religion 
devint, selon les passions et les intérêts, un iiistru- 
irient ou un obstacle ; et lorsque les prêtres firent 
des fanatiques , les révolutionnaires firent des in- 
crédules. Le peuple, que n’avait pas encore al- 
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teint ce mal des hantes classes, perdit, dans les 
villes surtout, la foi de ses pères, à cause de l’im- 
prudence de ceux qui le placèrent entre la révo- 
lution et son culte. « Les évêques , dit le marquis 
«de Ferrières, dont on ne suspectera pas le 
«blâme, refusèrent de se prêter à aucun arran- 
«gement; et, par leurs intrigues coupables, fer- 
« nièrent toute voie de conciliation, sacrifiant la 
« religion catholique à un fol entêtement et à un 
« attachement condamnable à leurs richesses. » 

Le peuple était recherché par tous les partis; 
on le courtisait comme le souverain de ces temps. 
Après avoir tenté d’agir sur lui par la religion, 
ou mit en usage un autre moyen, tout puissant 
alors, celui des clubs. T^es clubs étaient, à cette 
époque, des réunions privées dans lesquelles on 
discutait sur les mesures du gouvernement, sur 
les affaires de l’Etat et sur les décrets de l’assem- 
blée ; leurs délibérations n’avaient aucune auto- 
rité, mais elles n’étaient pas sans influence. Le 
premier club avait dû son origine aux députés 
bretons, qui déjà à Versailles s’assemblaient entre 
eux pour concerter leurs démarches. Lorsque la 
représentation nationale se transporta de Versailles 
à Paris, les députés bretons et ceux de l’assem- 
blée qui pensaient comme eux tinrent leurs séanceiÿ 
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clans rancien couvent des Jacobins, qui donna son 
nom à leur réunion. Elle ne cessa pas d’abord 
d’étre une assemblée préparatoire; mais, comme 
tout ce qui existe s’étend, le club jacobin ne se 
contenta pas d’influencer l’assemblée : il voulut 
encore agir sur la municipalité et sur le peuple, 
et il admit comme sociétaires des membres de la 
commune et de simples citoyens. Son organisation 
devint plus régulière, son action plus forte; ses 
séances furent régulièrement publiées dans les 
journaux; il üt des affiliations dans les provinces, 
('t il éleva à coté de la puissance légale une auJre 
puissance, cjui commença par la conseiller et finit 
par la conduire. 

Le club des Jacoliins, en perdan-l son caractère 
primilif et en devenant une assemblée populaire, 
avait été abandonné par une partie de ses fonda- 
teurs. Ceux-ci avaient établi une société sur le 
plan d(î l’ancieinie, sous le nom de club de 89. 
Sièyes, Chapelier, I^a rayette, La Eocliefoucauld 
h. dirigeaient, comme les Lametli et Barnave di- 
rigeaient celui des Jacobins. Mirabeau faisait par- 
tie de run et de l’autre, et y était également re- 
cherclié. Ces clubs, dont run dominait dans 
l’assemblée et l’autre sur le peuple, étaient atta- 
chés à l’ordre nouveau, quoique a divers degrcs. 
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Les aristocrates voulurent attaquer la révolution 
avec ses propres armes; ils ouvrirent des clubs 
royalistes pour les opposer aux clubs populaires. 
Celui qui fut établi le premier, sous le nom de 
club des înipartiaux y ne put pas se soutenir, 
parce qu’il ne s’adressait à aucune opinion. Ayant 
reparu sous le nom de club Monnrchiqiw , il eut 
pour membres tous ceux dont il représentait les 
vœux, il voulut se rendre favorable le peuple, et 
lui fit des distriljutions de pain ; mais, Ibin de les 
accepter, le peuple considéra cet étaldissement 
coinnu» une manœuvre contre-révolutionnaire; il 
(Ml troulila l(*s séances, et le foira à (dians^er plu- 
sieurs fois le lieu de sc^s réunions. Enün, l’aulorité 
nuiuû'ipale se vil (d)lij»(V, vu janvier 1791, de 
l(Miner ce club, d(*V(MUi l’occasion d’éineuti^s fré- 

([lUMltCS.' 

La d(Tiance de la multitude était (‘xtrénie ; le 
départ des tantes du roi, dont el!(‘ s\'xagérait Tiin- 
])ortance, vint accroître son iiujuiétudi', ('t fit 
supposer ([u’on priqiarait un auti*e di'part. Ij's 
soupçons n’étai(Mit point sans fondeinenl, et ils 
occasionérent une sorte d’émeute dont les contiv- 
rév(dutionnaiirs voulunMit piofîter pour eiibnrr 
le roi. C(î proji't éclioua par la détermination et 
VliabiUuéde Tia Cav('tte. Pendant (pu'la multitude 
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se transportait à Vinccnncs pour abattre le donjon 
qui, selon elle, conimuniqnait avec les Tuileries, 
et devait servir à la fuite du roi, plus de six cents 
personnes j années d’épées et de poignards, en- 
vahirent les Tuileries, aliii d’entraîner le roi à fuir. 
La Fayette, qui s’était rendu à Vincennes, à la 
tête de la garde nationale, pour disperser la mul- 
titude, vint désarmer les contre-révolutionnaires 
du château, après avoir dissipé rattroupemeiit 
populaire^ et il reconquit, par sa seconde expé- 
dition, la confiance que devait lui faire perdre la 
première. 

Cette tentative fit craindre plus que jamais 
révasion de Louis XVI. Aussi, lorsqu’il voulut, 
quelque temps après, se rendre à Saint-Cloud, il 
en fut empêché par la foule et par sa garde elle- 
même, malgré les effoi ls de La Fayette, qui tc- 
iiîût à faire respecter la loi et la liberté du mo- 
narque. I/asseinblée, de son coté, après avoir 
décrété l’inviolabilité du prince, après avoir réglé 
sa garde constilulioniielle, attribué la régence an 
plus proche héritier mâle de la couronne, déclara 
que sa fuite hors du royaume entraînerait sa dé- 
chéance. Le redoublement de l’émigration, ses 
projets bien avoués, l’attitude menaçante des ca- 
binets de l’Europe, étaient bien propres à faire 
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craindre que le roi ne prît une semblable déter- 
mination. 

Ce fut alors que, pour la première fois, l’as- 
semblée voulut arrêter les progrès de l’émigration 
par un décret; mais ce décret était difficile. Si l’on 
punissait ceux qui sortaient du royaume , on vio- 
lait les maximes de liberté consacrées dans la dé- 
claration des droits; si l’on ne mettait pas d’entraves 
à l’émigration, on exposait la sûreté de la France, 
que les nobles ne quittaient un moment que pour 
l’envahir. Dans l’assemblée, à paît le coté favo- 
rable à l’émigration, les uns ne voyaient que le 
droit, les autres que le danger; et selon sa ma- 
nière d’envisager la question, chacun se déclarait 
pour ou contre une loi répressive. Ceux qui la 
demandaient, la voulaient douce; mais, dans le 
inomeiit, il n’y en avait qu’une praticable, et l’as- 
semblée recula devant elle. Cette loi, sur la dési- 
gnation arbitraire d’un comité de trois membres, 
devait prononcer la mort civile du fugitif et la 
confiscation de ses biens. « Le frémissement qui 
s’est fait entendre à la lecture de ci' projet, s’é- 
« cria Mirabeau, prouve que (a^tte loi est digne 
w d’étre placée dans le code de Dracon, et ne 
« pourra figurer parmi les décrets de l’assemblée 
« nationale de Franc<\ Ji' déclare que je me croirais 


12. 
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U délié de tout serment de fidélité envers ceux qui 
a auraient rinfamie de nommer une commission 
(c dictatoriale. La popularité que j’ambitionne, et 
« dont j’ai eu l’honneur de jouir, n’est pas un faible 
« roseau; c’est dans la terre que je veux l’enraci- 
cc ner , sur les bases de la justice et de la liberté. » 
La situation extérieure n’étîiit pas encore assez 
alarmante pour amener une pareille mesure de 
sûreté et de défciiise révolutionnaire. 

Mirabeau ne jouit pas long-t(n))ps d’une popu- 
larité dont il S(' crovait si sûr. Cette séance fut la 
dernière pour lui; il finit en peu de jours une vie 
usée par les passions et dans les travaux. Sa mort, 
survenue le Si mars 1791, parut une calamité pu- 
blique; tout Paris assistai ses funérailles, la France 
porta son deuil, et ses restes furent déposés dans 
la demeure qui venait d’être consacrée aii.v grands 
hofnnics y au nom de la patrie reconnaissante, 11 
n’eut point d(î successeur en puissance et en po- 
pularité, et pendant long-temps, dans les discus- 
sions difficiles, les regards de l’assemblée se 
dirigèrent sur le siège d’où partait cette parole 
souveraine qui terminait ses débats. Mirabeau, 
après avoir aidé la révolution de son audace dans 
ses temps d’épreuve, et de sa puissîinte raison 
depuis sa victoire, mourut à propos. Tl roulait 
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dans sa tête de vastes desseins : il voulait renfor- 
cer le trône et consolider la révolution, deux 
choses bien difficiles en pareil temps. Il est à crain- 
dre que la royauté, s’il l’eut rendue indépendante, 
n’eiit voulu soumettre la révolution, ou, s’il eut 
échoué, que la révolution n’eùt aboli la royauté. 
Peut-être est -il impossible de convertir un pou- 
voir ancien a un ordre nouveau; peut-être faut-il 
qu’une révolution se prolonge pour qu’elle se lé- 
gitime, (‘t qiK'i le trône acquière, en se relevant, 
la nouveauté des autres institutions. 

Depuis les 5 et () octolire 1789 jusqu’au mois 
d’avril 1791, l’assemblée nationale compléta la 
réorganisation de la France; la cour se livra à d(î 
petites intrigues el à des projets de FuiU' ; les classes 
privilégiées cherchèrent de nouveaux moyens de 
puissance, ceux (ju’elles possédaient autrefois leur 
ayant été successivement enlevés. Jolies sr. s(M'vi- 
rent de toutes les occasions de désordre qiu' leur 
fournirent les circonstances, pour attaquer le 
nouveau régime et ramener l’anci('n à l’aide dc' 
ranarchie. An moment de la rentrée des parle- 
ments, la noblesse lit protester l(‘s chambres de 
vacations; lorsque* les provinces furent abolies, 
elle lit protester l(\s ordres; dès que les départe- 
ments furent formés, elle ((*nla de nouvelles él(‘c- 
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tions; dès que les anciens mandats expii’èrent, 
elle demanda la dissolution de l’assemblée; dès 
que le nouveau code militaire fut décrété, elle 
provoqua la défection des officiers; enfin, tous 
ces moyens d’opposition ne la conduisant pas au 
ternuï de ses desseins , elle émigra pour exciter 
l’Europe contre la révolution. De son côté, le 
clergé , mécontent de la perte de ses biens plus 
encore que delà coiislitution ecclésiastique, vou- 
lut détruire rordrcî nouveau par des soulèvements, 
et amener les soulèvements par un schisme. Ainsi, 
ce fut pendant cette époque ([ue les partis se dés- 
unirent de plus en plus, et que les deux classes 
ennemies de la révolution préparèrent les élé- 
ments de la guerre civile et de la guerre étrangère. 
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DEPUIS LE MOIS d’aVRIL Ï 79 I .Tl SQl ’ AU 3o SEPTEM- 
BRE, TEBAÏE DE l’aSSEMBLÉE COINSTITU ANTE. 


Politique d(î l’Kiirope avant la révolution française; système 

d’alliances suivi par les divers États Coalition générale 

contre la révolution ; motifs de chaque puissance. — Con- 
férence de Nlantoue et circulaire de Pavie. — Fuite de Va- 
rennes; arrcjstation dti roi; sa suspension. — Le parti 
républicain se sépare pour la première fois du parti consti- 
tutionnel monarchique. — Ce dernier rétablit h; roi. — 
Déclaration de Pilnitz. — Le roi accepte la constitution. 
Fin de l’assemblée constituante; jugement sur elle. 


La révolution franraise (It'vail. changer la politi- 
que de rEiirope; elle devait Icrininer la lutte des 
rois entre eux, et coinniencer celle di^s rois avec 
les peuples. Cette dernière (n'il été beaucoup plus 
tardive, si les souverains eux-nicines ne Ttaissent 
pas provocjuèe. Ils voiilurcnl réprimer la n'volu- 
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tioii, et ils l’étendirent; car, en l’attaquant, ils 
devaient la rendre conquérante. L’Europe était 
alors arrivée au ternie du système politique qui 
la régissait. L’existence des divers Etats, après 
avoir été tout intérieure sous le gouvernement 
féodal , était devenue tout extérieure sous le 
gouvernement monarchique. La première épo« 
que avait fini presque en meme temps pour les 
grandes nations de l’Europe. Alors les rois qui 
avaient été si long-temps en guerre avec leurs 
vassaux, parce qu’ils étaient en contact avec eux, 
se rencontrèrent les uns les autres aux limites de 
leurs Etats, et se combattirenl. Comme nulle do- 
mination ne put devenir universelle, ni celle de 
Charles-Quiiit , ni celle de Louis XIV, les faibles 
se liguant toujours pour abaisser les plus forts, il 
s’établit, après diverses vicissitudes de supériorité 
et d’alliances, une espèce d’équilibre européen. 
Il n’est pas inutile de connaître ce qu’il était 
avant la révolution, pour bien ap[)récier les évé- 
nements ultéj’ieurs. 

L’Autriche, rAngleterre et la France avaient 
été, depuis la paix de Westplialie jusqu’au milieu 
du xviii® siècle, les trois grandes puissances de 
l’Europe. L’intérêt avait ligué ensemble les deux 
pieinièrcs contre la Iroisiènie. L’Autriclie avait à 
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redouter la France dans les Pays-Bas, l’Angle- 
terre avait à la redouter sur mer. La rivalité de 
puissance ou de commerce les mettait souvent 
aux prises , et elles cherchaient à s’affaiblir ou à 
se dépouiller. L’Espagne , depuis qu’un prince de 
la maison de Bourbon occupait son trône, était 
l’alliée de la France contre l’Angleterre. Du reste, 
c’était une puissance déchiuî : reléguée dans un 
coin du continent, affaissée sous le système de 
Philippe II, privée parle pacte de famille du seul 
ennemi qui put la tenir en haleine, elle n’avait 
conservé que sur mer quelque chose de son an- 
cienne supériorité. Mais la France avait d’autres 
alliés sur tous les flancs del’ Autriche : dans le nord, 
la Suède; dans l’orient, la Pologne et la Porte; 
dans le midi diî l’Allemagne, la Bavière; dans 
l’ouest, la Prusse; et dans Tltalie, le royaume de 
Naples. Ces puissances ayant à redouter les enva- 
hissements de l’Autriche, devaient être iiaturelle- 
nu'nt les alliées de son ennemie. Placé entre les 
(leux systèmes d’alliance, le Piémont était tantôt 
pour l’un, tantôt pour l’autre, suivant les cir- 
constances et ses intérêts. La Hollande s’alliait à 
l’Angleterre ou à la France, selon que le parti 
du stathouder ou celui du peuple dominait dans 
la rt'publique. La Suisse était neutre. 
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Dans la dernière moitié du xvni* siècle , deux 
puissances s’étaient élevées dans le Nord, la 
Prusse et la Russie. La Prusse avait été changée 
de simple électorat en royaume important par 
Frédéric-Guillaume, qui lui avait donné un trésor 
et une armée, et par son fils Frédéric -le- Grand, 
qui s’en était servi pour étendre son territoire. I.a 
Russie, long-temps placée hors des relations des 
autres Etats, avait été surtout introduite dans la 
politique européenne par Pierre!^*’ et Catherine TI. 
L’avénement de ces deux puissances avait modifié 
les anciennes alliances. D’accord avec le cabinet de 
Vienne, la Russie et la Prusse avaient exécuté le 
premier pai tage de la Pologne en I77 î>>; et, après 
la mort du grand Frédéric, l’impératrice Cathe- 
rine et l’empereur Joseph s’étaient ligués, en 
1786, pour opérer celui de la Turquie euro- 
péenne. 

Affaibli depuis •l’imprudente et malheureuse 
guerre de sept ans, le cabinet île Versailles avait 
assisté au partage de la IVdogne sans le traverser, 
avait vu préparc'r la chute de l’empiré ottoman 
sans y mettre obstacle, et avait meme laissé suc- 
comber, sans l(î secourir, le parti l’épublicain (1(‘ 
Tiollande, son allié, sous les coups de la Prusse 
et de l’Angleterre. Celles-ci avaient rétabli mi- 
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/ ' , , , . 
lilairement, en 1787, le stathoudérat héréditaire 

dans les Provinces-Unies. Le seul acte qui eût 
honoré la politique française avait été l’appui 
heureux donné à Findépendance de l’Amérique du 
nord. La révolution de 1789, en étendant Fin- 
fluence morale de la France, diminua encore da- 
vantage son influence diplomatique. 

L’Angleterre, que gouvernait le jeune Pitt, 
s’était alarmée en 1788 îles projets ambitieux 
de la Russie. Elle avait formé une alliance avec 
la Prusse et la Hollande pour y mettre un 
lerme. I.es hostilités étaient sur le point de 
commencer lorsque Fempt^reur Joseph mourut, 
en février 1790, et fut remplacé par Léopold, 
qui accepta en juillet la convention de Rei- 
chenbach. Cette convention posa, sous la mé- 
diation de FAnglelerre, de la Prusse et de» la 
Hollande, les basi's de la paix entre l’Autriche et 
la Turquie, qui fut définitivement signée a Sis- 
love le [\ août 179» ; elle pourvut en meme temps 
à la pacification des trouilles des Pays-Bas. 
Pressée par l’Angleterre et la Prusse, CathiTine H 
fe également la paix avec hi Porte a Jassy, le 
^^9 décembre 1791. (>es négociîitions et les trai- 
tés qui en résultèrent, terininèrent les luttes po- 
litiques du xvin® siècle, et laissèrent les puissances 
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libres de s’occuper de la révolution française.^ 
Les princes de l’Europe, qui n’avaient eu jus- 
que là d’autres ennemis qu’eux-mêmes, virent en 
elle un ennemi commun. Les anciens rapports de 
guerre ou d’alliance, déjà méconnus pendant la 
guerre de sept ans , cessèrent entièrement alors : 
la Suède s’unit à la Russie, et la Prusse à 
l’Autriclie. Il n’y eut plus que des rois d’une part 
et un peuple de l’autre, en attendant ceux qii(‘ 
son exemple ou les fautes des princes lui donne- 
raient pour auxiliaires. Une coalition générale s(‘ 
forma bientôt contre la révolution française : 
l’Autriche y entra dans l’espoir de s’agrandir, 
l’Angleterre dans celui de se venger de la guerre 
d’Améri(jue et de se préserver de l’esprit de révo- 
lution; la Prusse, pour raffermir le pouvoir absolu 
menacé ets’étc'udre en occupant son armée oisive; 
les Cercles de l’Allemagne, pour redonner à (|in'l- 
ques-uns de leurs membres les droits féodaux, 
dont l’abolition de ce régime les avait privés en 
Alsace; le roi de Suède qui s’était fait le chevalic i* 
de l’arbitraire, pour le rétablir en France, conuiK* 
il venait de le rétablir dans son propre pays; la 
Russie, pour exécuter sans troidde le partage de 
la Pologne, tandis que l’Europe serait occupée 
ailleurs; enfin, tous les souverains de la maison 
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(le lîourbon , par intérêt de pouvoir et par atta- 
chement de famille. Les émigrés les encoura- 
geaient dans ces projets et les excitaient à l’inva- 
sion. Selon eux, la France était sans armée, ou 
(lu moins sans chefs, dénuée d’argent, livrée au 
désordre, lasse de l’assemblée, disposée à l’ancien 
régime , et elle n’avait ni moyens ni envie de 
se défendre. Ils arrivaient en foule pour prendre 
part à cette courte campagne, et ils se formaient 
en corps organisés, sous le prince de Coudé, à 
AVorins; sous le comte d’Artois, à Coblentz. 

T.e comte d’Artois hâtait surtout les déter- 
ininations des cabinets. L’empereur Léopold était 
en Italie; il se transporta auprès de lui avec Ga- 
lonné, qui lui servait de ministre, et le comte 
Alphonse de Durfort, qui avait été son intermé- 
diaire avec la cour des Tuileries et lui avait 
rapporté l’autorisation du roi de traiter avec Léo- 
pold. La conférence eut lieu à Mantoue, et le 
comte de Durfort vint remettre à Louis XYI , au 
nom de l’empereur, une déclaration secréte par 
laquelle on lui annonçait les secours prochains 
de la coalition. L’Autriche devait faire filer trente- 
cinq mille hommes sur la frontière de Flandre, 
les Cercles quinze mille sur l’Alsace, les Suisses 
quinze mille sur la frontière du I a onnais , le roi 



190 rfWolution françatsk. 

(le Sardaigne quinze mille sur celle du Dauphine»; 
l’Espagne devait porter à vingt mille son arnuH» 
de Catalogne; la Prusse était bien disposée en 
faveur de la coalition; le roi d’Angleterre devait 
en faire partie, comme électeur de Hanovre. 
Toutes ces troupes s’ébranleraient en meme temps 
à la fin de juillet, cdors la maison de Bourbon 
ferait une protestation, les puissances publi(v 
raieiit un manifeste; mais jusque là, il importait 
de tenir ce dessein secret, d’éviter toute insur- 
rection {)artielle, et de ne faire aucune tentative 
de fuite. T(‘l était le résultat des conférences d(* 
Manloue, du ao mai 1791. 

Louis XVI, soit qu’il ne voulût pas se mettn» 
entièrement à la merci de l’étranger, soit qu’il 
craignît l’ascendant que le comte d’Artois, s’il 
revenait à la télé de l’émigration victorieuse, 
prendrait sur le gouvernement qu’il aurait é|;abli, 
aima mûuix r(»le.ver la monarchie tout seul. Il avait 
dans le général Bouillé un partisan dévoué et 
habihï, qui condamnait à la fois l’émigration ('t 
l’assemblée, et qui lui promettait un refuge et un 
appui dans son année. Depuis quelques tempj^^ 
une correspondance secrète avait lieu entrer lui 
et le roi : Bcjuillé préparait tout pour le recevoir. 
Sous prétexte d’nn mouvement d(' troupes enne- 
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iijies sur la frontière , il établit un camp à Mont- 
inédy; il plaça des détachements sur la route que 
(levait suivre le roi pour lui servir d’escorte; et 
comme il fallait un motif à ces dispositions , il 
prit celui de protéger la caisse destinée au paie- 
ment des troupes. 

De son coté, la famille loyale fit en secret tous 
les préparatifs du dé'part; peu de personnes en 
funmt instruites, aucune démarche ne le trahit. 
f.ouis XVI et la leiiie aff(‘clèrent au contraire 
tout ce qui pouvait en éloigner le soupçon, et le 
uo juin dans la nuit, au moment fixé pour le 
départ, ils quittèrent le château un à un et dé- 
guisés. Ils ('chappèrcmt à la surveillance des 
gardes, se rendii’cnt sur le boulevard où une voi- 
ture les attendait, et se iiiirimt en route dans la 
direction de Châlons et de MonlméHly. 

Le lendemain, à la nouvelle de cette évasion, 
Paris fut d’abord saisi de stupeur; bientijt l’indi- 
gnation prit le dessus, des groupes se formaient, 
le tumulte allait en croissant, (leux qui n’avaient 
pas empêche la fuite étaient accusés de l’avoir 
lavorisée; la défiance nVîpargnait ni T.a Fayette, 
ni hailly. On voyait dans cet événement rinvasiou 
de la France, le triomphe de l’émigration, le re- 
tour de l’ancien régime, ou bien une longue 
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guerre civile. Mais la conduite de l’assemblée re- 
donna bientôt du calme et de la sécurité aux 
esprits. Elle prit toutes les mesures qu’exigeait 
une conjoncture si difficile, elle manda à sa barre 
les ministres et les autorités, calma le peuple 
par une proclamation, fit prendre des précau- 
tions propres à maintenir la tranquillité publi- 
que, s’empara du pouvoir exécutif, chargea le 
ministre des relations extérieures, Montmorin, 
de faiixî part aux puissances de l’Europe^ de 
ses intentions pacifiques, envoya des convmis- 
saires aux troupes pour s’assurer d’elles et r(‘- 
cevoir leur serment, non plus au nom du roi, 
mais au sien; <*]ilin elle lit partir pour h's dé- 
partements l’ordre d’arrêter quiconque' sortirait 
du royaume. « /\insi , en moins de' quatre lieures, 
c( dit le marquis de Ferrières, l’assemiblée se vil 
«investie de tous l(\s pouvoirs; le' gouve'rnenu nt 
ic marcha, la tranquillité publie[ue n’éprouva pas 
« le moindre choc; et Paris et la France ripjiri- 
« remt par cette expérience demuiue si funeste' à 
« la royauté , que pre'sque toujours le' memarque' 
« est étranger au gouveriu'inent epii e'xiste souv, 
« son nom. )> 

Cependant Louis XVI et sa famille approchaient 
du termes de leur ve)yage. !.(' suevès ele's pie- 



CHAPITRE IV. 193 

^ mières journées, réloignement de Paris rendi- 
rent le roi moins réservé et plus confiant; il eut 
Fimprudence de se montrer; il fut reconnu et 
arreté à Varennes, le ai. Dans un instant, toutes 
les gardes nationales furent sur pied; les officiers 
des détachements postés par Bouille voulurent 
vainement délivrer le roi; les dragons et les hus- 
sards craignirent ou refusèrent de les seconder. 
Bouillé, averti de ce funeste accident, accourut 
liii-méine à la tête d’un régiment de cavalerie. 
Mais il n’était plus temps ; lorsqu’il îirriva a Va- 
rennes, le roi en était parti depuis plusieurs heu- 
res; ses escadrons étaient fatigués et refusaient 
d’aller plus avant. Ia\s gardes nationales étaient 
partout sous les armes, et il ne lui resta plus, 
après le mauvais succès de son entreprise, qu’à 
quitter rarinée et la France. 

L’assemblée, en apprenant l’arrestation du roi, 
envoya pour commissaires auprès de lui, trois de 
ses membres, Pétion, Latour-Maubourg et Bar- 
îiave; ils joignirent la famille royale à Lpernay, 
et revinrent avec elle. Le fut jiendant ce 
voyage que Barnave, louché du bon sens de 
Louis XVI, des prévenances de Marû'. - Antoinette 
et du sort de toute cette famille royale si abaissée, 
lui témoigna le plus vif intérêt. Dès ce jour, il 
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lui prêta ses conseils et son appui. I.e cortège', 
en arrivant à Paris, traversa une foule immense 
qui ne fit entendre ni applaudissements ni mur- 
mures, et qui garda un long silence improba- 
teur. 

Le roi fut provisoirement suspendu; on lui 
donna une garde ainsi qu’à la reine; des com- 
missaires furent nommés pour l’interroger. Tons 
les partis s’agitèrent : les uns voulaient le main- 
tenir sur le tronc malgré sa fuite; l(‘s autres pré- 
tendaient qu’il avait abdiqué, en condamnant, 
dîuis un manifeste adressé aux Français lors de 
son départ, et la révolution et les actes émanés 
de lui pendant cette époque, qu’il appelait nii 
temps de captivité. 

Le parti républicain coninumeait alors à paraî- 
tre. Jusque là il avait été ou dépendant ou caché, 
parc(‘ (ju’il n’avait pas eu d’existence propre ou 
de prétexte pour se montrer. La lutte qui s’élait 
(‘ugagée d’aboi’d entre l’assembléiî et la coin’, 
puis entre l(\s coïistitutionnels et les aristoerah's, 
en dernier lieu entre les constitutionnels (‘ux- 
mémos, allait coimnencer entre les conslilutioiiî^ 
nels et les républicains. J elle est, eu tenq)s d(‘ 
révolution, l’inévitable marche d(\s choses. Les 
partisans d(' rordï*<* nouvellement établi se réuni- 
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relit alors et renoncèrent à des dissidences qui 
n’étaient pas sans inconvénient pour leur cause, 
lors meme que l’assemblée était toute-puissante, 
et qui devenaient périlleuses au moment où l’émi- 
oration la menaçait d’un coté ('t la multitude de 
Tautre. Mirabeau n’était plus; le centre, sur le- 
quel s’appuyait cet homme puissant, et qui for- 
mait la portion la moins aml)ili(‘use de l’assem- 
blée et la plus attachée aux principes, pouvait, 
en étant réuni aux Lameth, rétablir Louis XVT et 
la monarchie constitutionnelle, et s’opposer aux 
débordeiiK'uts populaires. 

Cette alliance s’opéra: les liauielh s’entendirent 
avec d’André (‘t les principaux mmnbres du cen- 
tre, s’abouchèrent avec la cour, ef ouvrirent le 
club des Feuillants pour ro])poser à celui d(‘s 
Jacobins. Mais ceux-ci ne pouvaient pas manquer 
(le cliefs : ils avaient combattu sous jNîirabeau 
contre les Lameth, sous l(\s I.ameth conti*e Mi- 
ralx'au; ils combattiiTut sous Pétion et Robes- 
pierre contre les T.amelh. Le parti (pii voulait une 
seconde nVvol U tion avait coiistainim'nt soutemu les 
acteurs les plus <‘xtr('*in<\s delà révolution déjà laite, 
parce cpie c’était rapprocher de lui la lutte et la 
vict(3ire. Enfin aujourd’hui, de subordonné il de- 
vt'nait iiuh'pendanl ; il ne com]>attait plus en fa- 



196 nKVOLIJTION FlUJNÇAlSE* 

veur (raiitriii et pour 1<‘- compte d’une opinion 
étrangère, mais pour lui et sous sa propre ban- 
nière. La cour, par ses fautes multipliées, par ses 
machinations imprudentes, et en dernier lieu par 
la fuite du monarque, lui avait permis d’avouer 
son but; et les Lametli, en l’abandonnant, l’a- 
vaient laissé à ses véritables chefs. 

Les Lameth essuyèrent à leur tour les repro- 
ches de la multitude, qui ne voyait que leur al- 
liance avec la cour, sans en examiner les condi- 
tions. Mais soutenus d(î tous les constitutionnels , 
ils étaient les plus forts dans l’assemblée, et il 
leur importait de rétablir au plus tôt le roi, afin 
de faire cesser, une controverse qui menaçait l’oi'- 
dre nouveau, en autorisant le parti républicain à 
demander la déchéance tant qiuî durerait la sus- 
pension. Les commissaires chargés d’interroger 
Louis XVI lui dictèrent eux-mémes une déclara- 
tion qu’ils présentèrent en son nom à l’assemblée, 
et qui adoucit le mauvais effet de sa fuite. Le 
rapporteur déclara, au nom des sept comités 
chargés de l’examen de cette grande question, 
qu’il n’y avait pas lieu de mettre Louis XVI 
jugement, ni à prononcer contre lui la déchéance. 
La discussion qui suivit ce rapport fut longue et 
animée; les efforts du parti républicain, malgré 
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leur opiniâtreté, furent sans résultat. I.a plupart 
de leurs orateurs parlèrent ; ils voulaient la dé- 
position, ou une régence, c’est-à-dire, le gouver- 
nement populaire ou un acheminement vers lui. 
Barnave, après avoir combattu tous leurs moyens, 
finit son discours par ces remarquables paroles : 
(c Régénérateurs de rempire , suivez invariable- 
« ment votre ligne. Vous avez montré que vous 
« aviez le courage de détruire les abus de la puis- 
« sauce; vous avez montré que vous aviez tout 
« ce qu’il faut pour mettre à la place de sages et 
<( d’heureuses institutions ; prouvez que vous 
« avez la sagesse de les protéger et de les mainte- 
a nir. La nation vient de donner une grande 
« preuve de force et de courage; elle a solennel- 
« lement mis au jour, et par un mouvement 
« spontané, tout ce qu’elle pouvait opposer aux 
« attaques dont on la menaçait. Continuez les 
« memes précautions; que nos limites, que nos 
« frontières soient puissamment défendues. Mais 
« au moment où nous manifestons notre ]>uis- 
« sauce, prouvons aussi notre modération; pré- 
« sentons la paix au monde inquiet des événe- 
« ments qui se passent au milieu de nous; 
« présentons une occasion de triomphe à tous 
ceux qui, dans les pays étrangers, ont pris 
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a interet à notre révolution ! Ils nous çrient 
« de toutes parts : Vous êtes puissants, soyez sa- 
« ges, soyez modérés; c’est là que sera le terme 
« de votre gloire; c’est ainsi que vous montrerez 
« que, dans des circonstances diverses, vous savez 
« employer des talents, des moyens et des vertus 
« diverses. » 

L’assemblée se rangea de l’avis de Barnave. 
Mais pour calmer le peuple, et afin de pourvoir 
à la sécurité de la France pour l’avenir, elle dé- 
créta que le roi aurait de fait abdiqué la cou- 
ronne, s’il rétractait son serment à la constitu- 
tion après l’avoir prêté, s’il se mettait à la tête 
d’une armée pour faire la guerre à la nation, ou 
s’il souffrait que quelqu’un la fît en son nom ; 
qu’ alors, redevenu simple citoyen, il cesserait 
d’être inviolable , et pourrait être accusé pour les 
actes postérieurs à son abdication. 

Le jour où ce décret fut adopté par l’assem- 
blée, les chefs du parti républicain excitèrent la 
multitude. îÆais le lieu des séances était entouré 
par la garde nationale, et l’assemblée ne put être 
ni envahie ni intimidée. Les agitateurs n’ayant 
pas pu empêcher le décret, insurgèrent le peu- 
ple contre lui. Ils firent une pélilion, dans la- 
quelle ils méconnaissaient la compétence de l’as- 
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semblée, en appelaient à la souveraineté de la 
nation, considéraient Louis XVI comme déchu 
depuis qu’il s’était évadé, et demandaient son 
remplacement. Cette pétition, rédigée par Brissot, 
auteur du Patriote français et président du co- 
mité des recherches de la ville de Paris, fut por- 
tée le 17 juillet au Champ-de-Mars, sur l’autel de 
la patrie : une foule immense vint la signer. 
L’assemblée avertie manda la municipalité à sa 
Ixirre, et lui enjoignit de veiller à la tranquillité 
publique. La Fayette marcha contre l’attroupe- 
ment, et parvint à le dissiper une première fois 
sans effusion de sang. Les officiers municipaux 
s’établirent aux Invalides; mais, dans le meme 
jour, la multitude revint en plus grand nombre, 
et avec plus de détermination. Danton et Camille 
Desmoulins la liaranguèrent sur l’autel meme de 
la patrie. Deux invalides qu’on prit pour des es- 
pions furent massacrés,^ et leurs tètes furent pla- 
cées sur des piques. L’insurrection devenait alar- 
mante; La Fayette se transporta de nouveau au 
Champ-de-Mars à la tète de douze cents gardes 
hationaux. Bailly l’accompagna, et lit déployer 
le drapeau rouge. On adressa alors à la multitude 
les sommations exigées par la loi , mais elle re- 
fusa de se retirer, et méconnaissant l’autorité, 
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elle cria : A bas le drapeau rouge ! et assaillit de 
coups de pierres la garde nationale. La Fayette fit 
tirer les siens, mais en l’air; la multitude ne fut 
point intimidée et recommença; alors, contraint 
par l’obstination des insurgés, La Fayette or- 
donna une nouvelle décharge, mais celle-ci fut 
réelle et meurtrière. T^a multitude effrayée prit la 
fuite, laissant nombre de morts sur le champ de 
la fédération ; le trouble cessa, l’ordre fut rétabli; 
mais le sang avait coulé, et le peuple ne par- 
donna ni à La Fayette ni à Bailly la dure néces- 
sité à laquelle il les avait réduits. C’était un 
véritable combat dans lequel le parti républicain, 
qui n’était ni assez fort encore ni assez soutenu, 
fut défait par le parti monarcliique constitution- 
nel. La tentative du Champ-de-Mars fut le pré- 
lude des mouvements populaires qui aboutirent 
au lo août. 

Pendant que ceci sc passait dans rassemblée 
et dans Paris, les émigrés, que la fuite de 
Louis XVI avait remplis d’espérance, furent 
consternés de son arrestation. Monsieur ^ qui 
s’était évadé en meme temps que son frère et qui 
avait été plus heureux que lui, arriva seul à 
Bruxelles avec les pouvoirs et le titre de régent. 
I.es émigrés ne pensèrent dès lors plus qu’à l’as- 
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sistance de l’Europe; les officiers quittèrent leurs 
drapeaux; deux cent quatre-vingt-dix membres 
de l’assemblée protestèrent contre ses décrets, afin 
de légitimer l’invasion ; Bouillé écrivit une lettre 
menaçante dans l’espoir inconcevable d’intimider 
l’assemblée, et en meme temps pour se charger 
seul de la responsabilité de l’évasion de Louis XVI ; 
enfin, l’empereur ^ le roi de Prusse et le comte 
d’Artois se réunirent à Pilnitz, où ils firent la 
fameuse déclaration du 27 août, qui préparait 
l’invasion de la France et qui, au lieu d’améliorer 
le sort du roi, l’aurait compromis, si l’assemblée 
toujours sage n’eùt pas suivi ses desseins, malgré 
les menaces de la multitude et celles de l’étranger. 

Dans la déclaration de Pilnitz, les souverains 
considéraient la cause de Louis XVI comme la 
leur. Ils exigeaient qu’il fut libre de se porter où 
il voudrait, c’est-à-dire, au milieu d’eux; qu’on le 
remît sur son trône, que l’assemblée fût dissoute, 
et que les princes de l’empire possessionnés en 
Alsace fussent rétablis dans leurs droits féodaux. 
En cas de refus, ils menaçaient la France d’une 
guerre à laquelle devaient concourir toutes les 
puissances qui s’étaient garanti la monarchie fran- 
çaise. Cette déclaration irrita l’assemblée et le 
peuple, loin de les abattre. On se demanda de 



20a RÉVOLUTION FRÆNÇAISK. 

quel droit les princes de l’Europe intervenaient 
dans notre gouvernement; de quel droit ils don- 
naient des ordres à un grand peuple, et lui im- 
posaient des conditions; et, puisque les souverains 
en appelaient à la force , on se prépara à la ré- 
sistance. Les frontières furent mises en état de 
défense, cent mille hommes de garde nationale 
furent levés, et l’on attendit avec assurance les 
attaques de l’ennemi, bien convaincu que le 
peuple français serait invincible en révolution et 
chez lui. 

Cependant l’assemblée touchait au terme de ses 
travaux : les rapports civils, les contributions pu- 
bliques, la nature des crimes, leur poursuite, leur 
instruction et leurs peines avaient été aussi sage- 
ment réglés que les rapports généraux et consti- 
tutionnels. L’égalité avait été introduite dans les 
successions, dans les impôts et dans les peines; 
il ne restait plus qu’à réunir tous les décrets 
constitutionnels en un seul corps pour les sou- 
mettre à l’acceptation du roi. L’assemblée com- 
mençait à se fatiguer de ses travaux et de ses 
divisions; le peuple lui-méme, qui s’ennuie en* 
France de ce qui dure trop, désirait une nouvelle 
représentation nationale; la convocation des col- 
lèges électoraux fut désignée pour le 5 août. 
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Malheureusement les membres de l’assemblée 
itctuelle ne pouvaient pas faire partie de la sui- 
vante; on l’avait ainsi décidé avant le départ de 
Varennes. Dans cette question importante, le 
désintéressement des uns, les rivalités des autres, 
des intentions d’anarchie de la part des aristocrates 
et de domination de la part des républicains, 
avaient entraîné l’assemblée. Vainement Duport 
avait dit : « Depuis qu’on nous rassasie de prin- 
ce cipes, comment ne s’est-on pas avisé que la 
« stabilité est aussi un principe de gouvernement ? 
« Veut-on exposer la France, dont les têtes sont 
« si ardentes et si mobiles, à voir arriver tous les 
(( deux ans une révolution dans les lois et dans les 
« opinions? » (Vest ce que voulaient les privilégiés 
et les jacobins, quoique avec des buts différents. 
Dans toutes les matières semblables, l’assemblée 
constituante se trompa ou fut dominée : lorsqu’il 
s’agit du ministère, elle décida, contre Mirabeau, 
qu’aucun député ne pourrait l’occuper; lorsqu’il 
s’agit de la réélection, elle décida, contre ses pro- 
pres membres, qu’elle ne pourrait avoir lieu : ce 
'fut dans le meme esprit qu’elle leur interdit d’ac- 
cepter, pendant quatre ans, aucun emploi con- 
féré par le prince. Cette manie de désintéresse- 
ment entraîna bientôt La Fayette à se démettre 
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du commandement de la garde nationale, et Bailly 
de la mairie; aussi cette époque remarquable 
finit en entier avec la constituante, et il n’en resta 
plus rien sous la législative. 

La réunion des décrets constitutionnels en un 
seul corps fit naître l’idée de les réviser. Mais 
cette tentative de révision excita un extrême iné- 
coiitenteineiit, et fut à peu près nulle; il ne con- 
venait pas de rendre après coup la constitution 
plus aristocratique, de peur que la multitude n(‘ 
la voulût encore plus populaire. Poui* enchaîner 
la souveraineté de la nation, et en même temps 
pour ne pas la méconnaître, l’assemblée déclara 
que la France avait le droit de revoir sa constitu- 
tion , mais qu’il était prudent de ne pas user de ce 
droit pendant trente ans. 

L’acte constitutionnel fut présenté au roi par 
soixante députés; la suspension fu t levée; Louis X\ 1 
reprit l’exercice de son pouvoir, et la garde que la 
loi lui avait donnée fut sous son commandement. 
Redevenu libn;, la constitution lui fut soumise. 
Après plusieurs jours d’examen : « 3’accepte la 
c( constitution, écrivit-il à l’assemblée; je prends 
« l’engagement de la maintenir au dedans, de la 
«défendre contre les attaques du dehors, et de 
« la faire exécuter par tous les moyens quelle met 
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’« en mon pouvoir. Je déclare qu’instruit de l’ad- 
(( hésion que la grande majorité du peuple donne 
« à la constitution, je renonce au concours que 
« j’avais réclamé dans le travail; et que, n’étant 
(( responsable qu’à la nation, nul autre, lorsque 
(( j’y renonce, n’a le droit de s’en plaindre. » 

Cette lettre excita de vifs applaudissements. 
La Fayette demanda et fit décréter une amnistie 
en faveur de ceux qui étaient poursuivis pour le 
départ du roi, ou pour des faits relatifs à la révo- 
lution. Le lendemain le roi vint lui-inéme accepter 
la constitution dans rassemblée. I^a foule l’y ac- 
compagna de s(»s acclamations; il fut l’objet de 
l’entliousiasme des députés et des tribunes, et ce 
jour-là il olitint de nouveau la confiance et l’af- 
fection du peuple. Enfin, le 9.9 septembre fut 
marqué pour la clôture de l’assemblée; le roi se 
lendit à la séance; son discours fut souvent inter- 
rompu par les applaudissements, et lorsqu’il dit : 
« Pour vous, messieurs, qui, dans une longue et 
« pénible carrière, avez mon tin» un zèle infatigable, 
il vous reste encore un devoir à remplir lorsque 
w vous serez dispersés sur la surface de cet empin» : 

c’est d’exprimer à vos concitoyens le véritable 
« sens des lois que vous avez faites pour eux, dy 
« rappeler ceux qui les méconnaissent, d’épurer, 
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« (le réunir toutes les opinions par l’exemple que 
«vous liHir (l(3nn(^rcz de l’amour de l’ordre et ()/^ 
«la soumission aux lois. — Oui, oui! s’('crièrent 
« d’un commun accord tous les députés. — Je 
« compte que vous seixv. l’interprète de mes senti- 
« iiients auprès de vos concitoyens. — Oui , oui! — 
« Dites-leur bien à tous que le roi sera toujours 
«leur pr(anie]* et leur plus fidc^le ami; qu’il a bo 
« soin d’élre aimé d’eux; (pi’il ne saurait être luni- 
« reux qu’avec eux et c|ue par eux : l’espoir de 
« contribuer à knir bonlunir soutiendra mon coû- 
te rage, comme la satisfaction d’y avoir léussi sera 
« ma plus douce récompense. >> C’est un discours 
à la Tfenri IV , dit une voix; et Lcmis X VT sortit au 
niilieu des plus ('datants témoignages d’amour. 

Alors Tliouret dit d’une voix foi te et l'ii s’adres- 
sant au peu]d(' : « J/assemblée constituante (kklare 
« (|ue sa mission est aclmviV, et qu’elle termine 
«('Il ce moment s('s sê'ancc's. w Ainsi finit celte 
pi*emi(Te et glorieuse assemblée de la nation. 
Elle fut courageuse, éclairée, juste, etn’eut qu’une 
passion, C('lle ck' la loi. Elle accomplit en (knix 
ans, par ses efforts et avec une infatigable pers('‘- 
vérance, la plus grande révolution qu’ait jamais 
vue une seule génération (!<' mort('ls. Au milieu de 
ses travaux, (die réprima le d(\spolisme et l’a- 
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narcliie en déjouant les complots de l’aristocratie, 
et en maintenant la subordination de la multitude. 
Son unicpie tort fut de ne pas confuîr la conduite 
de la révolution à ceux qui l’avaient faite; elle se 
démit du pouvoir, comine ces législateurs de l’an- 
tiquité qui s’exilaient de la ])atrie après l’avoir 
constituée. Une assemblée nouvelle ne s’attacha 
point à consolider son œuvre, et la révolution 
qu’il fallait finir fut recommencée. 

T.a constitution de 1791 était hiite d’après des 
principes qui conveuaiciit aux idées et k la situa- 
tion de la France, ('ettc constilution était l’œuvre 
(le la classe moyenne, qui se trouvait alors la plus 
forle; car, comme on le sail, la force qui domine 
s’empare toujours dc^s institutions. Mais lorsqu’elle 
appartient à un s(nil, (die est despotisme; à qiud- 
qiies-uns, elle (‘st privih'ge; à tous, (die est droit: 
C(‘ dernier état (‘st ](' ternie de la société, comme 
il (‘St son origine. La France y était enliii parvcmue, 
après avoir passé parla féodalité, qui était l’in- 
slitulioii aristocralicpie, et parle pouvoir absolu, 
qui (Hait l’institution monarclii([ue. lA'galité fut 
çonsacré(‘ parmi les citoy('ns, ('t la (hdégation fut 
ï ('connue dans les pouvoirs; ttdles (lcvai('ut être, 
sous le régime nouveau, la condition des hommes 
et la forme du gouv(îrnement. 
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Dans cette constitution, le peuple était la 
source de tous les pouvoirs, mais il n’en exerçait 
aucun; il n’avait que Félection primaire, et ses 
magistrats étaient choisis par des hommes pris 
dans la nation éclairée. Celle-ci composait l’as- 
semblée, les tribunaux, les administrations, les 
municipalités, les milices, et possédait ainsi toute 
la force et tous les pouvoirs de l’Ktat. Elle était 
alors seule j^roprc à les exercer, parce qu’elle 
avait seule les lumières qu’exige la conduite du 
gouveriK'inent. Le peuple n’était point encore 
assez avancé pour entrer en partage du j)ouvoir : 
aussi n’est-ce que par accident et d’une manièn* 
passagère qu’il est tombé entre ses mains ; mais 
il recevait l’éducation civique, et s’exercait au 
gouverneinent dans les assemblées primaires, 
selon le véritaldc? but de la société, qui n’est pas 
de donner ses avantages en patrimoine à une classe, 
mais (1(‘ les y fain» participer toutes loi*squ’e'lles 
sont capaldes (!(‘ les acquérir. C’était là le prin- 
cipal caractère de la constitution de f79i : à me- 
sure que quehprun devenait apte à posséder* le 
droit, il y était admis; elle élargissait ses cadres 
avec la civilisation, qui chaque jour appelle un 
plus grand nomlire d’hommes à radministralion 
de l’Ktat. C’est par là qu’elle avait étalili la véri- 
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table égalité, dont le caractère réel est Tadmissi- 
Jtilité, comme celui de riiiégalité est rexcliisioii. 
Kii rendant le pouvoir mobile par Télection, elle 
en élisait une magistrature publique; tandis que 
le privilège, en le rendant héréditaire par la trans- 
mission, en fait une propriété privée. 

La constitution de 1791 établit des pouvoirs 
liomogènes, qui correspondaient entre eux et se 
contenaient réciproquement; cependant, il faut 
le dire, l’autorité royale y était trop subordonnée 
à la puissance populaire. 11 ifen est jamais autre- 
ment : la souviîraineté, de cpielqtie part qu’elle 
vienne, se donne toujours un faible contre-poids 
lorsqu’elle se limit(^ elle- même. XJ ne assemblée 
constituante affaiblit la royauté; un roi législa- 
teur restreint les prérogativt's d’une assemblée. 

Cette constitution était pourtant moins démo- 
cratique que celle des Etats-Unis, qui a été pra- 
ticable malgré l’étendue du territoire; ce qui 
j)rouve que ce n’est pas la forme des institutions, 
mais bien l’assentiment qu’elles obtiennent, ou 
l(‘s dissidences qu’tJles excitent, qui permettent 
ou empêchent leur étaldissenient. Dans un pays 
nouveau, après une révolution d’indépendance, 
comme en Amérique, toute consliUitioii est pos- 
sible; il n’y a qu’un parti ennemi, celui de la 
I. " 
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métropole, et, dès qu’il est vaincu, la lutte cesse, 
parce que la défaite entraîne son expulsion. îi 
n’en est pas de même des révolutions sociides chez 
des peuples qui ont eu une longue existence. Les 
changements attaquent des intérêts, les intérêts 
forment des partis, les partis se mettent en lutte, 
et plus la victoire s’étend, plus les ressentiments 
augmentent. C’est ce qui arriva à la France- 
L’œuvre de l’assemblée constituante périt moins 
par ses défauts que par les coups des factions. 
Placée entre l’aristocratie et la multitude, elle fut 
attaquée par Tune et envahie par l’autre. Celle-ci 
ne serait pas devenue souveraine, si la guerre 
civile et la coalition étrangère n’avaient pas exigé 
son intervention et ses secours. Pour défendre la 
patrie, il fallut qu’elle la gouvernât; alors elle fit 
sa révolution, comme la classe moyenne avait fait 
la sienne. Elle eut son i4 juillet, qui fut lé fô 
août; sa constituante, qui fut la convention; son 
gouvernement, qui fut le comité de salut public ; 
mais, comme nous le verrons, sans l’émigration il 
n’y aurait pas eu de république. 
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PrtniHcrs rapports tle rassemblée législative avec le roi. — 
Etat (les partis : les Eciiillants appuyés sur la classe 
moyenne, les Giroiulins sur le peuple. — lùiiigratioii et 
clergé réfractaire; décret contre eux; veto du roi. — An- 
nonces de la guerre?. — Ministère girondin; Dumourie/ et 
Roland. — Décdaratîon do guerre contre le roi de Hongrie 
et de Rohètne. — Désastres de nos aimées; décret d’un 
camp de réserve de vingt mille hommes sous Paris; décret 
de bannissement contre les prêtres non assermentés; veto 
du roi; chute du ministère girondin. — Pétition insurrec- 
tionnelle, du gto juin, pour faire accepter les diHu ets, et re- 
prendre les ministres. — Dernières tentatives du parti 
constitutionnel. — Manifeste du duc de Brunswick. — Evé- 
nements du 10 aoiit. — Insurrection militaire de La Fayette 
contre les auteurs du 10 août; elle échoue. — Division de 
rassemblée et de la nouvelle commune ; Danton. — • Inva- 
sion des Prussiens. — Massacres du 7. septembre. — Cam- 
pagne de l’Argone. — Causes des événements sous la légis- 
lative. 


La nouvelle assemblée ouvrit ses séances le 


9.1 À 
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i “ octolin» 1791. Elle se déclara sur-le-champ 
assemhUc nationale législative. Dès son début ^ 
elle eut occasion de inoiitn^r son attachement à 
l’ordre actuel, et le respect que lui inspiraient 
les fondateurs de la liberté française. Le livre de 
la constitution lui fut solennellement présenté 
par l’archiviste Camus, ayant pour cortège les 
douze membres de la représentation nationale 
les plus anciens d’âge. L’assemblée reçut l’ach» 
coijstitulionnel debout et découverte, et prêta 
sur lui, au milieu des applaudissements du peuple» 
qui occupait les tribunes, le serment de vivre 
libre ou de mourir. Elle vota ensuite des remer- 
cîments aux membres de l’assemldée constituante, 
et se disposa k commencer ses travaux. 

Mais ses premiers rapports avec le roi n’eurent 
pas 1(; meme caractère d’union et de confiance». 
La cour, qui sans doute espérait reprendre» sous 
la législative la position supérieure qu’elle avait 
perdue sous la constituante, ne ménagea pas as- 
sez une autorité populaire inquiète, susceptible, 
et qui passait alors pour la première ele l’Etat. 
L’assemblée envoya se)ixante deî ses membres en 
députation auprès du ren, pour lui annoncer 
quelle était constituée. I^e roi ne les reçut pas 
lui-méme, et leur fit dire par le ministre de la 
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justice qu’il ne pourrait les admettre que le len- 
Sdemain, à midi. Un renvoi aussi peu mesuré, et 
les comlnunications entre le prince et la repré- 
. sentation nationale rendues indirectes au moyen 
d’un ministre, blessèrent vivement la députation. 
Aussi, lorsqu’elle fut en présence de Louis XVI, 
Duchastel, qui la présidait, lui dit laconicjuenient : 
« Sire, l’assemblée nationale législative' est défini- 
(( tivement constituée; elle nous a députés vers 
(( vous pour vous en instruire. » îiouis XVI lui ré- 
pondit plus sèchement encore : « Je ne puis vous 
« aller voir avant vendredi. » Cette conduite de 
la cour à l’égard de l’assemblée était maladroite, 
et peu propre à lui concilier l’affection popu- 
laire. 

I/asseinblée approuva la manière froide dont 
le président de la députatio]i s’était exprimé, l't 
elltï se permit bientôt un acte de rt'présailles. f.e 
cérémonial avec lequel le roi devait être reçu au 
milieu d’elle était réglé par les lois précédentes. 
Un fauteuil en forme de trône lui était réservé; 
on se servait à son égard des tities de S/rr et de 
et les députés, debout et découverts à 
son arrivée, s’asseyaient, se couvraient, et se le- 
vaient encore, en imitant avec déférence Ions les 
mouvements du prince. Quelques esprits inquiets 
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et exagérés trouvaient ces condescendances indi- 
gnes d’une assemblée souveraine. Le député Gran- 
geneuve demanda que les mots sût. et iimjesUi 
fussent remplacés par le titre plus constitutionnel 
et plus beau de Roi des Français. Couthon ren- 
chérit encore sur cette motion, et proposa de 
donner au roi un simple fauteuil, entièrement 
semblable a celui du président. Ces demandes 
excitèrent une légère improbation de la part de 
quelques membres; le plus grand nombre les ac- 
cueillit avec empressement. « J’aime à croire, dit 
« Guadet, que le peuple français vénérera toujours 
« beaucoup plus, dans sa simplicité, le fauteuil 
<( sur lequel s’asseoit le président des représentants 
« de la nation, que le fauteuil doré sur lequel 
« s’asseoit le chef du pouvoir exécutif. Je ne par- 
te lerai pas, messieurs, des titres de sire et de 
a niajesLé. Je m’étonne que l’assemblée nationale 
« mette en délibération si elle les conservera. Le 
« mot sire signifie seigneur; il tenait au régime 
(( féodal qui n’existe plus. Quant à celui de ma- 
« jesté y on ne doit plus l’employer que pour par- 
te 1er de Dieu ()t du peuple. » 

La question préalable fut demandée, mais fai- 
blement; on mit ces diverses propositions aux 
voix, et elles furent adoptées à une majorité cou- 
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‘sidérable. Cependant, comme un pareil décret 
^paraissait hostile, ropinion constitutionnelle se 
^^STfttionçji contre lui, et blâma cette rigueur trop 
excessive dans l’application des principes. Le len- 
demain, ceux qui avaûmt invoqué la question 
préalable demandèrent que les décisions de la 
veille fussent abandonnées. Le bruit se répandit 
en même temps que le roi ne se présenterait 
point à l’assemblée si le décret était maintenu , 
et le décret fut rapporté. Ces petits démêlés entre 
deux puissances qui craignaient entre elles des 
usurpations, des démarches de hauteur, et sur- 
tout de la mauvaise volonté, finirent là cette fois. 
Le souvenir en fut entièrement effacé par la pré- 
sence de Louis XVI dans le corps législatif, où 
il fut reçu avec les plus grands resp(;cts et le plus 
vif enthousiasme. 


Son discours eut pour principal objet la paci- 
fication générale. Il indiqua â l’assemljlée les ma- 
tières qui devaient attirer son attention, les fi- 
nances, les lois civiles, le commerce, riiidustrio 
et la consolidation du gouvernement nouveau; 
-il promit d’employer ses efforts à ramener l’ordre 
et la discipline dans l’armée, a mettre le royaume 
en état de défense, et â donner sur la révolution 
française des idées propres â rétablir la bonne 
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intelligence en Europe. Il ajouta ces paroles, qui 
furent beaucoup applaudies : « Messieurs, pour 
« que vos importants travaux ainsi que votre zèie 
U produisent tout le bien qu’on doit en attendre, 
« il faut qu’entre le corps législatif et le roi il rè- 
« gne une constante harmonie et une confiance 
« inaltérable. I.es ennemis de notre repos ne cher- 
i< cheronl que trop à nous désunir; mais que l’a- 
(c inoiir de la patrie nous rallie, et que l’intérêt 
a public nous rende inséparables! Ainsi la puis- 
(c sance publique se déploiera sans obstacle; l’ad- 
(c minis tration ne sera pas tourmentée par de 
« vaines terreurs; la propriété et la croyance de 
« chacun seront également protégées, et il ne 
« restera plus à personne de prétexte pour vivre 
(c éloigné d’un pays où les lois seront en vigueur 
(c et où tous les droits si'roiit respectés. » Malheu- 
reuseuKînt il y avait deux classes en dehors de la 
révolution, qui ne voulaient pas composer avec 
elle, et dont les efforts en Europe et dans l’hité- 
rieur de la France devaient empêcher la réalisa- 
tion de ces sages et pacifiques paroles. Dès qu’il 
y a des partis déplacés dans un État, il y a lutte 
de leur part, et ils forcent à prendre contre eux 
des mesures de guerre. Aussi les troubles inté- 
rieurs excités par les prêtres non assermentés, 
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les rassemblements militaires des émigrés et les 
^'éparatifs de la coalition entraînèrent bientôt 
icfTSgislativ/^plus loin que ne le permettait la 
constitutiorf, et qu elle ne se le proposait elle- 
même. 

La composition de c(îtte assemblée était toute 
populaire. Les idées étant tournées vers la révo- 
lution, la cour, la noblesse et le clergé n’avaient 
exercé aucune influence sur 1(îs élections. 11 ny 
avait donc point dans celte assemblée, comme 
dans la précédente, des partisans du pouvoir ab- 
solu et des privilèges. Les deux fractions du côté 
gauche qui s’étaient divisées vers la fin de la con- 
stituante se trouvèrent encore en présence, mais 
non plus dans le meme rapport de nombre et de 
force. La minorité populaire de l’autre assemblée 
devint la majorité de celle-ci. l^a défense d’élire 
des constituants déjà éprouvés, la nécessité de 
choisir les députés parmi ceux que leur opinion 
ou leur conduite avait le plus fait remarquer, et 
surtout l’influence active des clubs, conduisirent 


a ce résultat. Les opinions (ît les partis se mon- 
U'èrent bhmtôt. Il y eut une droite, un centre, 
une gauche, comme dans la constituante, mais 
avec un tout autre caractère. 

La droite, composée de constitutionnels fermes 
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et absolus, forma le parti Feuillant. Ses princi- 
paux organes furent Dumas, Raraond, Vaublanc / 
Beugnot, etc. Elle eut quelques relavous 
cour par Barnave, Duport, Alex. Lainoth, qui en 
étaient les anciens chefs , mais dont les conseils 
furent rarement suivis par Louis XVI , qui s’aban- 
donnait avec plus de confiance aux avis de ses 
alentours. Elle s’appuyait au dehors sur le club 
des Feuillants et sur la bourgeoisie. La garde na- 
tionale, rarinée, le directoire du département, et 
en général toutes les autorités constituées, lui 
étaient favorables. Mais ce parti, qui ne dominait 
plus dans l’assemblée, perdit bientôt un poste 
tout aussi essentiel, celui de la municipalité, qui 
fut occupé par ses adversaires de la gauche. 

Ceux-ci formaient le parti qu’on nomnui Giron- 
din, et qui ne fut dans la révolution qu’un parti 
de passage de la classe moyenne à la multitude. Il 
n’avait alors aucun projet subversif; mais il était 
disposé à défendre la révolution de toutes les ma- 
nières, à la différence des constitutionnels, qui 
ne voidaient la défendre qu’avec la loi. A sa télé 
se trouvaient les brillants orateurs de la Giroiu^ 
qui lui donnèrent son nom, Vergniaud, Guad(*t, 
Gensonné, et le Provençal Isnard, qui avait une 
éloquence encore plus passionnée que la leur. 
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Son principal meneur était Brissot, qui, membre 
la municipalité de Paris pendant la session 
précédent:/ /tait devenu plus tard de l’assem- 
blée. Les oj/iiiions de Brissot, qui voulait uikî ré- 
forme complète; sa grande activité d’esprit, qui 
le faisait se reproduire dans le journal du Patriote ^ 
à la tribune de l’assemblée, au club des Jacobins; 
ses notions précises et étendues sur la situation 
des puissances étrangères, lui donnaient beau- 
coup d’ascendant au moment d’une lutte entre 
les partis et d’une guerre contre l’Eui'ope. Con- 
dorcet avait une influence d’une autre nature : 
il la devait à ses idées profond('s, à sa raison su- 
périeure, qui lui valurent à peu près le rôle de 
Sioyes dans cette s('conde génération révolution- 
naire. Pétioii, d’un caractère calme et résolu, 
fut riiomme d’îîction de ce parti. Son front tran- 
quille, son élocution facile, son habitude du peu- 
ple, le firent bientôt porter à la magistrature mu- 
nicipale, que Bailly avait exercée pour le compte 


de la classe moyenne. 

Le coté gauche avait dans l’assemblée un noyau 
départi plus extrême que lui, et dont les mem- 
bres, tels que Chabot, Bazire, Merlin, furent 
aux Girondins ce que Pétion, Buzot, Robespierre, 
avaient été au coté gauche de la constituante. 



220 REVOLUTION FRANÇAISF. 

Cotait le commencement de la faction démocra-v 
tique qui, du dehors, servait d’auxiliaire àlaOi- .. 
ronde, et qui disposait de l’affiliatioL îïLi clubs et - 
de la multitude. Robespierre, dans la société des 
jacobins, où il établit son empire après sa sortie 
de l’assemblée; Danton, Camille Desmoulins et 
Fabre-d’Kglantine aux Cordeliers, où ils avaient 
fondé un club de novateurs plus exaltés que les 
jacobins encore composés d’hommes de la bour- 
geoisie; le brasseur San terre dans les faubourgs, 
où siégeait la force populaire, étaient les vérita- 
bles chefs de cette faction, qui s’appuyait sur 
toute une classe, et qui aspirait à fonder son 
propre régime. Mais elle ne combattait qu’c'ii 
sous-ordre, et il fallait des circonstances bit'ii 
impérieuses pour amener son triomphe. C’était là 
le véritable parti du Chainp-de-Mars. 

Le centre de la législative était sincèrement at- 
taché à l’ordre nouveau. Il avait, à peu de chose 
près, les memes opinions et le meme goût de 
modération que le ccmtre de l’assemblée consti- 
tuante; mais sa puissance était bien différente: 
il n’était plus à la tète d’une classe assise, et a'v 
l’aide de laquelle il pût maîtriser d’une manière 
forte et sage tous les partis exagérés. Les dangers 
publics, en faisant sentir de nouveau le besoin 
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|es opinions exaltées et des partis du dehors, an- 
couipléteuient le centre. Il appartint 
bientôt aïïiypius forts, ainsi qu’il arrive à toutes 
lés réunions modérées, et la gauche le domina. 

La position de l’assemblée était très-difficile : 
sa devancière lui avait laissé des partis qu’elle ne 
pouvait évidemment pas pacifier. Dès ses premières 
séances, elle se vit obligée de s’occuper d’eux, 
et de s’en occuper pour les combattre. L’émigra- 
tion faisait des progrès alarmants: les deux frères 
du roi, le prince de Coudé et le duc de Bour- 
bon, avaient protesté contre l’acceptation de l’acte 
constitutionnel par Louis XVI, c’est-à-dire, contre 
le seul moyen d’accommodement; ils avaient dit 
que le roi ne pouvait pas aliéner les droits de 
l’ancienne monarchie, et leur protestation, ré- 
pandue dans toute la France, avait produit un 
grand effet sur leurs partisans. Les officiers quit- 
laient les armées , les nobles abandonnaient leurs 
c:liàteaux, des compagnies entières désertaient, 
pour aller s’enrégimenter sur les frontières. On 
envoyait des quenouilles aux traîneurs, et l’on 
menaçait ceux qui n’émigreraient point d’étre 
relégués dans la bourgeoisie, lorsque la noblesse 
reviendrait victorieuse. 11 se formait dans les 
Bays-Bas autrichiens et dans les électorats limi- 
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trophes, ce qu on appelait la France extérieur^. 
La contre-révoliition était ouvei’teipf^nt pr ùp f mf i 
à Bruxelles, à Worms, à Coblentz, aous la pro- 
tection et meme avec Faicle des cours étrangères. 
On recevait les ambassadeurs des émigrés , tandis 
que ceux du gouvernement français étaient ou 
renvoyés, ou mal vus, ou meme emprisonnés, 
comme le fut M. Diiveryer; les voyageurs ou les 
négociants français, suspects de patriotisme et 
d’amour pour la révolution, étaient mis au ban 
de TEurope. Plusieurs puissances s’étaient décla- 
rées sans déguisement : de ce nombre sc trou- 
vaient la Suède, la Russie, et l’Espagne qui était 
dirigée alors par le marquis de Blanca-Florida, 
entièrement dévoué à l’émigration. En même 
temps, la Prusse gardait son armée sur le pied 
de guerre; le cordou des troupes sardes et espa- 
gnoles grossissait sur nos frontières des Alpes et 
des Pyrénées, et Gustave réunissait une armée 
suédoise. 

Les ecclésiastiques réfractaires n’oubliaient rien 


pour opérer dans rintérieur une diversion utile 
aux émigrés. — « Les prêtres et surtout les 
« évêques, dit le marquis de Ferrières, cm- 
c( ployaient toutes les ressources du fanatisme 
pour soulever le peuple des campagnes et des 
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'^villes contre la constitution civile du clergé. » 
L^éyêques ordonnèrent aux prêtres de ne plus 
célébrer tes iffices religieux dans la même église 
que les pré Jres constitutionnels , de peur que le 
peuple ne confondît les deux cultes et les deux 
sacerdoces. « Indépendamment, ajoute-t-il, de 
« ces lettres circulaires écrites aux curés, on ré- 
(c pandit dans les campagnes des instructions des- 
c( tinées au peuple. On disait que Ton ne pouvait 
« s’adresser pour les sacrements aux prêtres con- 
(c stitutionnels , qualifiés (Yinfrus; que tous ceux 
«qui y participaient devenaient, par leur seule 
« présence, coupables de péché mortel; que 
« ceux qui se feraient marier par les intrus ne 
« seraient pas mariés, c[u’ils attireraient la ma- 
« lédiction sur eux et sur leurs enfants; qu’il 
« ne fallait avoir aucune communication avec 
« eux, ni avec ceux qui s’étaient séparés de 
«l’Église; que les officiers municipaux qui les 
«installaient devenaient apostats comme eux; 
« qu’à l’instant même de l’installation, les son- 
« neurs de cloches et les sacristains devaient ab- 
« cliquer leur emploi... Ces écrits fanatiques pro- 
« duisirent l’effet qu’en attendaient les cWêques : 
« des troubles religieux éclatèrent de toutes 
« parts. » 
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Les soulèvements eurent lieu surtout dans 1 
(Calvados, dans le (iévaudaii et dans la Ve nç^ e. 
Ces pays étaient assez mal disposée la ré- 

volution, parce que la classe moyenii(:i et éclairée 
y était peu nonibnaise, et que la multitude s’était 
dès lors maintenue dans la dépendance du clergé 
et de la noblesse. Les Girondins alarmés vou- 
lurent prendre des mesures de rigueur contre 
l’émigration et les préires dissidents qui atta- 
quaient l’ordre établi. Brissot proposa d’arrêter 
réinigration (‘u renonçant au système de mol- 
lesse et d(; complaisance qu’on avait jusque là 
suivi à son égard. Il distingua les émigrants en 
trois classes : les principaux chefs, à la tète 

desquels il mettait les deux frères du i‘oi; 2 ^ hs 
fonctionnaires pidjlics qui abandonnaient leurs 
places et leur pa^s, et cherchaient à embaucluu’ 
leurs collègues; 3'* les simples particuliers qui, 
par crainte poui* leurs jours, par haine pour la 
révolution, ou par d’autres motifs, quitlaieiil 
leur patrie, sans toutefois s’armer contre (*lle. Il 
demanda di‘s lois sévères contre les deux pre- 
mières classes, et dit qu’il serait au contrain* 
d’une bonne politique de s(î montrer indulgaait 
envers la dernière. Quant aux ecclésiastiques non 
assernuaités et perturbahairs, quclqiK's (hion- 
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dins voulaient se borner à une surveillance plus 
cfroite; les^ autres prétendaient qu’il n’y avait à 
leur égard >qu un moyen sûr à prendre : qu’on 
ne ferait càser l’esprit de sédition qu’en les ban- 
nissant du royaume. — « Toute voie de conci- 
« liation, dit l’impétueux Isnard, est désormais 
(( inutile; je demande ce qu’ont produit jusqu’ici 
« tant de pardons réitérés? Vos ennemis n’ont 
« fait qu’augmenter leur audace en proportion 
(( de votre indulgence; ils no cesseront de \()us 
« nuire qu(î quand ils n’en auront plus les moyens. 

« Il faut c[u’ils soient vainqueurs ou vaincus ; 

« voilà où il faut en venir, et tout homme qui ne 
« voit pas cette grande vérité est à mon sens un 
K aveugle en politicpie. » 

TjCs constitutionnels étaient opposés à toutes 
(es mesuiH's; ils ne niaient pas le danger, mais 
ils considéraient de pai’eilles lois coninu* arbi- 
traires. ils disaient qiéavant tout il fallait res- 
p''Ct(T la constitution, et sv. boiner dés lors à 
(les mesures de précaution; qu’il suffisait de s(* 
mettre en défense contre les émigrés, et d’at- 
tendre, pour punir les prêtres dissidents, qu’on 
découvrît de véritables conspirations de leur 
part; ils recommandaient de ne pas violer la loi, 

même contre si^s ennemis, de peur qu’une fois 
I . ï a 
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engagé dans cette carrière on ne s’y arrêtât plus, 

con^me l’ancien 
régime par ses injustices. Mais l’ass iriïljlée, qui 
croyait le salut de l’État plus important que l’ob- 
servation stricte de la loi, qui voyait des périls 
dans l’hésitation, et qui était d’ailleurs travail- 
lée des passions qui entraînent aux démarches 
expéditives, ne fut pas arrêtée par ces considé- 
rations. Le 3 o octobre, elle adopta encore, du 
consentement commun, un décret relatif au frère 
aîné du roi, Louis Stanislas Xavier. Ce prince fut 

I 

requis, aux termes de la constitution, de rentrer 
en France dans deux mois; sinon, à l’expira- 
tion de ce délai, il était déchu de ses droits à 
la régence. Mais l’accord cessa quant aux décrets 
contre les émigrés et contre les prêtres. Le 9 du 
mois de novembre, l’assemblée décida que les 
Français rassemblés au-delà des frontières étaient 
suspects de conjuration contre la patrie; que 
si au 1®** janvier 1792 ils étaient encore en état 
de rassemblement, ils seraient traités en con- 
spirateurs, deviendraient punissables de mort, 
et qu’après leur condamnation par contumace, 
les revenus de leurs biens seraient perçus au profit 
de la nation, sans préjudice toutefois des droits de 
leurs femmes^ de leurs enfants et de leurs créait- 


et que la révolution ne se perdît 
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ciers légitimes. I,e 9.9 du même mois, elle prit une 
(]êrision à peu près semblable sur les ecclésiasti- 
ques rétrac^aires ; ceux-ci furent tenus de prêter 
le serment^ civique, sous peine d’être privés de 
leurs pensions et d’être suspects de révolte contre 
la loi. S’ils le refusaient de nouveau, ils devaient 
être surveillés étroitement; s’il survenait des 
troubles religieux dans leurs communes, ils de- 
vaient être traduits au chef-lieu du département, 
et s’ils y avaient pris part en prêchant la déso- 
béissance, ils étaient passibles d’une détention. 

I-ic i‘oi sanctionna 1(^ premier décret concernant 
son frère; il mit son veto sur les deux autres. 11 
avait désavoué rémigration peu de temps aupa- 
ravant par des démarcli(*s publiques, et il avait 
écrit aux princes émigrés pour les rappeler dans 
le l’oyaume. 11 les y avait invités, au nom de la 
tranquillité de la France, de l’attachement et de 
rohéissance qu’ils lui devaient comme à leur frère 
et comme à leur roi. 11 leur disait en finissant 
cette lettre :c( Je vous saurai gré toute ma vie 
« de m’avoir épargné la nécessité d’agir en oppo- 
« silion avec vous, par la résolution invariable 
« où je suis de maintenir ce que j’ai annoncé. » 
Ses sages invitations n’avaient été suivies d’aucun 
résultat; mais Louis XVI, tout en condamnant 
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la conduite des émigrés, ne voulut pas donner 
son adhésion aux mesures prises contre eux. Il 
fut soutenu dans son refus de sanc\î&ir" par les 
constitutionnels et par le directoire du dépar- 
tement. Cet appui ne lui fut pas inutile dans le 
moment où il paraissait, aux yeux du peuple, 
complice de rémigration, où il excitait le mécon- 
tentement des Girondins, et se sépaniit de ras- 
semblée. Il aurait dit s’unir étroitement à eux, 
puisqu’il invoquait la constitution contrit les 
émigrés dans ses lettres, et contre les révolu- 
tionnaires par l’usage de sa prérogative. Sa po- 
sition ne devenait forte qu’en souscrivant de 
bonne foi à la première révolution, et en faisant 
sa propre cause de celle de la l)ourgcoisi(\ 

Mais la cour n’était pas aussi résignée : elle 
attendait toujours des teiiq^s meilhairs, ce qui 
l’empêchait d’agir d’une manière invariable, et 
lui faisait porter ses espérances de tous les cotés. 
Elle continuait d’entretenir des relations avec 
l’Europe, disposée dans certains inornents à ac- 
cepter l’intervention étrangère; elle intriguait 
avec les ministres contre le parti populaire, ’ct^ 
se servait des Feuillants, quoique avec beaucoup 
de défiance, contre les Girondins. Scs princi- ^ 
pales ressources, à cette époque, étaient dans 
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les petites menées de Bertrand de Molleville, 
qui dirigeait le conseil, qui avait établi un club 
français dont il soldait les membres, qui achetait 
les applauiilisseinents des tribunes de rassemblée, 
qui espérait, par cette contrefaçon de la révo- 
lution, vaincre la révolution véritable, et dont 
le but était de jouer les partis, et d’annuler les 
effets de la constitution en l’observant littérale- 
ment. 

Avec ce système de conduite, la cour eut même 
rimprudeiice d’affaiblir les constitutionnels , 
qu’elle aurait du renforcer; elle favorisa, a leurs 
dépens, la nomination de Pétion à la mairie. 
Par suite du désintéressement dont avait été saisie 
la précédente: assemblée, tous ceux qui avaient 
exercé sous elhî des emplois populaires s’en dé- 
mirent successivement. La Fayette avait déposé, 
le 8 octobre, le comniandement de la garde na- 
tionale, et Bailly venait de renoncer à la mairie. 
Le parti constitutionnel proposait La Fayette 
pour le remplacer dans ce premier poste de l’Etat, 
qui, en permettant d’exciter ou de prévenir les 
insurrections, donnait Paris à ceux qui l’occu- 
paient. Jusque là il avait appartenu aux consti- 
tutionnels, qui, par ce moyen, avaient réprimé 
le mouvement du Champ - de - Mars. Ils avaient 
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perdu la direction de l’assemblée, le comman- 
dement de la garde nationale; ils perdirent encore 
la municipalité. La cour porta sur Pption, can- 
didat des Girondins, toutes les voii dont elle 
disposait. « M. de La Fayette, disait la reine à 
« Bertrand de Molleville, ne veut être maire de 
« Paris que pour être bientôt après maire du 
« palais. Pétion est jacobin, républicain, mais 
« c’est un sot incapable d’être jamais un chef de 
« parti. » Pétion fut élu maire le i 4 novembre, 
à la majorité de 6,708 voix sur 1 0,682 votants. 

Les Girondins , en faveur desquels cette nomi- 
nation devint décisive, ne se bornèrent point à 
l’acquisition de la mairie, t^a France ne pouvait 
pas demeurer plus long-temps dans cet état dan- 
gereux et provisoire; les décrets qui justement 
ou non devaient pourvoir à la défense de la révo- 
lution, et qui avaient été rejetés par le roi, 
n’étaient remplacés par aucune mesure du gou- 
vernement; le ministère montrait une mauvaise 
volonté ou une incurie évidente. Aussi les Giron- 
dins accusèrent le ministre des relations extérieu- 
res, Delessart, de compromettre riionneur et la 
sûreté de la nation par le ton de ses négociations 
avec les puissances étrangères, par ses lenteurs 
et son impéritie; ils poursuivirent vivement aussi 
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le ministre de la guerre, Du Portail, et celui de 
là marine, Bertrand de Molleville, comme ne 
mettant en défense ni les frontières, ni les côtes. 
La conduire des électeurs de Trêves, de Mayence, 
et de l’évéque de Spire, qui favorisaient les at- 
troupements militaires des émigrés, excitait sur- 
tout une profonde indignation nationale. Le co- 
mité diplomatique proposa de déclarer au roi que 
la nation verrait avec satisfaction qu’il requît les 
princes limitrophes de disperser dans trois semai- 
nes les attroupements, et qu’il rassemblât les 
forces nécessaires pour les contraindre à respec- 
ter le droit des gens. On voulait aussi, par cette 
démarche importante, faire prendre à Louis XYI 
un engagement solennel, et signifier à la diète de 
llatisbonne, ainsi qu’à toutes les autres cours de 
l’Europe, les fermes intentions de la France. 

Isnard monta à la tribune pour soutenir ce 
projet : « Elevons-nous, dit-il, dans cette circon- 
« stance, à toute la hauteur de notre mission; 
«parlons aux ministres, au roi, à l’Europe en- 
« tière , avec la fermeté qui nous convient. Disons 
<^à nos ministres, que jusqu’ici la nation n’est 
«pas très-satisfaite de la conduite de chacun 
« d’eux; que désormais ils n’ont à choisir qu’en- 
« tre la reconnaissance publique et la vengeance 
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« des lois, et que, par le mot responsabilité, nous 
« entendons la mort. Disons au roi, que son inté- 
« rét est de défendre la constitution; qu’il^ne rè- 
« gne que par le peuple et pour Ifî peuple, 
« que la nation est son souverain, et qu’il est 
« sujet à la loi. Disons à l’Europe, que le peuple 
t< français, s’il tire l’épée, en jettera le fourreau; 
<c qu’il n’ira le chercher que couronné des lau- 
a riers de la victoire; que, si des cabinets enga- 
« geiit les rois dans une guerre contre les peu- 
K pies, nous engagerons les peuples dans une 
«guerre à mort contre les rois. Disons -lui que 
« tous les combats que se livreront les peuples 
« par ordre des despotes. . . . (Et comme on l’in- 
terrompait par des applaudissements, il s’écria : ) 
« N’applaudissez pas, n’applaudissez pas; respec- 
« tez mon enthousiasme, c’est celui de la liberté! 
«Disons donc à l’Europe, que tous les combats 
«que se livrent les peuples, par ordre des des- 
« potes, ressemblent aux coups que deux amis, 
« excités par un instigateur perfide, se portent 
« dans l’obscurité. Si la clarté du jour vient à pa- 
«raître, ils jettent leurs armes, s’embrassent, v\ 
« châtient celui qui les trompait. De meme, si au 
« moment où les années ennemies lutteront avec 
« les nôtres, le jour de la philosophie frappe^ 
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« leurs yeux , les peuples s’embrasseront à la face 
«des tyrans détrônés, de la terre consolée et du 
« ciel satisfait. » 

L’asseiüblée décréta avec transport et à l’iina- 
nimité la mesure proposée, et envoya, le 9.9 no- 
vembre, un message au roi. Yaublanc fut l’organe 
de cette députation. «Sire, dit-il à Louis XVI, à 
« peine l’assemblée nationale a-t-elle porté ses 
« regards sur la situation du royaume, cpi’elle 
« s’est aperçue que les troubles qui l’agitent 
« encore ont leur source dans les préparatifs cri- 
« mincis des émigrés français. I.eur audace est 
« soutenue par des princes allemands qui mécon- 
« naissent les traités signés entre eux et la France, 
« et qui affectent d’oublier qu’ils doivent à cet 
«empire le traité de Westphalie, qui garantit 
« leurs droits et leur sûreté. Ces préparatifs lios- 
«tiles, ces menaces d’invasion, commandent des 
« armements qui absorbent des sommes immenses, 
« qu(^ la nation aurait versées avec joie entre les 
« mains de ses créanciers. 

«C’est à vous, sire, à les faire cesser; c’est 
« à vous de tenir aux puissances étrangères le lan- 
« gage qui convient au roi des Français! Dites- 
«leur que partout où l’on souffre des prépa- 
« ratifs contre la France, la France ne peut voir 
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«que des ennemis; que nous garderons relU 
« gieusement le serment de ne faire aucune com 
«quête; que nous leur offrons le bon voisinage, 
« l’amitié inviolable d’un peuple libre^. et puis- 
« sant; que nous respecterons leurs lois, leurs 
«usages, leurs constitutions; mais que nous 
« voulons que la nôtre soit respectée. Dites-leur 
« enfin que si des princes d’Allemagne conti- 
« nuent de favoriser des préparatifs dirigés contre 
« les Français, les Français porteront chez eux, 
« non pas le fer et la flamme , mais la liberté ! 
« C’est à eux de calculer quelles peuvent être les 
« suites de ce réveil des nations. » 

Louis X\1 répondit qu’il prendrait en très- 
grande considération le message de l’assemblée; 
et, quelques jours après, il vint lui annoncer en 
personne ses résolutions à cet égard. Elles étaient 
conformes au vœu général. I..e roi dit, au milieu 
des applaudissements , qu’il ferait déclarer à 
l’électeur de Trêves et aux autres électeurs que 
si, avant le i5 janvier, tous attroupements et 
toutes dispositions hostiles de la part des Fran- 
çais réfugiés ne cessaient point dans leurs Etals,* 
il ne verrait plus en eux que des ennemis. Il 
ajouta qu’il écrirait k l’empereur, afin de l’en- 
gager, comme chef de l’empire, à interppser 
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son autorité pour éloigner les malheurs qu’en- 
traînerait une plus longue obstination de quel- 
ques membres du corps germanique. « Si ces 
«déclarations ne sont pas écoutées, alors, mes- 
« sieurs, dit-il, il ne me restera plus qu’a pro- 
« poser la guerre; la guerre, qu’un peuple qui 
« a solennellement renoncé aux conquêtes ne 
« fait jamais sans nécessité, mais qu’une nation 
« généreuse et libre sait entreprendre lorsque 
«sa propre sûreté, lorsque son honneur, le 
« commandent, w 

Les démarches du roi auprès des princes de 
l’empire furent appuyées de préparatifs militaires. 
Le 6 décembre, un nouveau ministre de la guerre 
remplaça Du Portail. Narbonne, choisi parmi h^s 
Feuillants, jeune, actif, ambitieux de se signaler 
par le triomphe de son parti et la défense de la 
révolution, se rendit sur-le-champ aux frontières. 
Cent cinquante mille hommes furent mis en ré- 
quisition; l’assemblée vota, dans ce but, vingt 
millions de fonds extraordinaires; on forma trois 
armées, sous le commandement de Kochambeau, 
de Luckner et de I^a Fayette; enfin on décréta 
d’accusation Monsieur^ le comte d’Artois, le prince 
de Condé, coin tue prés^eiius d’ attentats et de 
conspiration contre la sûreté générale de tÉlat 
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et (le l(i constitution, lueurs biens furent séques- 
trés; et le terme fixé précédemment k Monsieur 
pour rentrer dans le royaume étant expiré, il fut 
déchu de son droit à la régence. 

L’électeur de Trêves s’engagea à dissiper les 
rassemblements, et à ne plus les permettre dé- 
sormais. Tout se réduisit néanmoins à un simu- 
lacre de licenciement. L’Autriche donmi l’ordre 
au maréchal de Bender de défendre l’électeur 
s’il était attaqué, et elle ratifia les conclusions de 
la diète de Ratisbonne. Celle-ci exigea la réinté- 
gration des princes possessionnc's ; elle ne voulut 
point qu’on les indemnisât en argent de la perte 
de leurs droits, et elle ne laissa à la France que 
le rétablissement de la féodalité en Alsace, ou 
la guerre. C'es deux démarches du cabinet de 
Vienne étaient d’une nature peu pacifique. Ses 
troupes marcliaient sur nos frontières, et prou- 
vaient encore mieux qu’il ne fallait pas se fier à 
son inaction, (anquante mille hommes se trou- 
vaient dans les Pays-Bas; six mille étaient postés 
dans le Brisgaw; il en faisait venir trente mille 
de Bohême. Cette formidable armée d’observation 
pouvait, d’un moment à l’autre, devenir une 
armée d’attaque. 

L’assemblée sentait qu’il était urgent de faire 
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décider rompereur. Elle considérait les électeurs 
comme ses préte-noms, et les émigrés comme 
ses instruments; car le prince de Kaunitz recon- 
naissait pour légitime la ligue des souverains 
réunis pour la sûreté et V honneur des couronnes. 
Les Girondins voulurent donc prévenir ce dan- 
gereux adversaire, pour ne pas lui donner le temps 
de se préparer davantage. Ils exigèrent qu’il s’ex- 
pliquât avant le lo février, d’une manière claire 
et précise, sur ses véritables dispositions à l’égard 
de la France. Ils poursuivirent en meme temps 
des ministres sur lesquels on ne pouvait pas 
compter <ni cas de guerre. L’incapacité de De- 
lessart et les intrigues de Molleville prêtaient 
surtout aux attaques; Narbonne était le seul 
qu’ils épargnass(îrit. Ils furent secondés par les 
divisions du conseil , qui était moitié aristocrate 
par Bertrand de Molleville, Delessart, etc., et 
moitié constitutionnel par Narbonne et le mi- 
nistre de l’intérieur, (Cahier de (Jerville. Des 
hommes aussi opposés d’intentions et de moyens 
ne pouvaient guère s’entendre; Bertrand de 
'“Molleville eut de vives contestations avec Nar- 
bonne, qui voulait faire adopter à ses collègues 
une conduite franche, décidée, et donner l’as- 
semblée pour point d’appui au trône. Narbonne 
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succomba dans cette lutte, et son renvoi en- 
traîna la désorganisation de ce ministère. Les 
Girondins accusèrent Bertrand de Molleville et 
Delessart : le premier eut Fadresse de se justifier; 
mais le second fut traduit devant la haute cour 
d’Orléans. 

Le roi, intimidé par le déchaînement de l’as- 
semblée contre les membres de son conseil, et 
surtout par le décret d’accusation contre Deles- 
sart, n’eut pas d’autre ressoui’ce que de choisir 
ses nouveaux ministres dans le parti victorieux. 
Une alliance avec les dominateurs actuels de la 
révolution pouvait seule sauver la liberté et le 
trône. Elle rétablissait l’accord entre l’assemblée, 
le pouvoir et la municipalité; et si cette union 
s’était maintenue, les Girondins auraient fait avec 
la cour ce qu’après la rupture ils ne crurent pou- 
voir fainî que sans elle. Les membies du minis- 
tère furent I^acoste à la marine, Clavière aux 
finances, Duranthon à la justice; de Grave, 
bientôt remplacé par Servan, à la guern»; Du- 
inouriez aux relations extérieures, et Roland à 
l’intérieur. Ces deux derniers étaient les deux ' 
hommes les plus remarquables et les plus im- 
portants du conseil. 

Dumouriez était âgé de quaranle-sept ans lors- 
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que la révolution commença; il avait jusque là 
vécu dans l’intrigue, et il s’en souvint trop à 
une époque où il ne fallait employer les petits 
moyens que pour aider les grands, et non pour 
les suppléer. La première partie de sa vie poli- 
tique se passa à chercher par qui il pourrait par- 
venir, et la seconde, par qui il pourrait se con- 
server. Courtisan avant 1789, constitutionnel 
sous la première assemblée, girondin sous la 
seconde, jacobin sous la république, c’était émi- 
nemment un personnage de position. Mais il 
avait toutes les ressourçais des grands hommes : 
un caractère entreprcaiant , une activité infatiga- 
ble, un coup d’œil prompt, sûr, étendu; une im- 
pétuosité d’action et une confiance extraordinaire 
dans le succès; et, en outre, il était ouvert, fa- 
cile, spirituel, hardi, propre aux factions et aux 
armes, plein d’expédients, étonnant d’à-propos, 
et, dans une position, sachant s’y soumettre pour 
la changer. Il est vrai que ses grandes qualités se 
trouvaient affaiblies par des défauts : il était ha- 
sardeux, léger, et d’une grande inconstance de 
If^ensées et de moyens, à cause de son besoin 
continuel d’action et d’intrigue. Mais le grand dé- 
faut de Du mouriez était l’absence de toute con- 
viction politique. En liberté, comme en puissance, 
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on ne fait rien dans un temps de révolution, si 
Ton n’est pas riiomme d’un parti, et lorsqu’on est 
ambitieux, si l’on ne voit pas plus loin que son 
but, et si l’on ne veut pas plus fortement que les 
siens. C’est ainsi que fit Cromwell, et qu’a fait 
Bonaparte; tandis que Duniouriez, après avoir été 
l’employé des partis, crut pouvoir les vaincre 
tous avec des intrigues. Il lui manquait la passion 
de son temps : c’est ce qui complète un homme 
et seul peut le rendre dominateur. 

Roland était l’opposé deDuinouriez : c’était un 
caractère que la liberté trouvait tout fait, comme 
si elle l’avait formé elle-même. Roland avait des 
manières simples, des mœurs austères, des opi- 
nions éprouvées; il aimait la liberté avec enthou- 
siasme, et il était capable de lui consacrer avec 
désintéressement sa vie entière, ou de périr pour 
elle sans ostentation et sans regret. Homme digne 
d’étre né dans une république, mais déplacé dans 
une révolution, et peu propre aux tioubles et 
aux luttes des partis ; ses tahaits ii’étaieiit pas su- 
périeurs, son caractère était un peu roide; il ne 
savait ni coniiaitrc ni manier les hommes; et^ 
quoiqu’il fût laborieux, éclairé, actif, il eût peu 
marqué sans sa femme. Tout ce qui lui manquait, 
elle l’avait pour lui; force, habileté, élévatioJi, 
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prévoyance. Madame Roland fut Tame de la Gi- 
ronde : c’est autour d’elle que se réunissaient ces 
hommes lirillants et courageux, pour s’entretenir 
des besoin^ et des dangers de la patrie ; c’est elle 
qui excitait ceux qu’elle savait propres à l’action, 
et poussait à la tiibime ceux qu’elle savait élo- 
quents. 

La cour nomma ce ministère, qui fut com- 
posé dans le mois de mars, /c ministère sans- 
calotte. La première fois que Roland se présenta 
au cliateau, avec des cordons aux souliers et en 
chapeau rond, contre les règles de l’étiquette, le 
maître des cérémonies refusa de l’admettre. Mais, 
forcé de le laisser entrer, il s’adressa à Dumou- 
riez, en montrant Roland : Ek ! monsieur y point 
(le boucles à ses souliers ! — /h ! monsieur y tout 
est perdu ! répliqua Duuiouriez avec le plus grand 
sang-froid. Telles étaient encordes préoccupations 
(le la cour ! La première mesure du nouveau mi- 
nistère fut la guerre. La position de la France 
devenait de plus en plus dangereuse, et il y avait 

tout à craindre des mauvaises volontés de l’Eu- 
0 

rope. Léopold était mort , et cet événement était 
propre à accélérer les déterminations du cabinet 
de Vienne. Son jeune successeur, Fran<;;ois 11, de- 
vait être moins pacilique ou moins prudent que 
I. iG 
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lui., D’ailleurs, F Autriche réunissait ses troupes, 
traçait des camps, désignait des généraux; elle 
avait violé le territoire de Bâle, et placé une gar- 
nison dans le pays de Porentruy, pour se ména- 
ger une entrée dans le département du Doubs. 
Il ne restait donc aucun doute sur ses projets. 
Les attroupements de Coblentz avaient recom- 
mencé en plus grand nombre; le cabinet de Vienne 
n’avait momentanément dispersé les émigrés réu- 
nis dans les provinces belgiques, que pour pré- 
venir l’invasion de ce pays, qu’il n’était pas encore 
prêt à repousser : mais il n’avait voulu que sauver 
les apparences, et il souffrait à Bruxelles un état- 
major d’officiers généraux en uniforme et avec la 
cocarde blanche. Enfin, les réponses du prince 
de Kaunitz aux explications demandées n’étaient 
nullement satisfaisantes. Il refusait meme de trai- 
ter directement, c^t le baron de Cobiïiitzel avait 
été chargé de répondre que l’Autriclie ne se dé- 
partirait pas des conditions imposées. Le réta- 
blissement de la monarchie sur les bases de la 
séance royale du vt?) juin; la restitution de ses 
biens au clergé; des terres de l’Alsace, avec tous 
leurs droits, aux princes allemands; d’Avignon et 
(lu comtat Venaissin au pape : tel était Yuitimatum 
de l’Autriche. Ainsi lout accord cessait d’étre pos- 
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sible; il ne fallait plus compter sur le maintien de 
la paix. La France était menacée du sort que 
venait de subir la Hollande, et peut-être de celui 
de la Pologne. Toute la <piestion se réduisait à 
attendre ou à devancer la guerre , à profiter de 
rentliousiasmc du peuple, ou à le laisser re- 
froidir. Le véritable auleur de la guerre n’est pas 
celui cpii la déclare, mais celui qui la rend né- 
cessaire. 

T.ouis XVI se présenta, le 0.0 avril, à rassem- 
blée, accompagné de tous ses ministres. «Je viens, 

« messieurs, dit-il, au milieu de l’assemblée na- 
c( tionale pour un des objels les plus importants 
«qui doivent occuper raltentioii des représen- 
« taiits de la nalion. Mon minisire des affaires 
« élrangères va vous lire le rapport qu’il a fait 
« dans mou conseil sur noire situation politique. » 
üumouriez prit alors la parole: il exposa les griefs 
que la France avait cou Ire la maison d’Autriche; 
le but des Conférences de MaïUoue, de Reichen- 
bach et de Pilnitz; la coalition qu’elle avait formée 
conlre la révolution française; ses armements de- 
venus plus considérables; la protection ouverte 
qu’elle accordait aux corps d’émigrés; le ton im- 
périeux et les lenteurs affectées de ses négocia- 
tions; enfin, les conditions intoléraldes de son 

16*. 
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ultimatum ; ot, après une longue série de consi- 
dérants, motivés sur la conduite hostile du roi de 
Hongrie et de hohéme (François II n’avait pas 
encore été élu empereur), sur les circonstances 
majeures oit la nation se trouvait, sur son vœu 
bien prononcé de ne souffrir aucun outrage ni 
aucune atteinte à scs droits, sur rhonneur et la 
bonne foi de Louis XVi , qui était dépositaire de 
la dignité et de la siireté de la France, il concluait 
il la guerre contre rAutriche. Louis XVI dit alors, 
d’une voix un peu altérée : « Vous vene/, mes- 
« sieurs, d’entendre le résultat des négociations 
c< que j’ai suivies avec la cour diî Vienne. Les con- 
« clusions du rapport ont été l’avis unanime des 
« membres de mon conseil; je les ai adoptéi^s 
U moi-méme. Elles sont conformes iiu vœu que 
« m’a manifesté plusieurs fois l’assemblée natio- 
(( nale, et aux sentiments que m’ont témoignés un 
(c grand nombres de cito}'ens des diveises piir- 
« ties du royaume; tous préfèrent lii guerre à 
« voir plus long-temps la dignité du peuple fran- 
« çais outragée et la sûreté nationale menacée. 
« J’avais dû préalablement épuiser tous les moyens 
(( de maintenir la paix. Je viens aujourd’Iiui, aux 
« termes de la constitution, proposer à l’assem- 
K blée nationale la guerre contre le roi de lion- 
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(( grie et de Bohême. » Quelques applaudissemeuls 
furent donnés aux paroles du roi; mais la solen- 
nité de la circonstance et la grandeur de la déci- 
sion avaient pénétré tout le monde d’une émotion 
concentrée et silencieuse. Dès que le roi fut sorti, 
l’assemblée indiqua, pour le soir, une séance ex- 
traordinaire, dans laquelle la guerre fut décidée 
à la presque unanimité. Ainsi fut entreprise, avec 
la principale des puissances confédérées, celte 
guerre qui s’est prolongée un quart de siècle, qui 
a affermi la révolution victorieuse, et qui a changé 
la face même de l’Europe. 

La France entière en reçut l’amuïncc^ avec joie. 
La guerre communiqua un nouveau mouvement 
au peuple, déjà si agité. T^es districts, les mu- 
nicipalités, les sociétés populaires,- écrivirent des 
adresses, on leva des hommes, on fit des dons 
volontaires, ou forgea des piques, et la nation 
sembla se lev(‘r pour attendre l’Europe, ou pour 
l’envahir. Mais renthousiasme , qui eu lin de 
compte donne la victoire, ne supplée pas d’abord 
à l’organisalion. Aussi n’y avait -il, à rouvertine 
de la campagne, que les troupes régulières sur 
lesquelles on ]mt compter, en attendant que l(\s 
nouvelles hîvées se formassent. Voici quel était 
Tétât de nos forces : la vaste frontière depuis 
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Dunkerque jusqu’à Huniugue était divisée en 
trois grands coiiimandeinents. Sur la gauche, 
de Dunkerque à Philippeville, l’armée du Nord, 
forte d’environ quarante mille hommes et huit 
mille chevaux, était sous les ordres du maréchal 
de Rochambeau. La Fayette commandait l’armée 
du Centre, composée de quarante-cinq mille hom- 
mes, de sept mille chevaux, et placée de Philip- 
peville jusqu’aux lignes de Weissemboiirg. Knfin, 
l’armée du Rhin, de trente-cinq mille hommes et 
huit mille chevaux, avait pour clief le maréchal 
Luckner, qui occupait depuis les lignes do Weis- 
sembourg jusqu’à Râle. La frontière des Alpes et 
des Pyréné(*s était confiée au général Montes- 
quiou, dont rarmée était peu considérable; mais 
cette partie de la France n’était pas encore exposée. 

Le maréchal de Rochambeau était d’avis de res- 
ter sur la défensive et de garder nos frontières. 
Dumouriez, au contraire, voulait prendre l’ini- 
tiative des mouvements, comme on avait pris celle 
de la guerre, afin de profiter d(î l’avantage d’etre 
prêts les premiers. Il était fort entreprenant; et 
comme il dirigeait les opérations militaires, quoi- 
qu’il fût ministre des affaires étrangères, il lit 
adopter son plan. 11 consistait dans une rapide 
invasion de la Belgique. Cette province avait 
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tenté, en 1 790, de se soustraire au joug autrichien , 
et, après avoir été un moment victorieuse, elle 
avait été soumise par des forces supérieures. Du- 
mouriez supposait que les patriotes brahanrons 
favoriseraient l’attaque des Français, comme un 
moyen d’affranchissement pour eux. Il combina 
line triple invasion dans ce but. Les deux géné- 
raux Théobald l^illon et Biron, qui commandaient 
en Flandre sous llochambeau, reçurent l’ordre 
(le se porter, l’un, avec quatre mille hommes, 
(le liille sur Tournai; l’autre, avec dix mille, de 
Valenciennes sur Mous. En meme temps La 
Fayette, av(îc une partie de son armée, partit de 
Metz, et se dirigea sur Namur à marches forciWs, 
par Stenai, Sedan, Mézières et (livet. Mais c(‘ 
plan supposait aux soldats une liabitude qu’ils 
n’avaient point encore, et il exigeait un concert 
bien difficile de la part des chefs. D’ailleui*s, les 
colonnes d’invasion n’étaient pas assc'z fortes pour 
une panûlle entreprise. A peine 'Ihéobald Dillon 
eut-il dépassé la frontière et rencontré reiinemi, 
le a8 avril, qu’une terreur panique s’empara de 
ses troupes. On cria dans les rangs, Sauve qui 
peut ! et il fut entraîné par les siens, qui le massa- 
crèrent. La même chose eut lieu, et avec les 
memes circonstances, dans le corps de Biron, 
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qui fut également obligé de se retirer en désordre 
sur ses anciennes positions. Cette fuite subite et 
commune aux deux colonnes doit être attribuée 
ou à la crainte de rennemi de la part des troupes 
qui n’avaient pas encore vu le feu, ou à la dé- 
fiance qu’inspiraient les chefs, ou à des malveil- 
lants qui criaient à la trahison. 

La Fayette, en arrivant à Bouvines, après avoir 
fait cinquante lieues en quelques jours et par de 
mauvais chemins, apprit les désastres de Valen- 
ciennes et de Lille; il vit que le but de l’inva- 
sion était manqué, et il pensa avec raison qu’il 
n’y avait rieii de mieux à faire que d’opérer la 
retraite. Rochambeau se plaignait de la précipi- 
tation et du décousu des mesures qui lui avaient 
été prescrites de la manière la plus absolut». 
Comme il ne voulait pas rester une pièce passive ^ 
obligé de jouer au gré des ministres une partie 
dont il devait avoir la conduite^ il donna sa dé- 
mission. Depuis ce momenl, notre armée reprit 
la défensive. La frontière ut» fut plus divisée 
qu’en deux commandements généraux , dont l’un, 
confié à La Fayette, s’étendit de la mer *à 
Longwy, et dont l’autre, de la Moselle au Jura, 
appartint à LucJaier. La Fayette mit la gauche 
de son armée sous les ordres d’Arthur Dillon, et 
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toucha par sa droite à Luckner, qui eut Biron 
pour lieutenant sur le Rhin. C’est dans cet état 
qu’on attendit les coalisés. 

Cependant les premiers échecs augmentèrent 
la désunion des Feuillants et des (urondins. Les 
généraux en attribuaient la cause au plan de 
Dumouriez. Le ministère la rejetait sur la ma- 
nière dont l’avaient exécuté les généraux, qui 
tous, placés sous Narbonne, étaient du parti con- 
stitutionnel. Les Jacobins accusaient, d’autre 
part, les contre-révolutionnaires d’avoir occa- 
sioné la déroute par des cris de sauve (lui peut ! 
Leur joie, qu’ils ne cachaient pas, leur espérance 
de voir bientôt les confédérés à Paris, les émi- 
grés de retour et l’ancien régime rétabli, confir- 
maient les soupçons. On crut que la cour, qui 
avait porté la garde soldée du roi de dix-huit 
cents hommes à six mille, et qui l’avait compo- 
sée de contre-révolutionnaires choisis, était d’ac- 
cord avec la coalition. On dénonça, sous le nom 
de comité autrichien ^ un comité secret, dont on 
no put pas prouver l’existence. La défiance était à 
*son comble. 

L’assemblée prit sur-le-champ des mesures de 
parti : elle entrait dans la carrière de la guerre, 
et dès lors elle était condamnée à régler sa con- 
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duite beaucoup moins d’après la justice que 
d’après le salut public. Elle se mit en perma- 
nence; elle licencia la garde soldée du roi; le 
redoublement des troubles religieux lui fit por- 
ter un décret d’exil contre les prêtres réfrac- 
taires, afin de n’avoir pas en meme temps à 
combattre une coalition et à apaiser des révol- 
tes. Pour réparer les dernières défaites et avoir 
près de la capitale une armée de réserve, elle 
adopta, le 8 juin, sur la proposition du minis- 
tre de la guerre Servan, la formation sous Pa- 
ris d’un camp de vingt mille hommes tirés des 
départements. Elle chercha également a exalter 
les esprits par des fêtes révolutionnaires, et 
elle Commença à enrôler la multitude par un 
armement de piques, pensant que ce n’était pas 
trop de toutes les assistances dans un aussi grand 
danger. 

Toutes ces mesures ne furent pas adoptées 
sans l’opposition des constitutionnels. Ils com- 
battirent l’établissement du camp de vingt mille 
hommes, qu’ils considérèrent comme une ar- 
mée de parti, appelée contre la garde nationale 
et contre le trône. L’état-major de celle-ci pro- 
testa, et la recomposition de ce corps fut aus- 
sitôt opérée au profit du parti dominant. On 
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fit entrer dans la nouvelle garde nationale des 
compagnies armées de piques. Les constitution- 
nels furent encore plus mécontents de cette 
mesure, qui introduisait la classe inférieure dans 
leurs rangs, et qui leur paraissait avoir pour but 
d’annuler la bourgeoisie par la populace. Enfin ils 
condamnaient d’une manière ouverte le bannisse- 
ment des prêtres, qui n’était, selon eux, qu’un 
décret de proscription. 

Louis XVI était depuis quelque temps plus 
froid avec scs ministres, qui se montraient aussi 
plus exigeants à son égard. Ils le pressaient 
d’admettre auprès de sa personne des prêtres 
assermentés, afin de donner un exemple en fa- 
veur de la religion constitutionnelle et d’enle- 
ver vin prétexte aux troubles; il s’y refusait 
avec constance, décidé à ne plus faire aucune 
concession religieuse. Les derniers décrets furent 
le terme de son union avec la Gironde; il resta 
plusieurs jours sans en parler et sans faire con- 
naître sa décision à cet égard. C’est alors que 
Roland lui écrivit sa fameuse lettre sur ses de- 
voirs constitutionnels, et le pressa, pour cal- 
mer les esprits cît pour affermir son autorité, de 
se faire franchement le roi de la révolution. 
Cette lettre aigrit davantage Louis XVI, déjà 
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résolu à rompre avec les Girondins. Il était 
soutenu par Dumouriez, qui abandonnait son 
parti, et qui avait formé, avec Duranthon et 
Lacoste, une scission dans le ministère contre 
Roland, Servan et Clavière. Mais, en ambitieux 
habile, Dumouriez conseillait à Louis XVI de 
renvoyer les ministres dont il avait à se plaindre, 
et de sanctionner en meme temps les décrets 
pour se populariser. Il lui présentait celui con- 
tre les prêtres comme une mesure de précau- 
tion en leur faveur, l’exil devant les enlever à 
une proscription peut-être plus déplorable; il 
s’engageait à prévenir les suites révolutionnairi's 
du camp des vingt mille hommes, en en faisant 
partir les bataillons pour l’armée au fur et à 
mesure de leur arrivée. A ces conditions, Dii- 
mouriez se chargeait du ministère de la guerre, 
et soutenait le choc de son propre parti; mais 
Louis XVI renvoya les ministres le i 3 juin, re- 
jeta les décrets le 29, et Dumouriez partit pour 
l’armée, après s’être rendu suspect. L’assemblée 
déclara que Roland , Servan et Clavière emportaient 
les regrets de la nation. 

Le roi choisit ses nouveaux ministres parmi 
les Feuillants. Scipion (.hambonnas eut les af- 
faires étrangères ; Terrier-Monteil , l’intérieur ; 
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Beaulieu, les finances; Lajarre, la guerre; La- 
coste et Duranthon restèrent momentanément 
à la justice et à la marine. Tous ces hommes 
étaient sans nom, sans crédit, et leur parti lui- 
inéme approchait du terme de son existence. 
La situation constitutionnelle, j^endant laquelle 
il devait dominer, se changeait de plus en plus 
en situation révolutionnaire. Comment un parti 
légal et modéré aurait -il pu se maintenir entre 
(leux partis extrêmes et belligérants, dont l’iin 
s’avançait du dehors pour détruire la révolu- 
tion, et dont l’autre voulait à tout prix la dé- 
fendre ? Les Feuillants devenaient de trop dans 
cet état de choses. Le roi, qui sentait leur fai- 
blesse, parut ne plus compter alors que sur 
l’Europe, et il envoya Mallet-Dupan, avec une 
mission secrète, auprès des coalisés. 

Cependant, tous ceux qui avaient été dépassés 
par le flot populaire et qui appartenaient au 
premier temps de la révolution, se réunirent 
pour seconder ce léger mouvement rétrograde. 
Lvtsmo/uirchicns , k la tète desqiu?ls se trouvaient 
LSlly-Tollendal et Malouet, deux des principaux 
membres du parti Mounier et NecLer; les Feuil- 
lants, qui étaient dirigés par l’ancien triumvirat 
Duport, Lameth et Barnave; enfin La Fayette, 
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qui avait une immense réputation constitution- 
nelle, essayèrent de réprimer les clubs, de raf- 
fermir Tordre légal et le pouvoir du roi. Les 
Jacobins remuaient beaucoup à cette époque; 
leur influence devenait énorme : ils tenaient la 
tête du parti de la multitude. 11 aurait fallu leur 
opposer, pour les contenir, l’ancien parti de la 
bourgeoisie; mais il était désorganisé, et sa puis- 
sance déclinait cliaque jour. C'e fut pour le rele- 
ver que La Fayette écrivit, le iG juin, du camp 
de Maubeuge, line lettre à l’assemblée, dans 
laquelle il dénonçait la faction jacobine; il de- 
mandait la ün du règne des clubs, Tindépendance 
et Taffennissement du Irène constitutionnel, et 
il pressait l’assemblée, en son nom, au nom de 
son armée, au nom de tous les amis de la li- 
berté, d(' ne prendn* pour le salut public que 
des mesures avouées par la loi. Cette lettre ex- 
cita de vives contiîslations entre le côté gauclu* 
et le côté droit de Tassemblécî. Quoiqu’elle n’cùl 
que des motifs purs et désintéressés, elle parut, 
de la part d’un jeune général, à la tète de. son 
armée, une démarche à la Ciomwell, et dès tc 
moment la réputation de ï^a Fayette, jusque là 
ménagée par ses adversaires, commença à être 
attaquée. Du resUî, à ne considérer cette dé- 
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marche que sous son rapport politique, elle était 
imprudente. La Gironde, repoussée du minis- 
tère, arrêtée dans ses mesures de salut public, 
n’avait pas' besoin d’être excitée davantage, et 
il ne fallait pas non pins que La Fayette, dans 
l’intérêt même de son parti, usât son ascendant à 
pure perte. 

La Gironde songea, pour sa sûreté et celle de 
la révolution, à reconquérir la puissance, sans 
sortir cependant encore des moyens constitution- 
nels. Son but ne fut point, comme plus tard, 
(le détrôner le roi, mais de le ramener au mi- 
lieu d’elle. Pour c<‘la elle recourut aux péti- 
tions impérieuses de la multitude. Depuis la dé- 
claration de gu(*rre, des pétitionnaires s’étaient 
présentés en armes à la barre de l’assemblée na- 
tionale, s’tHaient offerts pour la défense de la 
patrie, et avaient obtenu la permission de défiler 
tout armés à travers la salle des sé'ances. Cette 
condescendance était condamnabh*, et rendait 
illusoires toutes les lois contre les attroupements; 
mai/ on se trouvait, de part et d’autre, placé 
flans une situation extraordinaire, et chacun se 
servait d’un moyen illégal : la cour, de l’Europe; 
la Gironde, du peuple. Celui-ci était dans une 
très-grande agitation. Les meneurs des faubourgs, 
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au nombre desquels étaient le député Chabot, 
Santerre, le boucher Legendre, Gonchoii, le 
marquis de Saint-IIurugues, le préparèrent, pen- 
dant plusieurs jours, à un acte révolutionnaire 
semblable à celui qui n’avait pas réussi au Champ- 
de-Mars. I^e ao juin, anniversaire du serment 
du Jeu de Paume, approchait. Sous le prétexte 
de célébrer, par une fête civique, cette mémo- 
rable journée, et de planter un mai en riionrieur 
de la liberté, un rassemblement d’environ huit 
milhî hommes armés partit, ce jour-là, des fau- 
bourgs Saint-Antoine et Saint-Marc(‘au, et se diri- 
gea vers l’assemblée. 

Le procureur-s^'iidic, llœderer, vint le tlénon- 
cer à rasseinl3lée, et pendant ce temps les in- 
surgés ariivèrent aux portes de la salle. Leurs 
chefs demandèrent à présenter une pétition et à 
défiler devant l’assemblée. J)e violents débats 
s’élevèrent entre la droite, qui ne voulait pas 
recevoir des pétitionnaires armés, et la gauche, 
qui, se fondant sur quelques usages, était d’a- 
vis de les admettre. Vergniaud déclara que i’as- 
semblé(î blessait tous les principes en admettant 
dans son sein d(‘s rassemblements armés; mais 
s’expliquant sur les circonstances actuelles, il 
tléclara aussi qu’il était impossible de rel’user à 



CHAPITRE V. 


267 

celui qui se présentait, une permission accordée 
à tant d’autres. Il était difficile de ne pas se 
rendre aux désirs d’une multitude exaltée, im- 
mense et^ secondée par la majorité des repré- 
sentants. Le rassemblement se pressait déjà dans 
les corridors, lorsque l’assemblée décida que les 
pétitionnaires seraient admis à la barre. La dé- 
putation fut introduite. Son orateur s’exprima 
dans un langage menaçant. Il dit que le peuple 
était debout; qu’il était prêt à se servir de grands 
moyens, des moyens renfermés dans la déclaration 
des droits, résistance à r oppression; que les dis- 
sidents de l’assemblée, s’il y en îxsüaX. ^ purgeassent 
la terre de la liberté y et se rendissent à Coblentz; 
et puis, venant au véritable objet de cette péti- 
tion insurrectionnelle : a Le pouvoir exécutif, 
«ajouta-t-il, n’est point d’accord avec vous; nous 
«n’en voulons d’autre preuve que le renvoi des 
« ministres patriotes. C’est donc ainsi que le bon- 
«heur d’un peuple libre dépendra du caprice 
«d’un roi! Mais c(* roi doit -il avoir d’autre 
« vc^onté que celle de la loi? Le peuple le veut 
«ainsi, et sa tête vaut bien celle des despotes 
«couronnés. Cette tête est l’arbre généalogique 
«de la nation, et devant ce chêne robuste le faible 
«roseau doit ]>lier! Nous nous plaignons, mes- 



a58 REVOLUTION FRANÇAISE. 

«sieurs, de Finaction de nos armées; nous de- 
«mandons que vous en pénétriez la cause : si 
«elle dérive du . pouvoir exécutif, qu’il soit 
«anéanti!» 

L’assemblée répondit aux pétitionnaires qu’elle 
prendrait leur demande en considération; elle les 
invita ensuite au respect pour la loi et pour les 
autorités constituées, et leur permit de défiler 
dans son sein. Ce corlége, composé alors d’envi- 
ron trente mille personnes , mêlé de femmes , 
d’enfants, de gaides nationaux , d’hommes à 
piques, et au milieu diujnel s’élevaient des ban- 
nières et des signets lout-à-fait révolutionnaires, 
traversa la salle en chantant le fameux re- 
frain : Ça ira, et en criant : ! we la nation l 
vivent les sans-culot tes \ à bas le veto! Il était 
conduit par Santerre <»t pai- le maïquis de Saint- 
fluriigues. En sortant d(* rassemblée, il se dirigea 
vers le château, avec les pétitionnaires en tête. 

Les portes extéiieiires en furent ouvertes par 
l’ordre du roi; la multitude se précipita alors 
dans l’intérieur. Elle monta dans les apparte- 
ments; et, tandis qu’elle en ébranlait les port^ â 
coups de hache, Louis XYl ordonna de les ouvrir, 
et se présenta à elhî à peine accompagné de 
quelques personnes. flot populaire s’arrêta un 
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moment devant lui; mais ceux qui étaient de*»- 
hors , et qui ne pouvaient pas être contenus par 
la présence du roi, avançaient toujours. On fit 
prudemiiient placer Louis XVI dans reinbrasure 
d’une fenetre. Jaiiuûs il ne montra plus de cou-^ 
rage que dans cette déplorable journée. Entouré 
de gardes nationaux, qui faisaient barrière contre 
la multitude, assis sur une chaise, qu’on avait 
élevée sur une table, «afin qu’il pût respirer un 
peu plus à l’aise et élre vu du peuple, il garda 
une conlenauce calme el ferme. Il répondit con- 
stamment à ceux qui demandaient à grands cris 
la sanction des décrets: Ce n'est ni la forme ^ ni 
le moment de l'obtenir de moi. Ayant le courage 
de refuser ce qui était l’objet essentiel de ce 
mouvement, il ne crut pas devoir repousser un 
signe vain pour lui, et qui, aux yeux de la mul- 
titude, était celui de la liberté : il mit sur sa tête 
un bonnet rouge, qui lui fut présenté au bout 
d’une pi([ue. La multitude fut très^satisfaite de 
cette condescendance. Peu d’instants après, elle 
le ç^nivrit d’applaudissements, lorsque, étouffant 
de chaud et de soif, il but sans hésiter dans un 
verre que lui présenta un ouvrier à moitié ivre. 
Cependant Vergniaiid, Isnard, et quelques dé- 
putés de la Gironde, étaient accourus pour pro- 
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léger le roi, pour parler au peuple, et mettre 
un terme à ces indignes scènes. L’assemblée, 
qui avait depuis peu levé sa séance, se réunit 
à la hâte, effrayée de cette irruption, et en- 
voya plusieurs députations successives auprès de 
Louis XVI pour lui servir de sauvegarde. Enfin, 
le maire Pétion arriva lui-méme; il monta sur 
une chaise, harangua le peuple, l’invita à se re- 
tirer sans tumulte, et le peuple obéit. Ces sin- 
guliers insurgés, qui n’avaient pour but que d’oli- 
tenir des décrets et des ministres, s’écoulèrent 
sans avoir outre-passé leur mandat, mais sans 
l’avoir rempli. 

La journée du sèO juin excita un soulèvement 
de l’opinion constitutionnelle contre ses auteurs. 
La violation du domicile royal, les outrages faits 
à Louis XVI, l’illégalité d’une pétition présentée 
au milieu des violences de la multitude et de l’ap- 
pareil des armes, furent vivement n^prochés au 
parti populaire. Celui-ci se vit réduit un moment 
à la défensive ; outre qu’il était coupable d’une 
émeute, il avait essuyé un véritable échec. \^-jes 
constitutionnels reprirent le ton et la supériorité 
d’un parti offensé et dominant; mais cela dura 
peu , car üs ne furent point secondés par la cour. 
La garde nationale offrit à I.ouis XVI de sc* te- 



CHAPITRE V. 


aôi 

nir réunie autour de sa personne; le duc de La 
Rochefoucauld - Liancourt, qui commandait à 
Rouen, voulut remmener au milieu de ses trou- 
pes, qui lui étaient dévouées. La Fayette lui pro- 
posa de le conduire à Compiègne, et de le mettre 
à la tête de son armée; mais Louis XVI refusa 
toutes ces offres. 11 pensa que les agitateurs se- 
raient dégoûtés du mauvais succès de leur der- 
nière tentatives; et, comme il espérait sa délivrance 
de la part des puissances coalisées, plus animées 
par suite des événements du ‘.>.0 juin, il ne voulut 
pas se servir des constitutionnels, parce qu’il aurait 
fallu traiter avec eux. 

Cependant I.a Fayette vint tenter un dernier 
effort en faveur de la monarchie légale. Après 
avoir pourvu au commandement de son armée 
et recueilli des adresses contre les derniers évé- 
nements, il partit pour Paris, et se présenta, le 
a8 juin, sans être attendu, à la barre de l’assem- 
blée. Il demanda, tant en son nom qu’au nom 
des troupes, le châtiment des attentats du 20 juin, 
et la destruction de la secte jacobine. Sa démarche 
excita des sentiments divers dans l’assemblée. Le 
côté droit l’applaudit beaucoup; mais le côté 
gauche s’éleva contre sa conduite. Guadet proposa 
d’examiner s’il n’était pas coupable d’avoir quitté 
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son armée, et d’étre veim dicter des lois à l’as- 
semblée. Un reste de resj3ect empêcha celle-ci de 
suivre l’avis de Guadet; et, après des débats assez 
tumultueux, elle admit La Fayette aux, honneurs 
de la séance, mais ce fut là tout du coté de l’as- 
semblée. La Fayette se tourna alors vers la garde 
nationale, qui lui avait été dévouées pendant si 
long-temps, et il espéra, avec son aide, fermer 
les clubs, disperser les jacobins, l endre à T.ouis X VI 
toute l’autorité que lui conférait la loi, et raffer- 
mir la constitution. ï.e parti révolutionnaire était 
dans la stupeur, et redoutait tout de la hardi(‘sse 
et de la célérité de cet adversaire du (’diamp-de- 
Mars. Mais la cour, qui craignait le triomphe des 
constitutiomu'ls, fil écliouc'r elle-méme les projets 
de La Fayette; il avait indicpié une revue, (ju’elle 
empêcha par son influence sur les chefs des ba- 
taillons royalistes. Les grenadiers et les chasseurs, 
compagnies d’élite mieux disposées encore qu(‘ 
les autres, devaient se réunir cliez lui, et mar- 
cher de là contre les clidjs, et il ne se présenta 
pas trente hommes. Ayant ainsi vainement t(\nté 
de rallier à la cîiuse de la constitution et de la 
défense commune la cour et la garde nationale, 
se voyant délaissé par tous ceux qu’il venait se- 
courir, La Fayette repartit pour son armée, après 
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avoir perdu ce qui lui restait de popularité et 
d’influence. Cette tentative fut le dernier signe de 
vie du parti constitutionnel. 

Alors l’assemblée revint naturellement à la si- 
tuation de la France, (|ui n’avait pas changé. J. a 
commission extraordinaire des douze présenta, 
par l’organe de l^astoret, un tableau peu rassu- 
rant sur l’état et les divisions des partis. Jean 
Debry, au nom de la même commission, proposa, 
pour maintenir dans le calme le peuple, qui était 
extrêmement agité, d’annoncer que, lorsque la 
crise deviendrait immin€*nt(*, l’assemblée le dé- 
clan'rait par c(*s mots, !<( ixt/rir est en dnn^ery el 
(|u’alors on prendrait des mesures de salut ])u- 
blic. La discussion s’ouvrit sur cette pioj)osition 
important!'. Vergniaiid pcagnit, dans im discours 
qui ébranla profondément l’assemblée, tous les 
périls auxquels, dans ce moment, la patrie était 
exposée. Il dit (jue c’était au nom du roi que les 
émigrés étaient réunis, (pie l(\s souverains s’é- 
taient confédérés, cpie l('s arnu'C's étrangères mar- 
chaient sur nos frontières, que les troul)les inté- 
rieurs avaient lieu. Il l’accusa d’arrêter l’élan 
national par ses refus, et àc livrer ainsi la France 
à la coalition. Il cita l’article de la constitution 
par lequel il était déclaré que, si le roi se mettait 
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à la tête (Tune armée et en dirigeait les forces 
contre la nation , ou s^il ne s'opposait pas par un 
acte formel h une pareille entreprise qui s'exécU'^ 
ternit en son nom, il serait censé avoir abdiqué 
la royauté. Mettant alors en supposition que 
Louis XVI s’opposait volontairement aux moyens 
de défendre la patrie, dans ce cas, disait-il, ne 
serions-nous pas en droit de lui dire : a O roi! qui 
«sans doute avez cru, avec le tyran Lysandre, 
«que la vérité ne valait pas mieux que le men- 
«songe, et qu’il fallait amuser les hommes par 
«des serments comme on amuse des enfants avec 
«des osselets; qui n’avez feint d’aimer les lois 
«que pour conserver la puissance qui vous sei- 
« virait à les ])raver, la constitution que pour 
«qu’elle ne vous précipitât pas du troue, où vous 
«aviez besoin de rester pour la détruire^, pensez- 
« vous nous abuser par d’hypocrites protestations? 
«pensez -vous nous donner le change sur nos 
«malheurs par l’artifice de vos excuses? Ktait-ce 
«nous défendre que d’opposer aux soldats étran- 
«gers des forces dont l’infériorité lu» laissait pas 
«meme d’incertitude sur leur défaite? était -ce 
« nous défendre que d’écarter les projets tendant 
«à fortifier rintérieur? était-ce nous dt'ifendre que 
«de ne pas réprimer un général qui violait la 
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«constitution, et crenchaîner le courage de ceux 
«qui la servaient? La constitution vous laissa- 
« t^elle le choix des ministres pour notre bonheur, 
«ou notre ruine? vous ht -elle chef de rarinée 
«pour notre gloire, ou notre honte? vous donna- 
« t-elle enhn le droit de sanction , une liste civile 
«et tant de prérogatives, pour perdre constitu- 
« tionnellement la constitution et rempire? Non! 
«non! homme que la gthiérosité des Français n’a 
«pu rendre sensible, que le seid amour du despo- 
« tisiiie a pu toucher.... vous n’étes plus rien pour 
«cette constitution que vous avez si indignement 
«violée, pour le peuple que vous avez si indigne- 
« ment trahi! w 

Dans la position où se trouvait la Gironde, elle 
ne comptait plus que sur la déchéance du roi. 
Yergniaud, il est vrai, ne s’exprimait (‘iicore que 
d’une manière hypothétique; mais tout le parti 
populaire attribuait réellement à Ix)uis XVI les 
projets qui, dans la bouche de Yergniaud, n’a- 
A^aient été que des suppositions. Peu de jours 
après , Brissot s’expliqua plus ouvertement : « Le 
«j>éril où nous sommes, dit-il, est le plus extra- 
« ordinaire qu’on ait encore vu dans les siècles 
passés. La patrie est en danger, non pas qu’elle 
manque de troupes , non pas que ses troupes 
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«soient peu courageuses, ses frontières peu forti- 
«fiées, ses ressources ptîu abondantes.... Non. Elle 
« est en danger, parce qu’on a paralysé ses forces. 
«Et qui les paralysait? un seul homme; celui-là 
« meme que la consritution a fait son chef, et que 
«des conseillers perfides faisaient son ennemi! 
«On vous dit de craindre les rois de Hongrie et 
«de Prusse.... et moi je dis que la force principale 
«de ces rois est à la cour, et que c’est là qu’il 
«faut les vaincre d’abord. On vous a dit de frapper 
«sur des piètres réfractaires par tout le royaume... 
«et moi, je dis que frapper sur la cour des Tui- 
«leries, c’est frapper ces prêtres d’un seul coup. 
«On vous dit de ])oursuivre tous les intrigants, 
«tous les factieux, tous les conspirateurs.... et 
«moi, je dis que tous dis|)araissent, si vous frap- 
«pez sur le cabinet des Tuileries; car ce cabinet 
«est le point où tous les fils aboutissent, où se 
«trament’ toutes les manœuvres, d’où partent 
«toutes les impulsions! La nation est le jouet d(‘ 
«ce cabinet. Voilà le secret de notre position, 
«voilà la source du mal, voilà où il faut porter le 
« remède. )> 

La Gironde préparait ainsi l’assendjlée à la ques- 
tion de la déchéance. Mais on termina aupara- 
vant la grande question sur les dangers de la pa- 
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trie. Les trois comités réunis déclarèrent qu’il y 
avait lieu à prendre des mesures de salut public, 
et l’asseinhlée proclama, le 5 juillet, cette for- 
imde solennelle : Citoyens^ la patrie est en dan-- 
jyerl Aussitôt toutes les autorités civiles se placè- 
rent en surveillance permanente ; tous les citoyens 
en état de porter les armes, et ayant déjà fait le 
service des gardes nationales, furent mis en ac- 
tivité; chacun fut tenu de déclarer les armes et 
les munitions dont il était pourvu; on donna des 
piques à ceux qu’on ne put p's armer de fusils, 
on enrôla des baladions de volontaires siu* les 
places publiques, au milieu desquelles on avait 
ph'inlé des l)annières avec ces mots : Citoyens ^ 
la patrie est en d<iia^er\ et l’on forma un camp à 
Soissons. Toutes ces mesures de défense, deve- 
nues indispensables, j)ortèrent au j)lus haut degré 
l’exaltation révolutionnaire. Ou eut lieu de le re- 
marcjuer à l’anniversaire du i/j juillet , pendant 
lequel les sentiments de la multitude et des fé- 
dérés des départements éclatèrent sans retenue. 
Pétion y fut l’objet de l’idolâtrie du peuple; il eut 
tous les honneurs de la fédération. Peu de jours 
au])aravant, il avait été destitué, à cause de sa 
conduite au 20 juin, par le directoire du dépar- 
tement et par le conseil; mais l’assemblée l’avait 
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rétabli dans ses fonctions, et le seul cri proféré 
le jour de la fédération fut celui de Pétion ou la 
mort! Quelques bataillons de la garde nationale, 
tels que celui des Filles-Saint-Thomas, montraient 
encore de rattachement à la cour; ils devinrent 
l’objet de la défiance et des ressentiments popu- 
laires. On excita dans les Champs-Elysées, entre 
les grenadiers des Filles-Saint-Thomas et les fé- 
déi’és de Marseille, une rixe dans laquelle quel- 
ques grenadiers furent blessés. La crise devenait 
chaque jour plus imminente; le parti de la guerre 
ne pouvait plus souffrir celui de la constitution. 
IjCS attaques contre J^a Fayette se multipliaient; il 
était poursuivi dans les journaux, dénoncé dans 
rassemblée'. Enfin les hostilités commencèrent. Le 
club des Feuillants fut fermé; on cassa les com- 
pagnies de grenadiers et de chasseurs de la garde 
nationale, qui étaient la force de la bourgeoisie; 
les soldats de ligne et une partie des Suisses furent 
éloignés de Paris , et l’on prépara ouvertement la 
catastrophe du lo août. 

La marche des Prussiens et le fameux mani- 
feste de Brunswick contribuèrent à hâter ce mo- 
ment. La Prusse s’était réunie â l’Autriche et aux 
princes d’Allemagne contre la France. Cette coa- 
lition, à laquelle se réunissait la cour de Turin, 
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était formidable, quoiqu’elle ne comprît pas toutes 
les puissances qui d’abord avaient "dû se joindre 
à elle. La mort de Gustave, désigné d’abord comme 
chef de l’armée d’invasion, en avait détaché la 
Suède; le remplacement du ministre Blanca-Flo- 
rida par le comte d’Aranda, homme prudent et 
modéré, avait empêché l’Espagne d’y entrer; la 
Russie et l’Angleterre approuvaient secrètement 
les attaques de la ligue européenne , sans y coo- 
pérer encore. Après les événements militaires dont 
il a été rendu compte, on s’était observé de part 
et d’autre, plutôt qu’on ne s’était battu. Pendant 
ce temps, La Fayette avait donné de bonnes ha- 
bitudes de discipline et de dévouement à son ar- 
mée; et Dumouriez, placé sous Luckner au camp 
de Maulde, avait aguerri les troupes qui lui étaient 
confiées par de petits engagements et des succès 
journaliers. Ils avaient ainsi formé le noyau d’une 
bonne armée, chose d’autant plus nécessaire 
qu’on avait besoin d’organisation et de confiance 
pour repousser l’invasion prochaine des conié- 
dérés. 

Le duc de Brunswick la dirigeait. Il avait le 
principal commandement de Farinée ennemie, 
composée de soixante-dix mille Prussiens et de 
soixante-huit mille Autrichiens, Hessois ou émi- 
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grés. Voici quel était ce plan d’invasion. Le duc 
de Brunswick devait, avec les Prussiens, passer 
le Rhin à Coblentz, remonter la rive gauche de 
la Moselle, attaquer la frontière de France par son 
point central le plus accessible, et se diriger sur 
la capitale par T.oiigwy, Verdun et Châlons. Le 
prince de Hohenlohe devait opérer sur sa gauche 
dans la direction de Metz et de Thionvillcî, avec 
les Hessois et un corps d’émigrés, tandis que 
le général Clairfait, avec les Autrichiens et un 
autre corps d’émigrés, culbuterait La Fayette 
placé devant Sedan et Mézières, traverserait la 
Meuse, et marcherait par Reims et Soissons sur 
Paris. Ainsi, du centre et de's deux côtés, de la 
Moselle, du Rhin et des Pays-Bas, ou s’avance- 
rait concentriquement sur la capitale. T)’autres 
corps d’armée, postés sur la frontière du Rhin et 
sur rextreme frontière du Nord, devaient, en 
attaquant nos troupes d(* ces côtés, faciliter l’in- 
vasion centrale. 

I.e ‘25 juillet, au moment où l’armée s’ébranla 
et partit de Coblentz, le duc de Brunswick publia 
un manifeste au nom de l’empereur et du roi de 
Prusse. 11 reprocha à ceux qui avaient usurpé les 
rênes de êadmuiistration en France^ d’y avoir 
troublé le bon ordre et renversé le gouvernement 
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légitime; d’avoir exercé contre le roi et sa fiimille 
des attentats et des violences renouvelés chaque 
jour; d’avoir supprimé arbitrairement les droits 
et possessions des princes allemands en Alsace et 
en Lorraine; enfin d’avoir comblé la mesure en 
déclarant une guerre injuste à sa majesté l’enipe- 
reur, et en attaquant ses provinces des Pays-Bas, 
Il déclara que les souverains alliés marcliaient pour 
faire cesser l’anarchie en France, arrétei* les atta- 
({ues portées au trône et à l’autel, lendre au roi 
la sûreté et la liberté dont il était privé, et le 
mettre en état d’exercer son autorité légitime. En 
conséquence, il rendit responsîd^les les gardes 
nationales et les autorités, de tous les désordres, 
jusqu’à l’arrivée des troupes de la coalition. Il les 
somma de revenii* à haïr anciemuî fidélité. Il dit 
que les habitants des villes (jui oseraient se dé- 
fendre seraient punis sur-le-cliamp, comme des 
rebelles, selon la rigueur de la guerre, et leurs 
maisons démolies ou brûlées; que si la ville de 
Paris ne mettait pas le roi en pleine liberté, et ne 
lui rendait pas le respect qui lui était dû, les 
princes coalisés en rendaient persomiellement 
responsables, sur leurs tètes, pour etre jugés mi- 
litairement, sans espoir de pardon, tous les mem- 
bres de l’assemblée nationale, du département, 
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(lu district, de la municipalité, de la garde na- 
tionale; et que si le château était forcé ou in- 
sulté, les princes en tireraient une vengeance 
exemplaire et à jamais mémorable, en livrant 
Paris â une exécution militaire et à une subver- 
sion totale. Il promettait, au contraire, aux habi- 
tants de Paris l’emploi des bons offices des princes 
confédérés auprès de Louis XYI, afin d’obtenir 
le pardon de leurs torts ou de leurs erreurs, 
s’ils obéissaient promptement aux ordres de la 
coalition. 

Ce fougueux et impolitiqiie manifeste, qui ne 
déguisait ni les desseins de l’émigration, ni ceux 
de l’Europe; qui traitait tout un grand peuple avec 
un ton de commandement et de mépris vraiment 
extraordinaire; qui lui annonrait ouvertement 
toutes les misères d’une invasion, et par-dessus, 
le despotisme et des vengeances, excita un sou- 
lèvement national. Plus que toute autre chose, 
il hâta la chute du trône, et empêcha les succès 
de la coalition. Il n’y eut qu’un vœu, qu’un cri 
de résistance d’un bout de la Erance à l’autre; et 
quiconque ne l’eût pas partagé, eût été regardé 
comme coupable d’impiété envers la patrie et la 
sainte cause de son iiuU^pendance. Le parti popu- 
laire, placé dans la nécessité de vaincre, ne vit 
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plus alors d’autre moyen que d’annuler le roi , et , 
pour l’annuler, que de faire prononcer sa déchéance. 
Mais, dans ce parti, chacun voulut arriver au but à sa 
manière : la Gironde, par décret de l’assemblée; les 
chefs de la multitude, à l’aide de l’insurrection. 
Danton, Robespierre, Camille Desmoulins, Fabre 
d’Eglantine, Marat, etc., formaient une faction 
déplacée, à laquelle il fallait une révolution qui 
la portât du milieu du peuple dans l’assemblée 
et dans la municipalité. Ils étaient, du reste, les 
véritables chefs du nouveau mouvement qui allait 
se faire, au moyen de la classe inférieure de la 
société, contre la classe moyenne, à laquelle ap- 
partenaient les Girondins par leur position et 
leurs habitudes. La division commença dès ce jour 
entre ceux qui ne voulaient supprimer que la cour 
dans l’ordre des choses actuel, et ceux qui vou- 
laient y introduire la multitude. Ces derniers ne 
s’accommodaient pas cfts lenteurs d’une discus- 
sion. Agités de toutes les passions révolution- 
Jiaires, ils se disposèrent à une attaque par les 
armes , dont ils firent les préparatifs ouvertement 
et long- temps à l’avance. 

Leur entreprise fut plusieurs fois projetée et 
suspendue. Le a6 juillet, une insurrection devait 

éclater; mais elle était mal ourdie, et Pétion l’ar- 
I. 18 
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rêta. Lorsque les fédérés marseillnis arrivèrent 
pour se rendre au camp de Soissons^ les fau- 
bourgs devaient aller à leur rencontre, et mar- 
cher avec eux à Fimproviste contre le château. 
Cette insurrection manqua aussi. Cependant 
l’arrivée des Marseillais encouragea les agitateurs 
de la capitale, et il y eut entre ceux-ci et les 
chefs fédérés des conférences â Charenton pour 
le renversement du trône. I.es sections étaieni 
fort agitées; celle de Mauconseil fut la première 
à se déclarer en insurrection, et elle le fit notifier 
â l’assemblée. On discuta la déchéance dans les 
clubs, et, le 3 août, le maire Pétion vint la de- 
mander au corps législatif au nom de la commune 
et des sections. T.a pétition fut renvoyée â la 
commission extraordinaire des douze. L(^ 8, on 
discuta la mise en accusation de La Kayetfe. Pai* 
un reste de courage, la majorité le soutint vive- 
ment, et non sans péril.lfl fut absous; mais tons 
ceux qui avaient voté pour lui furent hués, 
poursuivis et maltraités par h» peuple, au sortir 
de la séance. 

Le lendemain, Feffervescence était extrême. 
T/assemblée apprit par les lettres d’un grand 
nombre de députés, que la veille, à la sortie d(‘ 
la séance, ils avaient été maltraités et menacés d(* 
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la mort pour avoir voté racqiiittemeut de La 
Fayette. Vaublanc annonce qu’un attroupement a 
investi et fouillé sa maison pour fy découvrir. 
Girardin s’écrie : « Point de discussion possible, 
sans une parfaite liberté d’opinion. Je déclare à 
mes commettants que je ne puis délibérer si le 
corps législatif ne m’assure liberté et sûreté. » — 
Vaublanc demande avec instance que^ l’assemblée 
prenne les mesures les plus fortes pour que la loi 
soit respectée. Il demande aussi que lés fédérés, 
qui sont défendus par les (iirondins, soient 
renvoyés sans n^ard à Soissons. Piaulant ces dé- 
bats, le présideni reçoit un message du ministJH» 
de la justice, de Joly. Tl annonci^quele mal est à son 
comble et que le peuple est provoqué à tous les 
excès. Il rend compte de ceux commis dans 
la soirée de la veille, non -seulement contre les 
députés, mais contre plusieurs autres personnes. 
— «J’ai dénoncé, dit le ministre, ces attentats 
au tribunal criminel, mais les lois sont impuis- 
santes; riionneur, la probité m’obligent de vous 
déclarer que, sans le si'cours le plus prompt du 
corps législatif, le gouvernement ne peut plus 
encourir de responsabilité.» vSur ces entrefaites, 
on vint annoncer que la section des Quinze-Vingts 

avait déclaré que, si la déchéance n’était pas pro- 

18. 
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i)onc<^e le jour meme, à minuit on sonnerait le 
tocsin, on battrait la générale, et on attaquerait 
le château. Cet arreté avait été transmis aux 
quarante-huit sections, et toutes l’avaient approu- 
vé, hors une seule. I/assemblée manda le procu- 
reur-syndic du département, qui fit part de sa 
bonne volonté, mais de son impuissance, et le 
maire, qui répondit que, dans un moment où 
les sections avaient repris leur souveraineté, il ne 
pouvait exercer sur le peuple qu’une influence 
de persuasion. T/asseinhlée se sépara sans avoir 
pris aucune mesure. 

I^es insurgés fixèrent l’attaque du château au 
matin du lo août. Le 8, les Marseillais avaient 
été transférés d(' leur caserne de la rue Blanche 
aux C.ordeliers avec leurs armes, leurs canons et 
leur drapeau. Ils avaient reçu cinq mille car- 
touches â halle qui leur avaient été distribuées 
par l’ordre des administrateurs de police. Le 
chef-lieu du soulèvement fut au faubourg Saint- 
Antoine. Le soir, après une séance très- véhé- 
mente, les Jacobins s’y rendirent en cortège; 
rinsurrection fut alors organisée*. On décida de 
casser le département; de consigner Pétion, afin 
de le soustraire aux devoirs de sa place et à 
toute responsabilité; enfin, de remplacer le con- 
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^eil général de la commune actuelle par une 
municipalité insurrectionnelle. Les agitateurs se 
rendirent en meme temps dans les sections des 
faubourgs et dans les casernes des fédérés marseil- 
lais et bretons. 

La cour était depuis quelque temps avertie du 
danger, et elle s’était mise en défense. Peut-être, 
dans ce moment, crut-elle pouvoir non-seulement 
résister, mais encore se rétablir eiitièreinen(. 
L’intérieur du château était occupé par des 
Suisses, au nombre de huit ou neuf cents; par 
les officiers de la garde licenciée et par une 
troupe de gentilshommes et de royalistes, qui 
s’étaient présentés armés d(î sabres, d’épées et 
de pistolets. Le commandant général de la garde 
nationale, Mandat, s’était rendu au château avec 
son état-major, pour le défendre; il avait donné 
ordre aux bataillons les plus attachés à la con- 
stitution de prendre les armes. L('s ministres 
étaient aussi auprès du roi; le syndic du départe- 
ment s’y était transporté le soir même, sur l’ordre 
du roi qui avait également mandé Pétion pour 
s’informer de l’élat de Paris et pour olHenir l’au- 
lorisatiou de repouss(‘r la force par la force. 

A minuit, le locsin sonne, la générale bat, 
les insurgés s’attroupent et s’enrégimentent; 
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les membres des sections cassent la municipalité^ 
et nomment un conseil provisoire de la com* 
mune, qui se rend à rHôtel-de-Ville pour diri- 
ger l’insurrection. De leur côté, les bataillons de 
la garde nationale prennent la route du château, 
sont placés dans les cours ou aux principaux 
postes, avec la gendarmerie à cheval; les canon- 
niers occupent les avenues des Tuileries avec 
leurs pièces, tandis que les Suisses et des volon- 
taires gardent les appartements. La défense est 
dans le meilleur état. 

Cependant quelques députés, éveillés par le 
tocsin, s’étaient rendus dans la salle du corps 
législatif, et avaient ouvert la séance, sous la 
j)résidence de Yergniaud. Avertis que Pétiori était 
aux Tuileries, et, croyant qu’il y était retenu et 
qu’il avait besoin d’étre dégagé, ils le mandèrent 
à la barre de rasseinblét^ pour rendre compte d(î 
l’état (l(î Paris. Sur cet ordre, il quitta le cliâ- 
t(îau; il parut devant rassemblée où une dépu- 
tation vint le redemander, pensant aussi qu’il 
était prisoniùei’ aux Tuileries. 11 retourna avec 
cettiî députation à l’Ilôtel-de-Ville, où il fut mis 
sous la garde de trois cents hommes par la nou- 
v('lle commune. C(Jle-ci, qui ne voulait pas 
d’autre autorité, dans ce jour d(î désordre, que 
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les autorités iiisurrectioiinelles, fit venir, le ma- 
tin de bonne heure, le commandant Mandat 
pour l’informer des dispositions prises au châ- 
teau. Mandat hésitait à obéir; cependant, comme 
il ne croyait pas la municipalité renouvelée, et 
comme son devoir lui prescrivait de suivre ses 
ordres, il se rendit â l’Hotel-de-Ville, à la seconde 
invitation qu’il en reçut de la commune. En en- 
trant il vit des figures nouvelles, et il pâlit. On 
l’accusa d’avoir autorisé les troupes â faire feu 
sur le peuple. Il se troubla, fut envoyé à l’Ab- 
haye, et, en sortant, la multitude l’égorgea sur 
les marches de rHotel-de-\ill(\ La commune 
(loinia aussitôt le commandement d(' la garde na- 
tionale ;i Santerre. 

La cour se trouva ainsi privée de son défenseur 
le plus résolu ci le plus influent. La présence de 
L\]^audat, l’ordre qu’il avait obtenu d’employer la 
tdrce en cas de besoin, étaient nécessaires pour 
décider la gai'de nationale â se battre. La vue des 
iiol)les et des royalistes l’avait l)eaucoup refroi- 
die. Mandat lui-méine, avant son départ, avait 
inutilement supplié la reine de renvoyer cette 
lioupe, que les constitutionnels regardaient 
comme une troupe d’aristocrâtes. 

Vers quatre heures du malin, la reine appela 
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auprès d’elle le procureur-syndic du département, 
Rœderer, qui avait passé la nuit aux Tuileries, et 
lui demanda ce qu’il fallait faire dans ces circon- 
stances. Rœderer lui répondit qu’il lui semblait 
nécessaire que le roi et la famille royale se ren- 
dissent à l’assemblée nationale. — mVous proposez ^ 
dit Dubouchage, de mener le roi à son ennemi. yi — 
Rœderer répliqua que quatre cents membres de 
cette assemblée, sur six cents, s’étaient pronon- 
cés, deux jours auparavant, en faveur de La 
Fayette, et que, du reste, il ne proposait ce parti 
que comme le moins dangereux. La reine lui dit 
alors , d’un ton fort positif : (c Monsieur, il y a ici 
des forces; il est temps enfin de scwoir (jui l'em- 
portera du roi et de la constitution, ou de la fac- 
tion , — Madame, ajouta Rœderer, voyons, en 
ce cas , (pielles sont les dispositions faites pour là 
résistance. » On fit venir Lasclienaye qui comman- 
dait en l’absence de Mandat. On lui demanda s’il 
avait pris les mesures nécessaires pour empêcher 
le rassemblement d’arriver sur le château; s’il 
avait fait garder le Carrousel. 11 répondit aflirma- 
tivement; et, adressant ensuite la parole à la 
reine, il lui dit avec beaucoup d’humeur : « Ma- 
dame , je ne dois pas vous laisser ignorer que les 
appartements sont pleins de gens de toute espèce 
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qui gênent beaucoup le seivice et qui empêchent 
itarrwer librement auprès du roi y ce qui rebute 
beaucoup la garde nationale. — Cest mal h pro- 
pos y repartit la reine; je vous réponds de tous les 
hommes qui sont ici; ils marcheront demnt y der- 
rière y dans les rangs y comme vous voudrez; ils 
sont prêts h tout ce qui pourra être nécessaire. Ce 
sont des hommes sûrs. » On se borna à envoyer les 
deux ministres de Joly et Champion à rassemblée 
pour l’avertir du danger, et lui demander des 
commissaires et son assistance (i). 

La division existait déjà entre les défenseurs du 
château, lorsque Louis XVI les passa en revue à 
cinq heures du matin. H parcourut d’abord les 
postes intérieurs, qu’il trouva animés des meil- 
leures dispositions; il était suivi de quelques 
personnes de sa famille, et il était extrême- 
ment triste. «Je ne séparerai pas, dit -il, ma 
« cause de celle des bons citoyens; nous nous 
« sauverons ou nous périrons ensemble. » Il des- 
cendit ensuite dans les cours, accompagné de 


(1) Chronique des cinquante Jours, du 7.0 Juin au 10 août 
^792? rédigée sur pièces authentiques ^ par P.-L. Kœdcrer*, 
Paris, i 832 . L’histoire de celle épocpie y est racontée avec les 
l)lus j^aands détails et la plus scrupuleuse exactitude. 
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quelques officiers généraux. Dès qu’il arriva, on 
battit aux champs; le cri de Fwe le roi\ se fit 
entendre et fut répété par la garde nationale; 
mais les canonniers et le bataillon de la Croix- 
Rouge y répondirent par le cri de Vwe la nation! 
Dans le meme instant survinrent de nouveaux 
bataillons, armés de fusils et de piques, qui, en 
défilant devant le roi pour se placer sur la ter- 
rasse de la Seine, crièrent Vive la nation! vive 
Pétiüii! T^e roi continua la revue, non sans être 
îittristé de ce présage. 11 fut accueilli avec les plus 
grands témoignages de dévouement par les l)a- 
laillons des Filles-Sainl-1lionias et des Petits - 
Pères, qui occupaient la terrasse située le long du 
château. Pendant ([u’il traversa le jardin pour 
visiter les postes du Pont- fou inan t, les bataillons 
à piques le pou l'sui virent du cri ; . / bas le 2 )eto! 
à bas le traître! et lorsqu’il fut revc'iiu , ils quittè- 
rent l(uir position, se placèrent près du Pont-Royal 
et tournèrent leurs canons contre l(* cliateau. Deux 
autres bataillons, postés dans les cours, les imi- 
tèrent, et s’établirent sur la place du Carrousel, 
dans une attitude agressive. Eu rentrant au châ- 
teau, le roi était pâle, découragé; et la reine dit : 
« Tout est perdu! cette espèce de revue a fait plus 
« de mal que de bien. » 



CHAPITRE V. 283 

• Pendant que tout cela se passait aux Tuileries , 
les insurgés s’avancaient sur plusieurs colonnes; 
ils avaient employé la nuit à se réunir et à s’orga- 
niser. Dès le matin, ils avaient forcé l’Ai'senal, et 
en avaient distribué les armes. La colonne du 
faubourg Saint- Antoine, forte d’environ quinze 
mille hommes, et celle du faubourg Saint-Marceau, 
de cinq mille, s’étaient mises en marche vers six 
heures du matin. La foule les grossissait dans leur 
route. Des canons avaient été placés par le direc- 
toire du département sur le Pont-Neuf, afin d’em- 
pécher la jonction des assaillants des deux cotés 
de la rivière; mais le procureur de la commune. 
Manuel, avait donné l’ordre de les retirer de 
cette position, et le passage du pont se trouva 
libre. Déjà l’avant-garde des faubourgs, composée 
des fédérés marseillais et bretons, avait débouché 
par la rue Saint-Tionoré, se mettait en bataille 
sur le Carrousel, et tournait ses cauons contre 
le château. De Joly et Chamj)ioji levinrent de 
1 assemblée en disant qu’elle n’était pas en nom- 
bre pour délibérer, qu’elle était à peine composée 
de soixante ou quatre-vingts membres, et qu’elle 
n’avait pas écouté leur proposition. Ce fut alors 
que le procureur -syndic du département, llœ- 
derer , avec les membres du département , se pré- 
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senta aux insurgés , leur dit qu’une si grande mul- 
titude ne pouvait avoir accès auprès du roi, ni 
de rassemblée nationale , et les invita à nommer 
vingt députés et à les charger de leurs demandes. 
Mais ils ne l’écoutèrent point. Il s’adressa à la 
garde nationale, rappela l’article de la loi qui lui 
enjoignait, en cas d’attaque, de repousser la force 
par la force; mais une très-faible partie de la 
garde nationale y parut disposée, et les canon- 
niers, pour toute réponse, déchargèrent leurs 
canons, hœderer voyant que les insurgés triom- 
phaient partout, qu’ils étaient maîtres de la com- 
mune, qu’ils disposaient de la multitude et des 
troupes mêmes, l'etourna en toute hâte au châ- 
teau, à la tête du directoire exécutif. 

Le roi tenait conseil avec la reine et les mi- 
nistres. Un officier municipal venait de donner 
l’alarme, en annonçant que les colonnes des in- 
surgés approchaient des Tuileries. — «Eh bien, que 
veident-ils? avait demandé le garde des sceaux 
Joly. — La déchéance, répondit le municipal. — 
Que l’asseniblécî prononce donc, ajouta le minis- 
tre. — Mais après cette déchéance, dit la reine, 
qu’arrivei a-t-il ? L’officier municipal s’inclina sans 
rien répondre. Au même instant entra Rœderer, 
qui augmenta la consternation de la cour, en an- 
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nonrant que le danger était extrême, que les 
bandes des insurgés étaient intraitables, que la 
garde nationale n’était pas sûre. — a Sire ^ dit-il d’un 
ton pressant, l^otre Majesté iC a pas cinq rninules 
à perdre; il ny a plus de sûreté pour elle que dans 
V assemblée nationale; Vopinioii du département 
est qu il faut s'y rendre sans délai; vous iiavez 
pas dans les cours un nombre d'hommes suffisant 
pour la défense du château; leur volonté n'est 
pas non plus bien disposée. Les canonniers ^ à la 
seule recommandation de la défensive ^ ont r/r/- 
char^é leurs canons. ~ Le roi répondit d’abord 
qu’il n’avait pas vu beaucoup de monde au Car- 
rousel; et la reine ajouta avec vivacité que le roi 
avait des forces pour défendre le château. Mais, sur 
de nouvelles instances de Rœderer, le roi, après 
l’avoir regardé fixement pendant quelques se- 
condes, se tourna vers la reine, et dit en se levant : 
<iMarchons.y> Madame Élisabeth s’adressant alors au 
procureur- syndic, lui dit : — Monsieur Rœderer ^ 
vous répondez de la vie du roi? — Outy nuidame ^ 
sur la mienne^ reprit-il; /c marcherai immédiate^ 
ment devant lui. » 

Louis XV l sortit de sa chambre avec sa famille, 
ses ministres, les membres du département, an- 
nonça a\ix personnes qui étaient venues au châ- 
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teau pour le défendre qu’il se rendait à l’assemblée 
nationale. Il se plaça entre deux rangs de gardes < 
nationaux mandés pour lui servir d’escorte; il tra- 
versa les appartements et le jardin des Tuileries; 
une députation de l’assemblée, avertie de l’arrivée 
du roi, vint à sa rencontre. — « Sire, lui dit le 
président de cette députation, rassemblée, empres- 
sée (le concourir à votre sûreté , vous offre , et à 
votre famille , un asile dans son s(dn,y) Le cortège 
se remit en route et eut bc'aucoiip de peine à 
traverser la terrasse des Feuillants, couverte d’une 
foule fort animée et qui proférait des injures 
et des menaces. T.e roi et sa famille parvinrent à 
grand’])eine dans la salle de l’assemblée, où ils 
se placèrent sur des sièges destinés aux ministres. 

— Messieurs ^ dit alors le roi, je suis venu ici 
pour (hn/er un grand crime, et je pense (pie je ne 
saurais (Hre plus en sûreté (jiiau rmlieu de vous, 

— Sire^ répondit Vergniaud qui occupait le fau- 
teuil , vous poiwez compter sur la fenm^té de l'as- 
sinnblée nationale; ses membres (mt juré de mourir 
en soutenant les droits du peuple et les autorités 
constituées. )) f^e roi prit alors place k coté du 
président. Mais Chabot rappela que l’assemblée w 
pouvait point délibérer en présence du roi , et 
Louis XVI passa, avec sa famille et ses ministres. 
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dans la loge du Logographe^ qui se trouvait der- 
rière le président, et d’où l’on pouvait tout voir 
et tout entendre. 

Depuis le départ du roi, tout motif de résistance 
avait cessé. D’ailleurs, les moyens memes de dé- 
fense étaient diminués par le départ des gardes na- 
tionaux qui avaient escorté Louis XVI. T.a gen- 
darmerie avait quitté son poste en criant Vive la 
natioiil La garde nationale s’ébranlait en faveur 
des assaillants. Mais les ennemis étaient en pré- 
sence; et quoique la cause du combat n’existât 
plus, le combat ne s’en engagea pas moins. Les 
colouTies des insurgés entouraient le château. Les 
Marseillais et les bretons, qui tenaient la pre- 
mière ligne, venaient de forcer la porte royale, 
placée sur le (-arrousel, (‘t de pénétrer dans les 
cours du cliâtcau. Ils avaient â leur tête un an- 
cien sous-officier nommé Westermann, ami de 
Danton et homme très-résolu. Il rangera sa troupe 
en bataille, et il s’avança vers les canonniers, 
qui, sur ses invitations, se joignirent aux Mar- 
seillais avec leurs pièces. Les Suisses gai'uissaient 
les hmétres du château dans une attitude immo- 
bile. T.es deux troupes furent quelque temps en 
présence sans s’attaquer. Quelques-uns d('s as- 
saillants s’avancèrent mémo pour fraterniser, et 
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les Suisses jetèrent des cartouches par les fèhètres 
eu signe de paix; ils pénétrèrent jusque sous le 
vestibule, où se trouvaient d’autres défenseurs 
du château. Une barrière les séparait/ C’est là 
que le combat s’engagea, sans qu’on ait pu sa- 
voir encore de quel côté commença l’agression. 
Les Suisses firent alors un feu meurtrier sur les 
insurgés, qui se dispersèrent. La place du Car- 
rousel fut balayée. Mais les Marseillais et les 
Bretons revinrent bientôt en force : les Suisses 
furent canonnés, investis. Ils tinrent jusqu’à ce 
qu’ils eussent reçu l’ordre du roi de cesser le 
feu. Mais le peuple exaspéré ne cessa point de les 
poursuivre, et se livra aux plus sanglantes repré- 
sailles. Ce ne fut plus alors un combat, mais un 
massacre; et la multitude se livra dans le château 
à tous les excès de la victoire. 

L’assemblée était, pendant ce temps, dans les 
ph is vives alarmes. Les premiers coups de canon 
y avaient répandu la consternation. A mesure 
que les décharges de l’artillerie devenaient plus 
fréquentes, l’agitation redoublait. Il y eut un mo- 
ment où les membres de l’assemblée se crurent 
perdus. Un officier entra précipitamment dans la 
salle, en disant : « Kn place, législateurs, nous 
« sommes forcés ! » Quelques députés se levèrent 
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pour sortir. «Non, non, dirent les autres, c’est 
c( ici notre poste. Les tribunes s’écrièrent aus- 
sitôt : Vive rassemblée nationale l et l’assemblée 
répondit en criant : Vive la, nationl Enfin, on 
entendit au dehors : Victoire ! victoire ! et le sort 
de la monarchie fut décidé. 

L’assemblée fit aussitôt une proclamation pour 
ramener le calme et conjurer le peuple de res- 
pecter la justice, ses magistrats, les droits de 
l’homme, la liberté, l’égalité. Mais la multitude 
et ses chefs avaient la toute-puissance, et se pro- 
posaient d’en user. La nouvelle municipalité vint 
faire reconnaître ses pouvoirs. Elle était précé- 
dée de trois bannières, sur lesquelles étaient ces 
mots : patrie^ liberté^ égalité. Sa harangue fut 
impérieuse, et elle la finit en demandant la 
déchéance du roi et une convention nationale. 
Les députations se succédèrent, et toutes pré- 
sentaient le meme vœu, ou, pour mieux dire, 
intimaient le meme ordre. L’assemblée se vit con- 
trainte à les satisfaire. Cependant elle ne voulut 
point prendre sur elle la déchéance du roi. Yer- 
gniaud monta à la tribune, au nom de la com- 
mission des douze, et il dit: «Je viens vous pro- 
« poser une mesure bien rigoureuse; mais je m’en 
« rapporte à votre douleur pour juger combien 
I. 19 
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« U inifibrte que voiis l’àddptiëz sdr-le-champ! » 
Cètte lîlèsUre consistait datls la cbiivocation d’une 
àssetilblée nationale, dans la destitution des mi- 
nistres , et dalis la suspension du roi. L’assemblée 
l’adopta unanimeinetit. Les liiitlistres girondins 
furent rappelés; les faüieüx décrets furent mis 
â exécution; on déporta ehvirbn quatre mille 
prêtres non assermentés, et l’on envoya des 
commissaires aüx armées pour s’assurer d’elles. 
Louis XVI, à qui l’assemblée avait d’abord donné 
le Luxembourg pour demeure, fut transféré an 
Tëmple, comme prisonnier, par la toute-puissante 
Cbttiraulic, sbus le prétexte qu’elle ne pouvait 
point sans cela répondre de sa personne. Enfin 
le a3 septembre fut désigné pour l’ouverture (1(; 
l’assemblée extraordinaire qui devait décider du 
sort de la royauté. Mais la royauté venait de suc- 
éomber dé fait au to août, dans cette journée 
qui fut riiisurrection de là nudtitiule contre la 
classe moyenne et contre le trône constitution- 
nel, comme le 1 4 juillet avait été l’insurrection 
dé la fclàsse moyenne contre les classes privilé- 
giées ét le pouvoir absolu de la cburonUe. Le 
lo août vit commence^ l’époque dictatoriale et 
arbitraire de là révolution. Les circonstances de- 
védaht de plus en plus difficiles, il s’engagea 
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une vaste guerre qui exigea un surcroît créner- 
gie; et cette énergie, déréglée parce qu’elle 
était populaire, rendit inquiètes, oppressive et 
cruelle la domination de la classe inférieure. 
La question alors changea entièrement de na- 
ture; elle n’eut plus pour but la liberté, piais 
le salut public; et la période conventionnelle, 
depuis la fin do la constitution de 1791 jus- 
qu’au moment ou la constitution de l’an IIT 
établit le directoire, ne fut qu’une longue cam- 
pagne de la révolution contre les partis et contre 
.l’Europe. 11 n’était guère possible qu’il en fut 
autrement. « |,e mouvement révolutionnaire une 
«fois établi, dit M. de Maistre (i), la France et 
«la monarcliie ne pouvaient être sauvées que 
«par le jacobinisme... lS[os neveux, (|ui s’em- 
« barrasseront très-peu de nos souffrances, et 
«qui danseront sur nos tombeaux, riront de 
«notre ignorance actuelle; ils se consoleront 
« aisément des excès que nous avons vus et 
« qui auront conservé l’intégrité du plus Jjeau 
« royaume. » 

Les départements adliérèrenl; aux événements 
du 10 août. Ij’armée, qui subissait toujours un 

(i) Considérations sur la France; Lausanne, 1796. 
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peu plus tard rinfluence de la révolution, était 
encore royaliste constitutionnelle ; cependant, 
comme les troupes étaient subordonnées aux 
partis, elles devaient se soumettre facilement à 
l’opinion dominante. ].es généraux en seconde 
ligne, tels que Dumouriez, Custines, Biron, 
Kellermann, Labourdonnaie, étaient disposés à 
approuver les derniers changements. Ils n’avaienj 
pas encore pris parti, et ils espéraient que cette 
révolution leur vaudrait de ravancement. Il n’en 
était pas de meme des deux généraux en chef. 
Luebner flottait indécis entre rinsuiTection du lo 
août, qu’il appelait un petit accident arrieé h 
Paris ^ et son ami I.a Fayette, (^e dc'rnier, chef 
du parti constitutionnel, attaclié jusqu’au bout à 
ses serments, voulut défendre encore le troue ren- 
versé et une constitution qui n’était plus. Il 
commandait environ trente^ mille hommes, qui 
étaient affectionnés à sa cause et à sa personne. 
Son quartier-général se trouvait près de Sedan. 
Dans son projet de résistance' en faveur de la 
constitution, il sc concerta avec la municipalité 
de cette ville et le directoire du département 
des Ardennes, afin d’établir un centre civil auquel 
tous les départements pussent se rallier. Les trois 
commissaires, ifRersaint, Antonelle, Péraldy, en- 
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voyés par la législative auprès de son armée , 
furent arretés et mis dans la tour de Sedan. Cette 
mesure eut pour motif, que V assemblée ayant été 
violentée y les membres qui aif aient accepté une 
telle mission ne pouvaient être que les chefs ou 
les instruments de la faction qui avait asservi 
é assemblée nationale et le roi. Les troupes et les 
autorités civiles renouvelèrent ensuite le serment 
à la constitution, et La Fayette essaya d’agrandir 
le cercle de riiisurrection de l’armée contre Tiii- 
siirrection populaire. 

Peut-être, dans ce moment, le général I^a 
Fayette songea- t-il trop au passé, à la loi, aux 
serments communs, et pas assez à la position 
véritablement extraordinaire où se trouvait la 
France. Il ne vit cpie les plus chères espérances 
des amis de la liberté détruites, renvahissement 
de l’État par la multitude et le règne anarchi- 
que des Jacobins; mais il ne vit pas la fatalité 
d’une situation qui rendait indispensable le 
triomphe de ces derniers venus de la révolution. 
11 n’était guère possible que la bourgeoisie, qui 
avait été assez forte pour al)attre l’ancien régime 
^t les classes privilégiées, mais qui s’était reposée 
après cette victoire, put repousser l’émigration 
l’Europe entière. Il fallait pour cela un non- 
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vel ébranlement, une nouvelle croyance; il fallait 
une classe nombreuse, ardente, non encore fatf- 
guée, et qui se passionnât pour le lo août comme 
la bourgeoisie s’était passionnée pour le i4 juil- 
let. La Fayette ne pouvait pas s’associer avec elle ; 
il l’avait combattue, sous la constituante, au 
Chain p-de-Ma rs , avant et après le juin. Il ne 
pouvait pas continuer son ancien rôle, ni défen-'*^ 
dre l’existence d’un parti juste, mais condamné 
par les événemenls, sans compromettre le sort 
de son pays et les résultats d’une révolution à 
laquelle il était sincènunent attaché. Sa ré- 
sistance, en se prolongeant davantage, eût fait 
naître la guerre civile entre l’armée et le peuple, 
dans un moiueiil ou il n’était pas même sûr que 
la réunion de tous les efforts suffît contre la 
guerriî étrangère. 

On était au ig août, et l’armée d’invasion, par- 
tie de Coblenlz le 3o juillet, remontait la Mo- 
selle et s’avancait sur cette frontière. Les troupes 
étaient disposées, en considération dn danger 
commun, à rentrer sous l’obéissance de l’assem- 
blée; Luckner, qui avait d’abord approuvé La 
Fayette, se rétracta e/i /)leu/YuU et en urant de- 
vant la municipalité de Metz; et LaFavette sen- 
tit lui-méme qu’il fallait céder à une des'^inée plus 
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forte. H quitta son armée, eu preuaut sur lui Ja 
responsabilité de toute cette insurrection. Jl était 
accompagné de Bureau-de-Pusy, de Latour-Mau- 
bourg, d’Alexandre Lameth et de quelques of- 
ficiers de §pn état-major. Il se dirigea à travers les 
postes ennemis, vers la llollande, pour se ren- 
dre de là aux États-Unis, sa seconde patrie. Mais 
il fut découvert et arreté avec ses compagnons. 
Contre tous les droits des gens, il fut traité eu 
prisonnier de guerre, et enfermé d’abord dans 
les cachots de Magdebourg et ensuite par les Au- 
trichiens à Olmutz. Le parlement d’Angleterre fit 
lui-méme des jlémarches en sa faveur; mais ce ne 
lut qu’au traité de Campo-Formio que Bona- 
parte le délivra de sa prison. Pendant quatre au-r 
nées de la plus dure captivité, en butte à toutes 
les privations, ignorant Je sort cle la liberté et 
de sa patrie, n’ayant cl ;vant lui qu’un avenir de 
prisonnier tout-à-fait désespérant, il montra le 
plus héroïque courage. L’on mit sa délivrance au 
prix de (pielcjues rétrr stations, et il aima mieux 
rester enseveli dans son cachot que d’abandon- 
ner en quoi que ce fut la .sainte cause cju’il avait 
embrassée. 

Ue notre temps, \ eu de vies ont été aussi 
pures que celle de La Fayette, peu de caractères 
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plus beaux, peu de j)opularités plus longues et 
mieux acquises. Après avoir défendu la li- 
berté en Amérique à côté de Washington, il au- 
rait voulu rétablir de la meme manière que lui 
en France; mais ce beau rôle n’était pas possible 
dans notre révolution. Lorsqu’un peuple pour- 
suit la liberté sans dissidence intérieure, et qu’il 
n’a pour ennemis que des étrangers, il peut^ 
trouver un libérateur et produire en Suisse un 
Guillaume Tell, dans les Pays-Bas un prince 
d’Orange, en Amérique un Washington; mais 
lorsqu’il la poursuit malgré les siens et contre les 
autres, au müieii des factions et des combats, il 
ne peut produire qu’un Cromwell et qu’un Bona- 
parte, qui se font dictateurs des révolutions 
après les luttes et l’épuisement des partis. La 
Fayette, acteur de la première époque de la crise, 
se déclara avec enthousiasme pour ses résultats. 
Il devint le général de la classe moyenne, soit à 
la tète de la garde nationale pendant la consti- 
tuante, soit à l’arinée sous la législative. Il s’était 
élevé par elle, et il dut finir avec elle. On peut 
dire de lui que, s’il commit quelques fautes de 
position, il n’eut jamais qu’un but, la liberté 
et ne se servit que d’un moyen, la loi. La ma- 
nière dont, jeune encore, il se consacra à l’af- 
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franchissement des deux mondes, sa glorieuse 
conduite, son invariable constance riionoreront 
dans la postérité, auprès de laquelle un homme 
n’a pas deux réputations, comme en temps de 
partis, mais n’a que la sienne. 

Les auteurs du lo août se divisèrent de plus en 
plus, n’étant point d’accord sur les résultats que 
devait avoir cette révolution. Le parti audacieux 
qui s’était emparé de la commune voulait, au 
moyen de la commune, dominer Paris; au moyen 
de Palis, rassemblée nationale; et, au moyen de 
l’assemblée, la France. Après avoir obtenu la 
translation de Louis XVI au Temple, il fit abat- 
tre toutes l('s statues des rois, effacer tous les emblè- 
mes de la monarchie. Le département exerçait 
un pouvoir de surveillance sur la municipalité; 
il le fit abroger pour être indépendant. La loi 
exigeait certaines conditions pour être citoyen 
actif; il en fit décréter la cessation, afin que la 
multitude fût introduite dans le gouvernement 
de l’État. Il demanda en meme temps l’établisse- 
ment d’un tribunal extraordinaire pour juger les 
conspirateurs du lo août. Comme l’assemblée ne 
SC montrait pas assez, docile, et qu’elle cherchait, 
par des proclamations, à rappeler le peuple à des 
sentiments plus modérés et plus justes, elle rece- 
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vait de l’Hotel-de-Ville des messages menaçants. 

(c Comme citoyen, dit un membre de la commune, 
ce comme magistrat du peuple, je viens vous an- 
(i noncer que ce soir, à minuit, le tocsin son- 
cc nera, la générale battra. Le peuple est las de 
a n’étre pas vengé : craignez qu’il ne se fasse 
« justice lui-méine. — Si avant deux ou trois 
cc heures, dit un autre, le directeur du jury n’est 
(c pas nommé, si le jury n’est pas en état d’agir, 
cc de grands malheurs se promèneront dans Paris. 
Pour éviter ces nouveaux désastres, l’assemblee 
fut contrainte de nommer un tribunal criminel 
extraordinaire. Ce tribunal condamna quelques per- 
sonnes; mais il parut trop peu expéditif a la com- 
mune, qui avait conçu les plus terribles projets. 

Elle avait à sa tétc^ Marat, Panis, Sergent, Du- 
plain, Lenfent, Lefort, Jourdeuil, Collot-d’Her- 
bois, Billaud -Va rennes, Tallien, etc. Mais le 
chef principal de ce parti était alors Danton; 
plus que tout autre, il avait coopéré au lo août. 
Pendant toute cette nuit, il avait couru des sec- 
tions aux casernes des Marseillais et des Bretons, 
et de celles-ci aux faubourgs. Membre de la 
commune révolutionnaire , il avait dirigé ses 
opérstionSy et il flvait été iiomniG ensuite au nii* 
nistère de la justice. 
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Danton était un révolutionnaire gigantesque. 
Aucun moyen ne lui paraissait condamnable, 
pourvu qu’il lui fût utile ; et, selon lui, on pou- 
vait tout ce qu’on osait. Danton , qu’on a nommé 
le Mirabeau de la populace, avait de la ressem- 
blance avec ce tribun des hautes classes, des 
traits heurtés, une voix forte, un geste impé- 
tueux, une éloquence hardie, un front domina- 
teur. Leurs vices îiussi étaient les memes; mais 
ceux de Mirabeau étaient d’un patricien, ceux 
de Danton d’un démocrate; et ce qu’il y avait 
de hardi dans les conceptions de Mirabeau se 
retrouvait dans Danton, mais d’une autre ma- 
nière, parce qu’il était, dans la révolution, 
d’une autre classe et d’une autre époque. Ardent, 
accablé de dettes et de besoins, de mœurs 
relâchées, s’abandonnant tour à tour à scs pas- 
sions ou à son parti, il était formidable dans 
sa politique, lorsqu’il s’agissait d’arriver â son 
but, et redevenait nonchalant après l’avoir at- 
teint. Ce puissant démagogue offrait un mélange 
de vices et de qualités contraires. Quoiqu’il se fût 
vendu à la cour, il ne semblait pourtant pas vil; 
car il est des caractères qui relèvent jusqu’à 
la bassesse. Il se montra exterminateur, sans 
être féroce, inexorable à l’égard des masses, hu- 
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main, généreux même pour les individus (i). Une 
révolution, à ses yeux, était un jeu où le vain- 
queur, s’il en avait besoin, gagnait la vie du 
vaincu. Le salut de son parti passait pour lui 
avant la loi, avant même l’iiu inanité : c’est ce 
qui explique ses attentats après le lo août, et 
son retour à la modération quand il crut la ré- 
publique affermie. 

A cette époque, les Prussiens, s’avançant dans 
l’ordre d’invasion qui a été précédemment in- 
diqué, franchirent la frontière après vingt jours 
de marche. L’armée de Sedan était sans chef, 
et incapable de résister à des forces aussi supiv 
rien res et aussi bien organisées. Le 20 août, 
Longwy fut investi par les Prussiens, le ï>. i, il 
fut bombardé, et le il capitula. Le 3o, 1 ar- 
mée ennemie arriva devant Verdun, 1 investit, et 
en commença 1(* bombardement. Verdun pris, 
la route de la capitale était ouverte. La prise de 
Longwy, l’approche d’un si grand danger, je- 
tèrent Paris dans le plus grand état d agitation et 

(i) A l’épotiuc où la commune préparait les massacres du 
a septembre, il sauva tous ceux cjiii se présentèrent a lui; il 
lit, de son plein moiivcuneiit, sortir de prison Duport, Barnave 
et Ch. Lamcth, qui étaient en quchpie sorte des adversaires 
personnels pour lui. • 
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d’alarme. Le conseil exécutif, composé des mi- 
nistres, fut appelé au comité de défense géné- 
rale pour délibérer sur les moyens les plus sûrs 
à prendre dans d’aussi périlleuses conjonctures. 
Les uns voulaient attendre rennemi sous les murs 
de la capitale, les autres se retirer à Saumur. 

« Yous n’ignorez pas, dit Danton, lorscjue son 
« tour de parler fut venu, que la France est dans 
« Paris; si vous abandonnez la capitale à l’étran- 
(( ger, vous vous livrez, et vous lui livrez la 
« France. C’est dans Paris qu’il faut se maintenir 
« par tous les moyens; je ne puis adopter le 
(( plan qui tend a vous en éloigner. Le second 
« projet ne me parait pas meilleur. Il est impossible 
(( de songer à combattre sous les murs de la ca- 
« pitale : le lo août a divisé la France en deux 
partis, dont run est attaché à la royauté, et 
« l’autre veut la république. Celui-ci, dont vous 
(c ne pouvez vous dissimuler l’extrême minorité 
U dans l’État, est le seul sur leqiud vous puissiez 
r< compter pour combattre. T.’autre se refusera à 
« marcher; il agitera Paris en fa\eur de l’étran- 
« ger, tandis que vos défenseurs, placés entre 
(c deux feux, se feront tuer pour le repousser. 
(( S’ils succombent, comme cela ne me paraît 
(C pas douteux, la perte de la France et la votre 
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« sont certaines; si, contre toute attente, ils re- 
c( viennent vainqueurs de la coalition, cette 
« victoire sera encore une défaite pour vous ; car 
« elle vous aura coûté des milliers de braves j 
« tandis que les royalistes, plus nombreux que 
« vous, n’auront rien perdu de leur force et de 
cc leur influence. Mon avis est que, pour dé- 
« concerter leurs mesures et arrêter l’ennemi, il 
« faut faire peur aux royalistes. » Le comité, qui 
comprit le sens de ces terribles paroles, fut 
consterné. « Oui, vous dis-je, reprit Danton, il 
c( faut leur faire peur... » Et comme le comité 
repoussa, par son silence et par son effroi, cette 
proposition, Danton se concerta avec la com- 
mune: il voulait comprimer scs ennemis par la 
terreur, engager de plus en plus la multitude, 
en la rendant sa complice, et ne laisser à 
la révolution d’autre refuge que la victoire. 

On fit des visites domiciliaires avec un morne 
et vaste appareil; on incarcéra un grand nom- 
bre de personnes suspectes par leur état, leurs 
opinions, ou leur conduite. Ces malheureux pri- 
sonniers furent choisis surtout dans les deux 
classes dissidentes du clergé et de la noblesse, 
qu’on accusait de conspiration sous la législative. 
Tous les citoyens en état de porter les armes 
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■furent enrégimentés an Champ -de -Mars, et 
partirent le i®'' septembre pour la frontière. On 
battit la générale, on sonna le tocsin, on tira 
le canon; et Danton se présentant à l’assemblée 
pour lui rendre compte des mesures prises pour 
sauver la patrie: « Le canon que vous entendez, 

« dit-il, n’est point le canon d’alarme; c’est le pas 
« de charge sur nos ennemis. Pour les vaincre, 
« pour les atterrer, que faut-il? De l’audace, en- 
« core de l’audace, et toujours de l’audace. » La 
nouvelle de la prise de Verdun arriva dans la 
nuit du I®® au a septembre, l^a commune saisit 
cet instant, où 'Paris épouvanté crut voir déjà 
les ennemis à ses portes, pour exécuter ses 
épouvantables desseins. Tæ canon fut de nou- 
veau tiré, le tocsin sonna, les barrières furent 
fermées, et les massacres commencèrent. 

Les prisonniers, enfermés aux Carmes, à 
l’Abbaye, à la Conciergerie, à la Force, etc., 
furent égorgés pendant trois jours par une com- 
pagnie d’environ trois cents meurtriers, que 
dirigeait et que soudoyait la commune. Ceux-ci, 
avec un fanatisme tranquille, prostituant au 
meurtre les saintes formes de la justice, tantôt 
juges, tantôt exécuteurs, semblaient moins exer- 
cer des vengeances que faire un métier; ils mas- 
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sacraient sans emportement , sans remords , avec 
la conviction des fanatiques et l’obéissance des 
bourreaux. Si quelques circonstances extraor- 
dinaires venaient les ém'ouvoir et les rappe- 
ler à des sentiments d’homme, à la justice et à 
la miséricorde, ils se laissaient toucher un mo- 
ment, et recommençaient de nouveau. C’est ainsi 
que furent sauvées quelques victimes; mais il 
y en eut bien peu. L’assemblé(î voulut empê- 
cher les massacres, et ne le put point; le minis- 
tère était aussi inq^uissant que l’assemblée; la 
terrible commune seule pouvait tout et ordon- 
nait tout; le maire Pétion avait été annulé; les 
soldats, gardiens des prisons, craignaient de 
résister aux meurtriers, et les laissaient faire; 
la multitude paraissait complice ou indifférente; 
le reste des citoy<*ns n’osait pas même montrer 
sa consternation; et l’on pourrait s’étonner 
qu’un crime si grand et si long ait été conçu, 
exécuté, souffert, si l’on ne savait pas tout ce 
que le fanatisme des partis fait commettre, et 
tout ce que la peur fait supporter. Mais le châ- 
timent de cet énorme attentat finit par retomber 
sur la tête de ses auteurs. I.a plupart d’entre 
eux périrent au milieu de la tempête qu’ils 
avaient soulevée, et par les moyens viohuits dont 
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ils s’étaient servis. Il est rare que les hommes 
de parti n’éprouvent pas le sort qu’ils ont fait 
subir. 

Le conseil exécutif, que dirigeait le général 
Servan pour les opérations militaires , faisait 
avancer les bataillons de nouvelle levée vers la 
frontière. En chef habile, il avait voulu placer 
un général sur le point menacé; mais le choix 
était embarrassant. Parmi les généraux qui s’é- 
taient déclarés en faveur des derniers événe- 
ments politiques, Kellermann ne paraissait pro- 
pre qu’à un commandement secondaire, et on 
se borna à le mettre à la place de l’incertain et 
incapable Luckner. Custine était peu instruit 
dans son art, propre à un coup de main hardi, 
mais non à la conduite d’une grande année sur 
laf[uelle allaient reposer les destinées de la France. 
Le même reproclie d’infériorité militaire s’adres- 
sait à Biron, à Labourdonnaie et aux autres, 
qu’on laissa dans leurs anciennes positions avec 
les corps qu’ils avaient sous leurs ordres. Il ne 
restait plus que Dumouriez, contre lequel les 
Girondins gardaient un peu de rancune, et dont 
ils suspectaient d’ailleurs les vues ambitieuses, 
les goûts et le caractère d’aventurier, tout en 
rendant justice à ses talents supérieurs, Cepen- 
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clant, comme il était le seul général au niveau 
d’une aussi importante position, le conseil exé- 
cutil lui donna le commandement de rarmce de 
la Moselle. 

Dumouriez s’était rendu en toute liate du camp 
de Maulde à celui de Sedan. 11 assembla un con- 
seil de guerre, dans lecpiel l’avis général fut de 
se retirer vers Clialons ou tU'iins, et tle se cou- 
vrir de la Marne. Loin d(‘ suivre ce conseil pé- 
rilleux, qui aurait découragé les troupes, qui li- 
vrait la Lorraine, les Trois- Lvécbés, une partie 
de la (Tiampagius et ouvrait la roule de Paris, 
Dumouriez courut un projet dTiomme de génie. 
Il vit qu’il fallait , [)ar une inarcluî hardie, se poi*- 
ter sur la foi ét di‘ l’Argone, et qu’on y arrêterait 
infailliblement rc'unemi. dette foret avait quatre 
issues, celle du (TuTu'-Populcaix sur la gauche, 
de la Croix-au-Hois et di^ Grandpré au centre, des 
Islettes sur la droite, qui ouvraient ou fermaient 
le passage de la France. L(‘s Prussiims n’en étaient 
qu a six Jieu(*s, vl Dumouriez en avait douze à 
parcourir, et ses desstMUs d’occupation à cacher 
pour s’en emparer. Il le lit d’une manière très- 
habile et très-hardie : le général Dillon, dirigé sur 
Jes Islettes, les occupa avec sept mille hommes; 
il arriva lui-méme à Grandpré, et y établit un 
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camp de treize mille hommes; la Croix-aii-Bois et 
le Chchie-Popiileux furent également pris et gar- 
dés par quelques troupes. C’est alors qu’il écrivit 
au ministre de la guerre Servan : Vcrduti est pris, 
fattends les Prussiens. Le camp de Grandpré et 
celai des Islettes sont les Thermopyles de la France; 
niais je serai plus heureux que Lvonidas. 

Dans cette position, Dumouriez pouvait arrêter 
reiiiiemi, en attendant les secours qu’on lui en- 
voyait de toutes les parties de la France. Les 
bataillons de volontaires se rendaient dans des 
camps disposés dans rintérieur, d'où on les fai- 
sait partir pour son armée, après qu'ils avaient 
j’ccu un conîinencement d’organisation. A la fron- 
tière de Flandre, Beiirnonville avait reçu l’ordre 
de s’avancer avec neul mille hommes, et d’être k 
Rliétel, sur la gauche de Dumouriez, le i3 sep- 
tembre. Duval devait s(‘ rendre aussi le 7 , avec 
sept mille honimes, au Chêne-Populeux; enfin 
Kellermann venait de Metz, sur sa droite, avec 
vingt-deux mille hommes pour le renforcer. Il 
suffisait donc de gagner du temps. 

Le duc de Brunswick, après s'être emparé de 
Verdun, passa la Meuse en trois colonnes. Le 
général Clairfait opérait sur sa droite, et le 

prince de Hohenlohe sur sa gauche. Désespérant 

ao. 
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de faire quitter ses positions à Dumouriez en 
l’attaquant de front, il essaya de le tourner. Du- 
iriouriez avait eu l’imprudence de placer toutes ses 
foi'ces à Grandpré et aux Islettes, et de défendre 
faiblement le Ghéne-Populeux et la Croix-au-Bois , 
qui, il est vrai, étaient des postes moins impor- 
tants. Les Prussiens s’en emparèrent et furent sur 
le point de le tourner dans son camp de Grand- 
pré, et (le lui faire mettre bas les armes. Après 
('ette faute capitale, qui annulait S(‘S premières 
man(XMivr(\s, il ne désespéra pas de sa situation. 
Il décampa en secret clans la nuit du \ \ scq^tembir, 
passa l’Aisne, dont on pouvait lui interdire l’accès, 
lit une retraite aussi habile que l’avait été sa 
marche sur l’Argone, et vint se concentrer dans le 
camp de SaintoMenehould. Il avait déjà rc^tardé 
dans l’Argone la marche des Priissitms; la saison, 
<ni s’avanc'ant, dev(mait mauvaise; il n’avait plus 
qu’à se maintenir jusqu’à la jcmetion de Kcdlermanii 
et de Beurnoiiville, et le succès de la campagne 
devenait assuré. Les troupes s’étaient aguerries, 
et l’armée s’c leva à environ soixante -dix mille 
hommes après l’arrivc^e de Beurnonville et de Rel- 
lermann, cpii eut lieu le 17. 

L’armé(' prussie nne avait suivi l(\s mouvements 
de Dumouriez. Le j.Oj elle attaqua Kelltîrmann à 



CHAPITRJ*: V. 3o9 

Valmy, pour couper a rarmée française la retraite 
sur Châlons. La canonnade s’engagea vivement de 
part et d’autre. I.es Prussiens se ])ortèrent ensuite 
en colonnes sur les hauteurs de Valui) , atin de les 
enlever. Rellerinann forma aussi son infanteih'. 
en colonnes, lui enjoignit de ne pas tiier, et d’at- 
tendre l’approche de rennenii pour le charger à 
la baïonnette. Il donna cet ordre au cri dcî /^Vcc la 
nation l et ce cri, répété d’un bout de la ligne à 
l’autre, étonna les Prussiens plus (»ncore que la 
contenance ferme de nos troupes. Le duc de Bruns- 
wick fit rétrograder ses bataillons, déjà un peu 
él)ranlés; la canonnade conlinua l'ncore jusqu’au 
soir; les ennemis tentèrent une nouvelle attaque, 
et furent repoussés. I.a journée nous resta, et le» 
succès presque insignifiant de Valiny produisit sur 
nos troupes et sur l’opinion en l 'rance r<df(*t d(' 
la j)lus complète victoire. 

De cette époqiu* data aussi i(‘ découragement 
de rennemi et sa retraite. I.es Prussiens s’étaient 
engagés dans cette campagne, d’après les pro- 
messes des émigrés, comme dans une promenade 
militaire. Ils étaient sans magasins, sans vivres; 
au milieu d’un pajs ouvert, ils rencontraient une 
résistance chaque jour plus vive; les pluies con- 
tinuelles avaient détrempé les routes; les soldats 
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étaient dans la boue jusqu’au genou, et depuis 
quatre jours ils n’avaient que du blé bouilli pour 
toute nourriture. Aussi les maladies produites par 
l’eau crayeuse, le dénûment et l’humidité, avaient 
exercé les plus grands ravages dans rarmée. Le duc 
de Brunswick conseilla la retraite , contre l’avis 
du roi de Prusse et des émigrés, qui voulaient 
hasarder une bataille et s’emparer de (^hâloris. 
Mais comme le sort de la monarchie prussienne 
tenait à son armée, et que la perle (mtière de 
l’armée devenait certaine par une délaite, le con- 
seil du duc de Brunswick prévalut. On (aitama des 
négociations; et les Prussiens, se relâchant de 
leurs j)reinières exigences, ne demandaient plus 
que le rélablisscMiient du roi siii* le trône con- 
stitutionnel. Mais la convention venait de s’assem- 
bler; la républi(fu(^ avait été ])roclamée, et le con- 
seil exécutif répondit : (Jur ht rr/)uhlifii(r franraisr 
ne pouvait entinuirv à aucune proposition ffvunt 
(pie les troupes prussiennes eussinit entièrement 
évacué le territoire friuwais. Les Prussiens exécu- 
tèrent alors leur retraite, dès le 3o septembre au 
soir. Plie fut faiblcïnent in([uiétée par Kellei inann, 
que Dumouri('z mit à sa poursuite, tandis ipi’il 
se remdit lui-niéme à Paris pour jouir de sa vic- 
toire et conceiter rinvasion de la Bedgique. Les 



CHAPITRE V. 3ll 

troupes françaises rentrèrent dans Verdun et dans 
’Longwy; et renneini, après avoir Iraversé les Ar- 
dennes et le pays du faixembourg, repassa le 
Rhin à Cobh'ntz vers la (in d’octobre. Cette cam- 
pagne' avait été marrjuèe par des succès généraux. 
En Flandre, le duc de Saxe-Teschen avait été ré- 
duit à lever le siège de Lille, après sept jours 
(l’un bombardement, contraire, par sa duirc^ et 
par sou inutile barbarie, à tous les usages de la 
guerre. Sur le Rhin, Custine s’(Hait emparé de 
frewes, de Spire et de Mayence. Aux Alpes, le 
général Montesqiiiou avait envahi la Savoie, et le 
général Anselme le comté de IVice. Nos armées, 
victorieuses sur tous les points, avaient partout 
pris l’offensive, et la révolution était sauvée. 

Si l’on présentait It' tableau d’un Etat qui sort 
(rune graïuK' ciis(', et ([u’on dît; Il y avait dans 
cet fUat un gouverneiiu'nt absolu dont l’autoritY 
a été restreinte; d('ii\ classes privilégiées (pii ont 
perdu leur suprématie; un p('U|)le immense, (h'ja 
affranchi par l’effet de la civilisation et des lu- 
mières, mais sans droits ])olitiques, et qui a été 
ol)ligé, à cause des n'fus essuyés, de les concpiérir 
Ini-méme; si l’on ajoutait : Le gouvernenumt , 
apix's s’élre opposé à cette révolution, s’y est sou- 
mis , mais les classes privilégiées l’ont constamméiit 
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combattue, — voici ce que Ton pourrait conclure 
de ces données : 

Le gouvernement aura des regrets, le peuple 
montrera de la défiance, et les classes privilé- 
giées attaqueront Tordre nouveau chacune à sa 
manière. La noblesse, ne le pouvant pas au de- 
dans, où elle serait trop faible, émigrera, afin 
d’exciter les puissances étrangères, qui feront les 
préparatifs d’une attaque. Le clergé, qui perdrait 
au dehors ses moyens d’action , restera dans l’in- 
térieur, où il cherchera des ennemis à la révolu- 
tion. Le peuple, menacé au dehors, compromis 
au dedans, irrité contre l’émigration qui armera 
les étrangers, contre les étrangers qui attaque- 
ront son indépendance, contre le clergé qui in- 
surgera son pays, traitera en ennemis le clergé, 
l’émigration et les étrangers. 11 demandera d’abord 
la surveillance, puis le bannissement des prêtres 
réfractaires; la confiscation du revenu des émigrés; 
enfin la guerre contre l’Europe coalisée, pour la 
prévenir de sa part. Les premiers auteurs de la 
révolution condamneront celles de ces inesuies 
qui violeront la loi; les continuateurs de la révo- 
lution y verront, au contraire, le salut de la pa- 
trie; et le désaccord éclatera entre ceux qui 
préféreront la constitution à l’État et ceux qui 
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préféreront l’État à la constitution. Le prince, 
porté par ses intérêts de roi, ses affections et sa 
conscience , à rejeter une pareille politique, passera 
pour complice de la contre-révolution, parce 
qu’il paraîtra la protéger. Les révolutionnaires 
tenteront alors de gagner le roi en l’intimidant, 
et, ne pouvant pas y réussir, ils renverseront son 
pouvoir. 

Telle fut rhistoire de l’assemblée législative. 
TjCS troubles intérieurs amenèrent le décret con- 
tre les prêtres; les menaces extérieures, celui 
contre les émigrés; le concert des puissances 
étrangères, la guerre contre l’Europe; la pre- 
mière défaite de nos armées, celui du camp de 
vingt mille hommes. I^e refus d’adhésion a la plu- 
part de ces décrets fit suspecter Louis XVI par 
les Girondins; les divisions de ces derniers et des 
constitutionnels, qui voulaient se montrer les uns 
législateurs comme eu temps de paix, les autres 
ennemis comme en temps de guerre, désunirent 
les partisans de la révolution. Pour les Girondins, 
la question de la liberté était dans la victoire, la 
victoire dans les décrets. J.e ao juin fut une ten- 
tative pour les faire accepter; mais, ayant manqué 
son effet, ils crui*ent qu’il fallait renoncer à la 
révolution ou au trône, et ils fîreiil le lo août. 
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Ainsi, sans Témigration qui amena la guerre, sans 
le schisme qui amena les troubles, le roi se 
serait probablement fait à la consutution, et les 
révolutiontiaires n’auraient pas pu songer à la 
république. 
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Preiniiîi'os int*snres de la convention. - — ^lanière dont elle 
est eoinposée. — Uivalité des Girondins (*t des Montagnards. 
— Force et vik^s de ces deux |)arlis. — Robespierre 5 les 
Girondins l’accusent d’aspirer à la dii latiire. — Marat. — 
Nouvelle accusation de Robespierre par Louvet; défense 
<le Robespierre; la convenlion passe à l’ordre du jour. — 
l.es iMontagnards, sortis victorieii.v de celle lutte, deman- 
dent le jugement de I.onis XVI. — Opinions des partis à 
cet égard. - La conviaition décide (pie Louis XVI sera jugé, 
et le sera par elle. — I^oiiis XVI an Tem|)le; s(.*s réponsi.vs en 
jirésenco de la convention; sa défense; sa condamnation; 
courage et sérénité de ses derniers instants. Cr. cpi’il avait et 
ce (pli lui niaïupiait comme roi. 


Lv convention .so constitua le >.0 septembre 1792, 
Bt ouvrit ses délibérations le 21. Dès la première 
séance, elle abolit la royauté et iVroclama la ré- 
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publique. Le ua, elle s’appropria la révolution, 
en déclarant qu’elle ne daterait plus de rari IV de. 
la liberté^ mais de Van I'** de la république fran- 
çaise. Après ces premières mesures votées d’ac- 
clamation et avec une sorte de rivalité de démo- 
cratie et d’enthousiasme par les deux partis qui 
s’étaient divisés à la fin de l’assemblée législative, 
la convention, au lieu de commencer ses travaux,- 
se livra à des querelles intestines. Les Girondins 
et les Montagnards, avant de constituer la nou- 
velle révolution, voulurent savoir auxquels d’en- 
tre eux elle appartiendrait, et les énormes dan- 
gers de leur position ne prévinrent pas leur lutte. 
Us avaient à craindre plus que jamais les efforls 
de l’Europe. L’Autriche, la Prusse et (juclques 
princes d’Allemagne ayant attaqué la France avant 
le lo août, il y avait tout lieu de croire que les 
autres souverains se déclareraient contre elle 
après la chute de la monarchie, la détention de 
Louis XVI, et les massacres de septembre. Dans 
l’intérieur, le nombre des ennemis de la révolu- 
tion était augmenté. Il fallait joindre aux partisans 
de l’ancien régime, de l’aristocratie et du clergé, 
les partisans de la royauté constitutionnelle, ceux 
pour qui le sort de Louis XVI était le sujet d’une 
vive sollicitude, et ceux qui ne croyaient pas la 
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liberté possible sans règle et sous Tempire de la 
multitude. Au milieu de tant d’obstacles et d’ad- 
versaires, dans un moment où ce n’était pas trop 
(le leur union, même pour combattre, la Gironde 
et la Montagne s’attaquèrent avec le plus inexo- 
rable acharnement. Il est vrai que ces deux partis 
(étaient incompatibles, et que leurs chefs ne pou- 
^vaient pas se rapprocher : tant il y avait de motifs 
d’éloignement dans leur rivalité de domination, et 
dans leurs desseins! 

Les Girondins avaient été forcés, par les évé- 
nements, d’(Ure nq^ublicains. Ce qui leur conve- 
nait le mieux, c’était de rester constitutionnels. 
La droiture de hmrs intentions, leur dégoût de 
la multitude, leur répugnance pour les moyens 
violents, et surtout la prudence qui conseillait de 
ne tenter que ce qui était possible, tout leur en 
faisait une loi; mais il ne leur avait pas été libre 
de demeurer tels qu’ils s’étaient montrés d’abord. 
Ils avaient suivi la pente qui les entraînait à la 
république, et ils s’étaient habitués peu à peu à 
cette forme de gouvernement. Quoiqu’ils la vou- 
lussent aujourd’hui avec ardeur et de bonne foi, 
ils sentaient combien il serait difficile de l’établir 
et de la consolider. La chose leur paraissait grande 
et belle ; mais ils voyaient que les hommes man- 
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qnaient à la chose. La multitude n’avait ni les 
lumières, ni les mœurs qui convenaient à ce 
mode d’adminislration publique. La révolution 
opérée par l’assemblée constituanfe était plus lé- 
gitime enconî à raison de ce qii’(?Ile était possible, 
que de ce (jii’elle était jusle : elle avait sa consti- 
tutioJi vl S('S ciloyens. Mais une nouvelle révolu- 
tion, qui appellerait à la conduite de l’Etat la 
classer inlérieur(‘, ne pouvait pas être durable. Elle 
devait blesser Iroj) d’intéréls, et n’avoir que des 
délenseiirs luoinenlanés, la classe inlérieure pou- 
vant bien agir et gouverner pcmdant une crise, 
mais ne le ponvanl pas toujours, ('.(‘pendant c’é- 
tait sur elle (ju’il (allait s’appuyer (‘ii consentant à 
celte seconde révolulion. Les (urondins ne le 
firenl point, et ils se Irouvèrent placés dans iuuî 
position tout-à fait fausse; ils perdirent l’assis- 
tance (l(\s constitulionnels , sans se donner celle 
des démocrates, et iis n’eurent ni le liant ni le bas 
de la société. Aussi ne (brinèrcmt-ils qu’un demi- 
parti, qui fut vite abattu, parce qu’il était sans 
racine. Les Girondins, après le lo août, fuiH'iit 
entre la classe moyenne et la multitude, cc que 
les Moruirc/iicns ^ ou le parti N(*ck(*r et Mounier, 
avaient été, après le ‘xl\ juillet, entre les classes 
privilégiées et la bourgeoisie. 
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ijii Montagne, au contraire, voulait la répu- 
'bliquc avec le peuple. Les chefs de ce parti, 
offusqués du crédit des Girondins, cherchaient 
à les abattre et à les remplacer. Ils étaient 
moins éclairés, moins éloquents, mais plus ha- 
biles, plus décidés, et nullement scrupuleux 
dans leurs moyens. La démocratie la plus ex- 
^ tréme leur semblait le meilleui* des gouverne- 
ments; et ce qu’ils appelaient le peuple, c’est- 
à-dire la classe inféi-ieure, était Tobjet de leurs 
flatteries continuelhvs et de lein* plus ardente 
sollicitude. INul [larti n’était plus dangereux, 
mais plus conséquent : il travaillait pour ceux 
avec lesquels il combattait. 

Dès rouverture de la convention, les Gi- 
rondins avaient occupé la droite, et les Monta- 
gnards la crête de la gauclie, d’où leur vint le 
nom sous lequel nous les désignons. Les Giron- 
dins étaient les plus forts dans rassemblée : 
en général les élections des départcMiienls avaient 
été dans leur sens. Lu grand nombre des dé- 
putés de rassemblée législative avait été réélu; 
et comme, dans ce temps, les liaisons font 
beaucoup, tous les membres qui avaient été 
unis à la députation de la (îironde ou à la 
commune de Paris, avant le lo août, reve- 
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naiemt avec les memes opinions. D’autres ar- 
rivaient s.ins système, sans parti, sans attache- 
ment, sans inimitié : ils formèrent ce qu’on 
appela, à cette époque, la Plaine ou le Ma-- 
rais. Cette réunion, désintéressée dans les luttes de 
la Gironde et de la Montagne, se rangea du côté 
le plus juste, tant qu’il lui fut permis d’étrc 
modérée, c’est-à-dire tant qu’elle ne craignit pas 
pour (‘lle-mérne. 

La Montagne était composée des députés de 
Paris qui avaient été élus sous l’influence d(' 
la commune du lo août, et de quelques ré- 
publicains très - prononcés des départements; 
elle se recruta <*nsuite de ceux que les événe- 
ments exaltèrent, ou que la peur lui associa. 
Mais, quoique inférieure en nonil^re dans la con- 
vention, elle n’en était pas moins très-puissanl(‘, 
meme à cette époque. Elle régnait dans Paris; 
la commune lui était dévouée, et la commune 
était parvenue à se faire la première autorité 
de l’Etat. Les Montagnards avaient tenté de 
maîtriser les départements de la France, en 
établissant entre la municipalité de Paris et 
les autres municipalités une correspondance de 
desseins et de conduite; ils n’avaient pourtant 
pas complètement réussi, et les départements 
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ctaieiil eu très-grande partie favorable s à leurs 
adversaires, qui cultivaient leurs l)ounes disposi- 
tions au moyen de brochures el de journaux 
envoyés par le ministre Roland, dont les Mon- 
tagnards nommaient la maison un bureau d'es^ 
prit public et les amis des in fripants. Mais, outre 
Taffiliation des communes, qui tôt ou tard de- 
, vait leur réussir, ils avaient l’affilialion des Ja- 
cobins. (le club, le plus inlluent, comme le 
plus ancien et le plus étendu , changeait d’esprit 
à chaque crise, sans changer de nom; c’était un 
cadre tout prêt pour les dominateurs qui en 
excluaient l(‘s dissidents, (llelui de Paris était la 
métropol(‘ du jacobinisme, et gouvc'rnait pres- 
(pie souverainement les autres. Les Montagnards 
s’en étai(*nt rendus maîtres; ils en avaient déjà 
éloigné l('s Oii ondiiis à force de dénonciations et 
de dégoûts, et ils y avaient remplacé les imnnbres 
lirés de la boiirgeoisit» par des sans-culottes. Il m* 
restait aux (hrondins que le ministère, qui, con- 
trarié par la commune, était impuissant dans Pa- 
ris. TiCS Montagnards disposaient, au contraire, 
de toute la force effective de la capitale, de l’esprit 
pul)lic par h's Jacobins, des seclions et des fau- 
bourgs par h's sans-culottes, enhn d(^s insurrec- 
lioiis par la municipalité. 
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La première mesure des partis, après avoir 
décrété la république, fut de se combattre. Les 
Girondins étaient indignés des massacres de sep- 
tembre, et ils voyaient avec horreur, sur les 
sièges de la convention, des hommes qui les 
avaient conseillés ou prescrits. Deux entre au- 
tres leur inspiraient plus d’antipathie ou de dé- 
goût : Robespierre, qu’ils croyaient aspirer a bu 
tyrannie, et Marat, qui, depuis le commencement 
de la révolution, s’était fait, dans ses feuilles, 
l’apotre du meurtre. Tls dénoncèrent Robespierre 
avec plus d’animosité que de prudence; il n’é- 
tait pas encore redoutable au point d’encourir 
une accusation de dictature. Ses ennemis, en 
lui reprochant des desseins alors invraisembla- 
bles et, dans tous les cas, impossibles à prouver, 
auguK’utèrent eux-mémes sa popularité et son 
i mportance. 

Robespierre, qui a joué un rôle si terrible 
dans notre révolution, commençait à figurer en 
première ligne. Jusque là, malgré tous ses ef- 
forts, il avait eu des supérieurs dans son propre 
parti: sous la constituante, les fameux chefs de 
cette assemblée; sous la législative, Rrissot et 
Pétioii; au lo août, Danton. A ces diverses épo- 
ques, il s’était déclaré contre ceux dont la re- 
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nommée on la popularité roffusquaient. Au mi- 
lieu des personnages célèbres de la première 
assemblée , ne pouvant se faire remarquer que 
par la singularité de ses opinions, il s’était mon- 
tré réformateur exagéré; pendant la seconde, 
il s’était fait constitutionnel, parce que ses ri- 
vaux étaient novateurs, et il avait discouru en 
faveur de la paix aux Jacobins, parce que ses ri- 
vaux demandaient la guerre; depuis le lo août, 
il s’étudiait, dans ce club, à peixlre les Giron- 
dins et à supplanter Danton, associant toujours 
la cause de sa vanité à celle de la multitude. Get 
homme, dont les talents étaient ordinaires et le 
caractère vain, dut à son infériorité de paraître 
des derniers, ce qui est un grand avantage en 
révolution; et il dut à son ardent amour-propre 
de viser au premier rang, de tout laire pour s’y 
placer, de tout oser pour s’y soutenir. Robespierre 
avait des qualités pour la tyrannie : une aine 
nullement grande, il est vrai, mais peu commune ; 
l’avantage d’une seule passion, les dehors du patrio- 
tisme, une réputation méritée d’incorruptibilité, 
une vie austère, et nulle aversion pour le sang. 
11 fut une preuve qu’au milieu des troubles civils 
ce n’est pas avec son esprit qu’on fait sa fortune 
politique, mais bien avec sa conduite, et que 
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la mécliocrilé qui s’obstine est plus puissante 
({ue le génie f[ui s’interronipl. Il faut dire aussi 
que llobesjnerre avait l’appui d’une secte iin- 
niense et fanatique, dont il avait demandé ]v 
gouvernement et soutenu les principes depuis la 
fin de la constituante. Celte secte lirait son ori- 
gine du dix-Iiuitiémo siècle, dont elle représentait 

V 

cei'taines opinions. Klle avait pour symbole (ai 
politique la souveraineté absolue du Contrai social 
de J.-3. Rousseau, et eu crovance le cbasme de 
la ProJ'cssion de foi du Vicaire sacoyard ; cWc 
parvint plus tard à b^s réalis('r un moment dans 
la constitution de 9 ?) et dans \c culte d<* YClrc 
suprenu\ Il y a vu , dans les divaa’ses époqiu's d(* 
la ivvolution, plus de système c't de fanatisme 
qu’on ne l’a cru. 

Soit c[ue les (iirondins prévisscait de loin la 
domination de Robespierre, soit |)lutot qu'ils 
se laissassent entraîner par leur ressentiment, 
ils raccusèrent du crime le plus grave pour d(‘s 
républicains. Paris était agité par l’esjirit dc^ fac- 
tion ; les (iirondins voulurent porter une loi 
contre’! ceux qui piwo(|uaient aux désordrc's, 
aux violimces, et donner en même temps à la 
convcnition uiu^ force ind('*p(mdante et prise dans 
les quatre- vingt- trois déq^artcuTienls. Ils (iicnl 
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noinirtor une commission chargée de présenter 
un rapport à ce sujet. I.a Montagne attaqua 
cette mesure comme injurieuse pour Paris; la 
(Uronde la défendit, en signalant un projet de 
ti’iumvirat formé par la députation de Paris. « Je 
((suis né à Paris, dit alors Osselin; je suis dé- 
(( puté de ciîlte ville. On annonce un parti élevé 
c( dans son sein, ([ui veut la dictature, des trium- 
(c virs, des tribuns. Je déclare, moi, qu’il faut 
(( être profondément igiumint, ou profondément 
« scélérat, pour îivoir coneu un semblable pro- 
cc j(;t. Qu’anathéme soit lancé contre celui de la 
(( députation de Paris ([ui osera concevoir une 
« pareille idée*! — ■ Oui, s'écria IV(‘bec(pii de Mar- 
« s(‘ill(', oui, il e\isî(' dans c(‘He assemblée un 
K parti cpii aspire à la diclaliue. ( I le chef de c(^ 
« pai’ti, j(î 1(’ nomme, c'(*st IU>!>espieri('! \ oilà 
« riioinnu*. que je vous dénonce*. baibaioux 
appuya ciîtte dénonciation de son témoignage; 
il avait été un des princij)au\ auteurs du lo août; 
il était 1(^ chef des Mai'seillais, (*t il possédait 
une inlluence pj*odigieus(' dans !(* ?didi. Il as- 
siua qu’à ré[)oqu(î du lo aoùi les ?^iarseillais 
étant recherchés par les deux |>artis qui parta- 
geaicJit la capitale, on le fit venir chez Robes- 
pierre*; (pie là on lui dit de se radier aux ci- 
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toyens qui avaient acquis le plus de popularité, 
et que Panis lui désigna nommément Robes^ 
pierre comme l'homme vertueux qui devait être 
le dictateur de la France. Barbaroux était un 
homme d’action. Le côté droit possédait quel- 
ques membres qui pensaient, comme lui, qu’il 
fallait vaincre leurs adversaires sous peine d’étre 
vaincus par eux. Ils voulaient qu’en se servant 
de la convention contre la commune, on oppo- 
sât les départements à Paris, et qu’on ne mema- 
geât point, pendant qu’ils étaient faibles, des 
ennemis auxquels, sans cela, on donnerait le 
temps de devenir forts. Mais le plus grand nombnï 
craignait une rupture , et répugnait aux mesures 
énergiques. 

L’accusation contre Rob(\spierre n’eut pas de 
suite, mais elle retombait sur Marat, qui avait 
conseillé la dictature dans son journal de l'Ann 
du peuple y et préconisé les massacres, l.orsqu’il 
parut à la tribune pour se justifier, un mouvement 
d’horreur saisit l’assemblée : A bas ! a bas ! s’é- 
cria-t-on de toutes parts. Marat reste impertur- 
bable. Dans un moment de silence : « J’ai dans 
« cette assemblée, dit-il, un grand nombre d’en- 
« nemis personnels. — Tous ! tous! — Je les rap- 
« pelle à la pudeur; je les exhorte à s’interdire les 
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c£ clameurs furibondes et les meiiuces indécentes 
« contre un lioinme qui a servi la liberté et eux- 
« memes beaucoup plus qu’ils ne pensent; qu’ils 
«sachent écouter une fois! Et cet homme ex- 
posa au milieu de la convention, stupéfaite de 
son audace et de son sang-froid , ce qu’il pensait 
des proscriptions et de la dictature. Pendant long- 
temps il avait fui, de souterrain en souterrain, 
l’animadversion publique et les mandats d’arrêt 
lancés contre lui. Ses feuilles sanguinaires parais- 
saient seules; il y demandait des têtes, et il pré- 
parait la mullilude aux massacres de septembre. 
Il n’y a pas de foliiî qui ne puisse tomber dans la 
tête d’un homme, et ce qu’il y a de pis, qui ne 
puisse être réalisée un moment. Marat était pos- 
sédé de plusieurs idées fixes. La révolution avait 
des ennemis, et selon lui, pour qu’elle durât, elle 
ne devait pas en avoir; il ne trouvait dès lors rien 
de plus simple que de les exterminer et de nom- 
mer un dictateur, dont les foutions se borne- 
raient à proscrire; il prêchait liautement ces 
deux mesures, sans cruauté, mais avec cynisme, 
ne ménageant pas plus les convenances que la 
vie des hommes, et méprisant comme des esprits 
faibles tous ceux qui appelaient ses projets atro- 
ces, au lieu de les trouver profonds. La révo- 
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liition a eu des acteurs plus réellement sangui- 
naires que lui, mais aucun ii’a exercé une plus 
fiineste influence sur son époque. Il a dépravé 
la morale des partis, déjà assez peu juste, et il a 
eu les deux idées que le comité de salut public 
a réalisées plus lard par ses commissaires ou par 
son gouvernement, rextermination en masse et la 
dictature. 

L’accusation de Marat n’eut pas de suite non 
plus; il inspirait plus de dégoût, mais moins de 
haine que Robespierre. Les uns ne voyaient en 
lui qu’un fou; les autres regardaient ces débats 
comme des querelles de parti, et non comme un 
objet d’intérêt pour la république. D’ailleurs, il 
paraissait dangeieux d’épurer la convention ou 
d(^ décréter un de ses membres, et c’était un pas 
difficile à franchir, même pour les partis. Danton 
ne disculpait point Marat : cr Je ne l’aime pas, di- 
« sait-il ; j’ai fait l’expérience de son tempérament : 
«il est volcanique, acariâtre et insociable. Mais 
« pourquoi clicrclier dans ce qu’il écrit le langage 
« d’une faction? L’agitation générale a-t-elle une 
« autre cause que le mouveim*nt même dcî la ré- 
«volution?» Robespierre assiu'ait, de son coté, 
qu*îf'Cônnaissai( peu jMarat; qu’avant le jo août, 
il n^lvail eu qu’une seule conversaiion avec lui, 



. CMàPlTKK VI. ’îliy 

après laquelle Marat, <lout il n’approuvait pas 
les opinions violentes, avait trouvé ses vues po- 
litiques tellement étroites qu’il avait écrit dans 
son journal qu^il ii(wait ni les vues , ni V audace 
d\iri homme detat. 

Mais c’était lui qui était l’objet d’un déchaîne- 
ment plus grand, parce qu’on le redoutait da- 
vantage. La première accusation de llebecqui et 
de Barbaroux n’avait pas réussi. Peu de temps 
après, le ministre Roland fit un rapport sur l’état 
de la France et sur celui de Paris; il y dénonça 
les massacres de septembre, les empiétements de 
la commune, les menées des agitateurs. «Lors- 
« qu’on rend, disait-il, odieux ou suspects les 
« plus sages et les plus intrépides défenseurs de 
«la liberté, lorsque les principes de la révolte et 
«du carnage sont hautement professés, applau- 
« dis dans les assemblées, et que (l(\s clameurs 
«s’élèvent contre la convention elle-même, je ne 
« puis plus douter que les partisans de rancien 
«régime ou de faux amis du peuple, cachant 
«leur extravagance ou leur scélératesse sous un 
«masque de patriotisme, n’aicait conçu le plan 
«d’un renversement, dans lequel ils espèrent 
«s’élever sur des ruines et des catlaviu's, goùtei* 
«le sang, For et l’atrocité!)) Il cita, à Fappiii de 
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son rapport, une lettre dans laquelle le vice*pré- 
sident de la seconde section du tribunal criminel 
lui apprenait que lui et les plus illustres des Gi- 
rondins étaient menacés; que, selon l’expression 
de leurs ennemis, ’A fallait encore une nouvelle 
saignée y et que ces hommes ne voulaient entendre 
parler que de Robespierre. 

A ces mots, celui-ci court se justifier à la tri- 
bune: Personne y dit-il, n osera m accuser en face, 
— Moi y s’écria Louvet, un des hommes les plus 
résolus de la Gironde. Oui y Robespierre y poursui- 
vit-il en le fixant de l’œil, c'est moi qui t'accuse, 
Robespierre, dont la contenance avait été assurée 
jusque là, fut ému; il s’était une fois mesuré aux 
Jacobins avec ce redoutable adversaire, qu’il sa- 
vait spirituel, impétueux et sans ménagement. 
Louvet prit aussitôt la parole, et, dans une im- 
provisation des plus éloquentes, il ne ménagea 
ni les actions, ni les noms; il suivit Robespierre 
aux Jacobins, à la commune, à l’assemblée élec- 
torale, «calomniant les meilleurs patriotes; pro- 
« diguant les plus basses flatteries à quelques cen- 
« tailles de citoyens , d’abord qualifiés le peuple 
«de Paris, puis absolument le peuple, puis le 
« souverain ; répétant l’éternelle énumération de 
« ses propres mérites , de ses perfections , de ses 
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c< vertus, et ne manquant jamais, après avoir at- 
.t< testé la force, la grandeur, la souveraineté du 
« peuple, de protester qu’il était peuple aussi. » 
Il le montra se cachant au lo août, et dominant 
ensuite les conjurés de la commune. Il en vint 
alors aux massacres de septembre; il s’écria: 
<( Elle est à tous, la révolution du lo août. » Et 
"il ajouta, en s’adressant à quelques Montagnards 
de la commune : « Mais celle du 2 septembre, elle 
« est à vous! elle n’est qu’à vous! et vous-mêmes 
« ne vous en êtes-vous pas glorifiés ? Eux-mêmes , 
avec un mépris féroce, ne nous désignaient que 
«les patriotes du 10 août! Avec un féroce or- 
« gueil ils se qualifiaient les patriotes du ü sep- 
« tembre! Ah! qu’elle leur reste, cette distinction 
« digne du courage qui leur est propre! qu’elle 
« leur reste pour notre justification durable et 
«pour. leur long opprobre! C('s prétendus amis 
« du peuple ont voidu rc’sjeter sur le peuple de 
« Paris les horreurs dont la première semaine de 

« septembre fut souillée Ils Font indignement 

« calomnié. Il sait combattre, le peuple de Paris ^ 
«il ne sait point assassiner! Il est vrai qu’on le 
« vit tout entier devant le château des Tuileries, 
« dans la magnifique journée du 10 août; il est 
« faux qu’on Tait vu devant les prisons , dans 
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« J’horriblc journée du 2 septembre. Dans leur 
«intérieur, combien les bourreaux étaient-ils 
«Deux cents, pas deux ceints peut-être; et au de- 
« hors que pouvait-on compter de spectateurs 
« attirés par uihî curiosité vraiment incoinpré- 
«liensible? Le double tout au plus. Mais, a-t-on 
«dit, si le peuple n’a pas participé à ces meiir- 
«tres, pourquoi ne les a-t-il pas einpécliés? — * 
« [V)urquoi? Parce que Tautorité tutélaire dt; Pé- 
« (ioji était ejicbaînée; parce que Roland parlail 
« en vain; parce que le ministie de la justice, Dan- 

« ton, ne pariait pas parce ([ue les présid(;nls 

« des quarante-huit sections attendaient des réqui- 
« sitions (pie le: coiumandant géaiéral ne lit pquit; 

« parce que des olTiciei’s uivuiicipaux, couverls 
« de leui*s écliarpes, piésidaient à ces atroces e\é- 
« cuticnis. — 3.1ais rassembbV léj^islalive ? — L’as- 
« senibl("e Ii^i^islative! représemtanls du peupli', 
«vous la veni>ere/J. I /impuissance où vos piédé- 
« cesseurs étalent rrîduits est, à travers tant (1( 

« crimes, le plus grand de ceux dont il faut punir 
« les forcénés que je vous dénonce. » Et rev(*nanl 
a Robespierre, Louvet signala son ambition, ses 
menées, son (extrême asceiulant sur la j)()pu- 
lac(', (‘t termina celte fougueuse pliilippupie par 
une série de laits dont cliaciui était précédé de 
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c('lte tcnMl)le formule : llohrspicrrc ^ je f'accusr. 

JiOUvel: dcsceudit de la trihiine ini milieu des 
applaudissements; Robespiern' y monta pour se 
justifier, pale et accompagné de murmures. Soit 
trouble, soit crainte des ^préventions, il demanda 
lïTiit jours. I.e moment arrivé, il parut moins en 
accusé qu’en triomphateur; il repoussa avec 
ironie les reproches de Louvet, se livra à une 
longue apologie de lui-méme. Il faut convenir 
que les faits étant vagues, il eut peu de peine à 
les atténuer ou à les détruire. I.es tribunes 
étaient postées pour l’applaudir; la convenliou 
elle-même, qui voyait dans cette accusation uiu' 
(|uerelle d’amour-propre, et qui ne redoutait 
poinl , selon Rarrère, n/i lioininr (F un jour^ un 
pciil entrepreneur (V émeutes ^ élait disposé(* à 
mettre fin à ces débats. Aussi, lorsque Robes- 
l)i(M’re dit, en terminant : « Pour moi, je ne pren- 
<c drai aucunes conclusions pc'rsonnelles; j’ai re- 
« noncé au facile avantage de répondre aux ca- 
« lomnies de mes adversaires par d(\s dénoncia- 
(( tions plus redoutables; j’ai voulu supprimer la 
«partie offensive de ma justification. Sc renonce 
« à la juste vengeance que j’aurais le droit de 
«poursuivre’! contre mes calomniaîeiu’s ; je n’en 
«demande point d’aiHre que» ]o r(*foiir de la 
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ix paix et le trioniplie de la liberté ! » il fut ap- 
plaudi, et la convention passa à Tordre du jour. 
Vainement Loxivet voulut répliquer, et il ne put 
pas Tobtenir; Barbaroux s.’offrit tout aussi vai- 
nement pour accusateur, et Lanjtiinais com- 
battit Tordre du jour, sans que la discussion fût 
reprise'. T.es Girondins eux-mêmes Tappuyérent; 
ils commirent une faute en entamant Taccusation 
et une antre en ne la soutenant point. Les Mon- 
tagnards Teinportèrent, puisqu'ils ne furent point 
vaincus, et Robespierre fut rapproché du rôle dont 
il était si éloigné. On est bientôt, en révolution, 
ce qu’on est cru être; et le parti montagnard le 
prit poui* son chef, jxarce que les Gii’ondins le 
poursuivirent comme tel. 

Mais ce f[ui était plus important encore que 
les attaques personnelles, c’étaient les discussions 
sur les moyens de gouvernement et sur la con- 
duite des autorités et des partis. J.es Girondins 
échouèrent non-seulement contre les individus, 
mais contre la commune. Aucune de leurs me- 
sures ne réussit; elles furent mal proposées ou 
mal soutenues. Ils auraient dû renforcer le gou- 
vernement, remplacer la municipalité, se main- 
tenir aux Jacobins et les dominer, gagner la niid- 
titude ou prévenir son action; et ils ne firent 
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rien de tout ceLa. Un d’entre eux, Buzot, pro- 
posa de donner à la convention une garde de 
trois mille hommes tirés des départements. Ce 
moyen, qui devait au moins maintenir l’assem- 
blée indépendante, ne fut pas assez vivement 
soutenu pour être adopté. Ainsi, les Girondins 
attaquèrent les Montagnards, sans les avoir af- 
faiblis; la commune, sans la soumettre; h‘s fau- 
bourgs, sans les annuler. Ils irritèrent Paris, en 
invoquant l’assistance des départenumts, sans tou- 
tefois se la donner, agissant ainsi contre les règles 
de la prudence la plus commune; car il est plus 
sur de faire une chose que d’en menacer. 

Leurs adversaires profitèrent ha1)ilement de 
cette circonstance. Ils répandirent sourdement 
une opinion qui ne pouvait que compromettre 
les Girondins; c’est qu’ils voulaient transporter 
la république diins le Midi, et abandonner le 
reste de l’empire. Alors commença ce reproche 
de fédéralisme si fatal depuis. Les Girondins le 
dédaignèrent, parce qu’ils n’en prévirent pas les 
dangers; mais il devait s’accréditer à mesure 
qu’ils deviendraient plus faibles, et leurs enne- 
mis plus audacieux. Ce qui y avait donné lieu, 
était le projet de se défendre derrière la Loire, et 
de transférer dans le Midi le gouvernement, si 
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le Noixl était envahi et Paris forcé; ensuite la 
prédilection qu’ils molliraient ])()ur les provinces, 
et leur déchaînement contre les agitateurs de la 
capitale, hien n’est plus aisé que de dénaturer 
une mesure en changeant l’époque dans laquelle 
cette mesure a été conene, et de trouver dans 
la désapprobation des actes désordonnés d’une 
ville, le dessein de liguer contre elle toutes les, 
autres villes de l’Ktat. Aussi les (Girondins furent 
désignés à la multitude comme des fédéralistes. 
Pendant qu’ils dénonçîiient la commune et qu’ils 
accusaient llohespiernî et Marat, les Montagnards 
faisaient décréter üunitc et Vindhisibilité de la 
répuhlifme, (?était là une manière de les attaquer, 
et d(' faire plamn’ sur eux le soupçon, quoiqu’ils 
adhérassent à ces propositions avec lant d’empres- 
sement, (ju’ils semblaient regretter de ne les avoir 
pas faites eux-mémes. 

jMais une circonstance, en apparence étrangèn* 
aux débats de* ces deaix partis, servit encore* 
mieux les Montagnards. Déjà enhardis par les 
fausses tentatives cpii avaie'ut été dirigées coîitre 
eux, ils n’atte*ndaie*nt qu’une occasion pour fle- 
venir assaillants à le*ur tour. La convention ('*tail 
fatiguen i\c ces longues discussions : ceux de se*s 
mennhres qu’elles ne* ('once*rnaie*nt point, ceux 
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mêmes, dans les deux partis, qui ii’êtaient pas 
.au premier rang, éprouvaient le l^osoin de la 
concorde et voulaient qu’on s’occupât de la ré- 
publique. Il y eut une trêve apparente, et l’at- 
tention de rassemblée se porta un moment sur 
la conslitution nouvelle, que le parti montagnard 
lit abandonner pour statuer sur le sort du prince 
Hlécliu. En cela, les chefs de rextrême gauche 
furent poussés par plusieurs motifs : ils ne vou- 
laient pas que les Girondins et les modérés de la 
Plaine, qui dirigeaient le comité de constitution, 
les uns par Pétion, Condorcet, hrissot, Ver- 
gniaud, Geiisonné; les autr(‘s par barrêre, Sièyes, 
llionias Payne, organisassent la république. Ils 
auraient établi le régime de la bourgeoisie, en le 
rendant un peu plus démocratique que celui de 
1791, taudis qu’ils aspiraient eux à constituer la 
jiiultitude. Mais ils ne pouvaient parvenir à leurs 
lins qu’en dominant, et ils ne pouvaient obtenir 
la domination qu’en prolongeant l’état révolution- 
naire de la France. Outre ce l)esoin d’empêcher 
l’établissement de l’ordre légal par un coup d’Etat 
terrible, comme la condamnation de Louis XVI, 
qui ébranlât toutes les passions, qui ralliât à eux 
les partis violents, en les montrant les inflexibles 
gardiens de la répuldique, ils espéraient faire 
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éclater les sentiments dos Girondins, qui no ca- 
chaient pas leur désir de sauver T.ouis XVI, et 
les perdre ainsi auprès de la multitude. Il y eut, 
sans aucun doute, iin grand nombre de Mon- 
tagnards qui, dans cette circonstance, agirent 
de la meilleure foi et uni([uement en républicains, 
aux yeux desquels T.ouis XVI paraissait coupable a 
l’égard de la révolution; et un roi détrôné était dan- 
gereux pour unedérnociT tie naissante. Mais ce parti 
se IVit montré plus clément s’il n’avait pas eu à 
perdre la Gironde en meme temps que Louis XVI. 

Depuis quelque temps on dis])osait au delioi’s 
les esprits à sou jugement. I.e club des .lacobins 
reîenlissait d’invectives contre lui; on répandait 
les l)nuts l(\s plus injurieux sur son caractère; on 
demandait sa condamnation poui‘ l’aflermisse- 
ment de la liberté. I.es sociétés popidaires d('s 
départenu'iits écrivaient des adresses à la convcMi- 
tion dans le même sens; les sections se présen- 
tai('nt à la barre de l’assemblée, et l’on faisait 
défiler dans son s('in, sur des brancards, d(*s 
hommes blessés au lo août et (|ui venaient crier 
vengeance contre ÏAUiis Caprf, On n(^ désignait 
plus ï.ouis XVI que par ce nom de l’ancien chef 
de sa race, croyant avoir remplacé son titre de roi 
par son nom de famille. 
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Les motifs (le parti et les animositc's popiilairc's 
se rc'tinissaient contre ce inalhenreiix pi ince. (leux 
qui, (l(aix mois auparavant, alliaient repoussé 
l’idée de lui faire subir une autiv pc^iiie qiuî 
celle de la décdiéance, étaient plongés dans la 
stnp('ur : tant on perd vite, en temps de crise, le 
droit de d("f('ndre son opinion! T^a découverte de 
l’armoire de fer redoidda suitout le fanatisme de 
la iniiltitude et l’impuissance des défensinirs du 
l'oi. Apirs le lo aoi\t, on avait trouvé, dans les 
buivaux de la liste civile, des pi(k‘es ejui proti- 
vaient les ivlations s(‘créles entreUnnies par 
Louis XVI avec les princes inécontenis, Vémi- 
gration et l’Kurop(\ Dans un rapport, ordonné 
par rassemblée Législative, on l’avait accusé du 
dessein de trahir l’I^tat et de renverser la révo- 
lution. On lui avait iTproché d’avoir (Vrit, lé 
i (3 avril 179*, à riVéque de (’lerinont, fjtir. .vV/ 
rvroiivrail sa puissancr y H rrtahlirait F and ni 
<^ouvnnnnrnt c( 1 c clcvp^c dans Fctai oh Us datent 
aupamvani ; de n’avoir, jdus tard, proposé la 
guerre (]ue pour accélérer la marclie de ses libé- 
rateurs; d’avoir été en correspondance avec des 
hommes qui lui écrivaiinit : (c La guerre forcera 
« toutes les puissances ;i se réunir contre leS fac- 
« tieux et les sccMérats (jui tyrannisent la France, 
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« pour que leur châtiment serve bientôt d’exein- 
« pie à tous ceux qui seraient tentés de troubler 
« la paix des empires... Vous pouvez compter 
« sur cent cinquante mille hommes, tant Prussiens 
« qu’ Autrichiens et Impériaux, et sur une armée 
«de vingt mille émigrés;» d’avoir été d’accord 
avec ses frères, qu’il désapprouvait par ses dé- 
marches publiques; enfin, de n’avoir cessé de 
combattre la révolution. 

De nouvelles pièces vinrent à l’appui de toutes 
ces accusations. Il existait aux Tuileries, derrière un 
panneau de lambris, un trou pratiqué dans le mur, 
et fermé par une porte de fer. Cette armoire se- 
crète fut indiquée au ministre Roland, et l’on y trou- 
va des preuves de tous les complots et d(‘ toutes les 
intrigues de la cour contre la révolution; des pro- 
jets tendant â renforcer le pouvoir constitutionnel 
du roi avec les chefs populaires, â ramener l’an- 
cien régime avec les aristocj'ates ; les manœuvres 
de Talon, les arrangements avec Mirabeau; les 
propositions acceptées de bouille sous la con- 
stituante, et quelques nouvelles trames sous la 
législative. Cette découverte augmenta le déchaî- 
nement contre Louis XVI. Le buste de Mirabeau 
fut l^risé aux Jacobins; et la convention voila celui 
qpai était placé dans la salle de ses séances. 
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11 ctait. question depuis quelque temps clans 
l’assemblée du procc‘s de ce prince, qui, ayant 
été déchu, ne pouvait plus être poursuivi. 11 ny 
avait pas de tribunal qui put prononcer sa sen- 
tence; il n’y avait pas de peine cpii pût lui être 
infligée : aussi l’on se jeta dans de fausses inter- 
prétations de l’inviolabilité accordée à Louis XVI, 
en voulant le condamner d’une manière légale. Le 
plus grand tort des partis, après celui d’être in- 
justes, est de ne pas vouloir le paraître. Le co- 
mité de législation, chargé d’un rapport sur la 
question de savoir si Louis XVI pouvait être jugé , 
et s’il pouvait l’être par la convention, se prononça 
pour raflirmative. I.e député Mailhe s’éleva en son 
nom contre le dogme de l’inviolabilité; mais 
comme ce dogme régissait l’cîpoqiie prêcêdcmte 
de la révolution, il ]mîtendit que Louis XVI 
avait été inviolable comme roi, vl non comme 
particidier. 11 soutint que la nation, ne pouvant 
pas perdre sa garantie touchant les actes du 
pouvoir, avait suppléé a l’inviolabilité du mo- 
narc[ue par la responsabilité de ses ministres, et 
que là où Louis XVl avait agi vu simple particu- 
lier, sa responsabilité ne tombant sur personne, il 
cc^ssait d’êlre inviolable. Mailhe limitait ainsi la 
sauvegarde conslitiüioniu'lle dévolue à ]..ouis X\I, 
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aux actes du roi. Il concluait à ce que Louis XYI 
fût jugé, la déchéance n’ayant pas été une peine, 
mais un changement de gouvernement; à ce qu’il 
le fut,; eu vertu de la loi du Code pénal relative 
t mitres et aiLv conspirateurs ; enfin à ce qu’il 
le fut; par la çonvention, sans suivre la procédure 
des autres tribunaux, parce que la convention 
représentant le peuple, le peuple renfermant 
tous les intérêts, tous les intérêts étant la jus- 
tice, il était impossible que le tribunal national 
violât la justice, et dès lors inutile qu’il fut assu- 
jetti à des formes. Tel était renchalnemeut des 
sophismes au moyen desquels le comité Irans- 
(orinaitla convention en tribunal. Le parti de Ro- 
bespierre se montra beaucoup plus conséquent, 
en n(‘. faisant valoir que la raison d’Ktat, et en 
repoussant les formes comme mensongères. 

La discussion s'ouvrit le i3 novembre, six 
jours après le rapport du comité. Les partisans de 
riiiviolabilité, tout en considérant Louis XYI 
comme coupable, soutinrent qu’il ne pouvait pas 
être jugé. Le principal d’entre eux fut Morisson : 
il dit que l’inviolabililé était générale; que la 
constitution avait prévu bien plus que les hosti- 
lités secrètes de Louis XYI, mais uiuî attaque 
ouverte de sa part, et n’avait prononcé dans ce 
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"cas que la décliéauce; que la nation avait engagé 
sous ce rapport sa souveraineté; que la convention 
avait eu pour mandat de clianger le gouverne- 
ment, et non de juger Louis XVl; que, retenue 
parles règles de la justice, elle l’était encore par 
les usages de la guerre, qui ne permettaient que 
pendant le combat de se défaire d’un emieuii 
retombé sous la loi après la victoire; que d’ail- 
leurs la rc^ublique n’avait aucun intérêt à con- 
damner Louis XVI; qu’elle devait se borner à des 
mesures de sûreté générale à son égard, le rete- 
nir captif, ou le bannir de France. Cette opinion 
était celle de la droite de la convention. La Plaine 
partageait l’avis ciu comité; mais la Montagne re- 
poussait à la fois Tinviolabilité et le jugement de 
Louis XVL 

«Citoyens, dit Saiiit-Just, j’entrepn'iids de 
«prouver que l’opinion de Morisson, (|ui con- 
te serve au roi rinviolabilité , et celle du comité, 
« qui veut qu’on le juge en citoyen, sont égale- 
« ment fausses. Moi, je dis que le roi doit être 
«jugé en ennemi; que nous avons moins à le 
«juger qu’à le combattre; que, n’étant pour rien 
« dans le contrat qui unit les Français, les formes 
« de la procédure ne sont point dans la loi civile, 
« mais dans la loi du droit des gens; (juc leslen- 
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« tciirs, le recueillement, sont ici de véritables 
cc inipriulences, et qu’après celle qui recule le 
« moment de nous donner des lois, la plus fu- 
« neste serait celle qui nous ferait temporiser 
c< avec le roi. » Ramenant tout à des considéra- 
tions d’inimitié et de politique, Saint-Just ajou- 
tait : « Les méiîK's hommes qui vont juger Louis 
ont une république à fonder : ceux qui atta- 
« client quelque importance au juste châtiment 
«d’un roi ne fonderont jamais une république. 
« Citoyens, si le peuple romain, après six cents 
« ans de vertu et de haine contre les rois; si la 
« (irande-Cretagne, après Cromwell mort, vit re- 
« naître h's rois malgré son énergie, que ne doi- 
c< vent pas craindre parmi nous les bons citoyens, 
« amis de la liberté, en voyant la hache trembler 
<( dans vos mains, et un peuple, dès le premier jour 
« d(' sa lib(‘rté, respectiM* le souvenir de ses fers? » 
Ce parti viohmt, qui voulait remplacer une stm- 
lence par un coup d’Ktat, ne suivre aucune loi, 
aucune fornu», mais frapper Louis XVI comme* 
un prisonnier vaincu, en faisant survivre les hos- 
lililés memes à la victoin*, était en très-laible 
minorité dans la convention; mais au dehors il se 
trouvait forUanent soutenu par Ic's Jacobins et pai* 
la commune. Malgré la terreur qu’il inspirait déjà. 
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ses meurtrières invitations furent repoussées par 
la convention, et les partisans de l’inviolabilité 
firent valoir, à leur tour, et avec courage, les 
motifs d’intérêt public en même temps que les rè- 
gles dv la justice (‘t de riiumanité. Ils soutenaient 
que les memes hommes ne pouvaient pas être et 
juges et législateurs, et accusateurs et jurés. Ils 
voulaient d’ailleurs qu’on donnât à la république 
naissant(î le lustre des grandes vertus, celles de la 
générosité et du pardon; ils voulaient qu’on sui- 
vît rexemple du peuple de Rome, qui conquit sa 
liberté, et qui la conserva cinq cents ans, parce 
(ju’il se montra magnanime, parce qu’il bannit 
l(»s Tarquins, et qu’il ne les fit point périr. Sous 
le rapport de la politique, ils montraient les con- 
séquences d’une condamnation à l’ôg: ird du parti 
anarchiste, qu’elle rendrait plus audacieux, et à 
l’égard de l’Europe, dont elle entraînerait les pins- 
sances encore neutres dans la coalition contre la 
république. 

Mais Robesj)ieiTe, qui pendant ce long procès 
montra une audace et une obstination qui présa- 
geaient de loin toute' sa puissance, parut à la tri- 
bune pour soutenir l’avis de Saint-Just, pour 
reproclu'r à la convention de' lemettre' en de)ute 
ce que l’insurrection avait de^cidé, et de relever, 
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par la pitié et la publicité crune délense, le parti" 
royaliste abattu. « L’assemblée, dit Robespierre, 

(( a été eiitraiiié(î à son insu loin de la véritable 
cc cpiestion. 11 n’y a point ici de procès à faire; 
« Louis n’est point un accusé, vous n’étes point 
«des juges, vous n’étes et ne pouvez être cjue 
«des bomines d’Etat. Vous n’avez point une seu- 
« teiice à rendre pour ou contre un homme, mais 
« une inesuni de salut public à prendre, un acte 
« de providence nationale à exercer. Lin roi dé- 
« trôné n’est bon (|u’à deux usages, ou à troubler 
«la tranquillité de l’Etal et à ébranler la liberté, 
« ou à atïermir ruin*- ou l’autre. 

«Louis fut roi; la république est fondée; la 
« question fameuse (pii vous occupe est décidée 
« par ces seuls mots. Louis ne pi'ut être jugé; il 
« (‘St déjà jugé, il est condamné, ou la r(‘publi(pie 
« n\‘st pas absoute. » Il demanda (pie la conven- 
tion (hVJarant Louis XVI Iraiirc envers les l/ran- 
(‘(fis y eriininel envers C Ituinnnité y le eondanindl 
sur-le-clianq) n niorL en vérin de rinsiirtrclion. 

Les ^Montagnards, par ces propositions (Lxtrêiiu's, 
par la popularité (pi’idles o!>tenai(‘nt au dcdiors, 
ri'iidaieut une condamnation (‘ii cpiekpie sorte 
inévitable, lui prenant une avance ('xtraordinaire 
sur les autres partis, ils les forijaient à les suivre, 
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quoique de loin. I.a niajorité conveiitionnelie, 
Cüiuposée (rime grande partie des (Girondins, qui 
n’osaient pas déclarer Louis XVI inviolable, et de 
la rlaiiie, décida, sur la proposition de Pélioii, 
contre l’avis des Montagnards fanaticjues et con- 
tre celui d(^s partisans de rinviolal3ilité, (jue 
Louis XVI serait jugé par la convention, llobert 
Lindet fit alors, au nom delà commission di^s vingt- 
(‘ï-un, son rapport sur Louis XYl. On dressa l’acte 
(lUtiiciaUf des Jaits qui lui étaient imputés , et la 
convention manda le prisonnier à sa barre. 

Louis était enlérmé au Temple depuis quatre 
mois; il li'y était |)oint libre, eomme rasseiubUT'i 
législative l’avait d’abord voulu, (vu lui assignant 
1(* Luxembourg pour demeure, l.a commune soup- 
çonneuse le gardait étroitement; mais, soumis à 
sa destinée, s’attendant à tout, il ne faisait aper- 
cevoir ni impatience?, ni regret, ni resscaitiimiit. 
Il n’avait aupivs de lui cpruii seul serviteur, (’^léry, 
i\u[ était en même temps celui de touti' sa fa- 
mille. Vendant les premiers mois d(* sa détenlion, 
il ne fut point si'paré d’elle, (*t il trouvait encore 
quelcpies douceurs dans c('tte réunion; il se conso- 
lait et soutenait les deux compagnes de soji inlc)r- 
iiniCj sa femme et sa sœur; il servait de précc'p- 
teur au jeune dauphin, et lui donnait les leçons 
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d’un honiino inalheiirciix et d’un roi prisonnier. 

Il lisait beaucoup, et revenait souvent à l’iiistoire 

d’Angleterre, par Hume; il y trouvait nombre dé 

.monarques déchus, et un, entre autres, condamné 

par le peuple. On cherche toujours des destinées 

conformes à la sienne. Mais les consolations qu’il 

trouvait dans la vue de sa famille ne furent pas 

de longue durée : on le sépara d’elle dès qu’il fut 

« 

question de son jugement. La commune voulut 
éviter que l(\s prisonniers concertassent leur jus- 
tification; la surveillance qu’elle exerçait à l’égard 
de Louis XYI était chaque jour plus minutieuse 
et plus dure. 

Sur ces entrefaites, Sanlerre reçut l’ordre de 
conduire Louis X VI à la barre de la convention. 
Il se rendit au Temple accompagné du maire, 
cpii fit part au roi de sa mission, et qui lui de- 
manda s’il voulait descendre. I.ouis hésita un mo- 
ment, puis il dit : « Ceci est encore une violence; 
« il faut y céder! j) Kt il se décida à paraîti e devant 
la convention, qu’il ne récusa point, comme l’a- 
vait fait Charles I^** à l’égard de s(îs juges. Dès qu’on 
annonça son approche : «Représentants, dit Rai- 
« l'ère, vous allez exercer le droit de justice' na- 
« tionah'. Que; votre altitude soit conforme à vos 
«nouvelles fondions.» Kt, se tournant vers les 
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tlibunes : « Citoyens, souvtînez-vous du silence 
<.( terrible qui accompagna Louis ramené de Va- 
(c rennes, silence précurseur du jugement des rois 
Cf pai’ les nations. » La contenance de Louis XVI, 
eu entrant dans la salle, fut ferme, et il promena 
sur l’assemblée un regard assuré. Il était debout 
à la barre, et le président lui dit d’une voix 
"émue: «Louis, la nation française vous accuse. 
«Vous allez entendre l’acte énonciatif des faits. 

« Louis, asseyez-vous. » Un siège avait été préparé 
pour lui; il s’y plaça. Pendant un long interro- 
gatoire, il montra beaucoup de calme et de pré- 
sence d’esprit; il répondit à chaque^ question avec 
à-propos, le plus souvent d’une manière tou- 
chante et victorieuse. 11 repoussa les reproches 
qui lui funmt adressés relativement à sa coniluite 
avant le i4 juillet, en rappelant qiu* sa puissance 
n’était pas encore limitée; avant le voyage de 
Varennes, par le décret de rassemblée coiisli- 
ruante, qui avait été satisfaite de scs réponses; 
enfin, après le 10 août, en rejetant tous les actes 
publics sur la ri'sponsabilité ministérielle, et eu 
niant toutes les démarches secrètes qui lui étaient 
personnellement attrilniées. Ces dénégations ne 
détruisaient pas^ aux yeux des conventionnels, 
des faits la plupart constatés par des pièces écrites 
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OU signi'es do la main mémo do Louis XVI; mais 
il usait du droit natiirol à tout accusé. C’est ainsi 
qu’il ne rocoumit pas roxistouco de rannoiro do 
for ot toutos les pièces qui furent prosontoos. 
liOuis XVT invoquait une loi do sauvegarde, que 
la convention n’admettait pas, et la conven- 
tion chercliait à s’assurer des tentatives contre- 
révolutionnaires que T.ouis XVI ne voidait pas 
reconnaître. 

I.orsque T.onis fut retourné au Temple, la con- 
vention s’occupa de la demande qu’il avait faite 
d’un déf('nseur. Ce fut en vain que quelques Mon- 
tagnards s’y opposèrent, la convention déciéta 
(jue louis aurait un conseil. 11 désigna farget et 
Tronchet : le premier refusa. Ce fut alors que le 
vénérable Maleslu'rbes s’offrit à la convention 
pour déb'iidn' louis XVT. « J’ai été appelé deux 
a fois, écrivit-il, au coTiseil de C(dui (pii fut mon 
« maître, dans le t('mps que cette fonction était 
(f ambitionne'*!' par tout le monde; je lui dois le 
« même s(*rvice, lorsque c’(\st une fonction que 
« bien des gens trouvent dangereuse. » Sa de- 
mande* lui fut accordé!*. Louis XVT, dans son 
état d’abandon, fut touché de cette preuve de 
dévouement. Lorscpie Malesheib(\s entra dans la 
chambre, il alla vers lui, le serra dans ses bras, 
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et, les yeux humides, il lui dit : « Votre sacridee 
«est d’autant plus dange^reux, que vous exposez 
« votre vie, et que vous ne sauverez pas la mi(Muie. » 
Malesherbes et Tronchet s’occupèrent sans inter- 
ruption de sa défense, et s’associèrent M. Desèzi*; 
ils cherchaient à ranimer le courage du roi, 
mais ils le trouvaient peu facile à espérer. « J’en 
«suis sur, ils me feront périr; mais n’impoiJi', 
«occupons-nous de mon procès, comin(‘ si je 
« devais le gagner; et je le gagnerai, en elfet , puis- 
« que la mémoire cpie je laisserai s(‘ra sans tache.» 

Knfni le joui- de la défense arriva. Klle fut j)ro- 
noncée par M. Desèze; Louis était présent; le plus 
grand silence régnait dans l’assemblée et dans les 
tril)unes. M. l')esèz(' lit valoir (ai favcair du royal 
accusé toutc's les considérations de justice et 
d’innocence. Tl invoqua l’inviolabilité qui lui 
avait été accord('e; il dit que, comme roi, il ne 
pouvait pas être jugé; que, comme accusateurs, 
les ivprésentants du jieuple ne pouvaient pas être 
ses juges. Lu cela il n’avanca ri(ai qui n’i'ut été 
soutenu par une partie de l’assemlihV. IMais il 
s’attacha surtout à justifier la conduite de 
Ijouis XVT, ('t à lui attribuer des intentions 
constamment pures et irréprocliahh's. Il finit par 
ces dernières et soliainelles jiaroles : « Entendez 
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« (l’avance l’iiistoire (jiii dira à la Kenoinm('‘e : 
((T.oiiis, monté sur le tr(5ne à vingt ans, y porta. 
« l’exemple des mœurs, la justice et réîconomie; 
c< il n’y porta aucune faiblesse, aucune passion 
c( corruptrice : il lut l’ami constant du peuple. 
(( Le pcniple voulut qu’un imp()t (U'^sastHUix fut 
« dcHruit, Louis le détruisit; le peuple voulut 
«l’abolition de la sc'rvitude, Louis l’abolit; le 
« peuple sollicita des réformes, il les fit; le peuple 
« voulut changer ses lois, il y consentit; le peuple 
« voulut que des millions de Fraimais rcH'ou- 
« vrassont Liirs droits, il les leur rc^ndit; le 
« peuple voulut la Iib('rté, il la lui donna. On ne 
« peut pas disputer à Louis la gloire d’avoir été 
« au-devant du peuple par ses sacrifices; et c’est 
« lui qu’on vous a proposé!. . . . Citoyens, je 
«n’achève pas, je m’arrête dev.nit l’histoire; 
«songez qu’(?lle jugi'ra votre jugememt, ('t que 
« le sien sera celui des sic'ch's. » Mais les passions 
étaient sourdes et incapabhîs d(î prévoyance. 

Les Girondins désiramnt sauver Louis XV I, 
mais ils craignaient l’imputation de loyalisme 
que leur adressaient d(*ja les Montagnards. Plai- 
dant tout le procès, Itmr ccmduite fut asst^z (xjui- 
voque : ils n’osèrent se prononcer ni pour ni 
contre l’accusé, et leur modération les perdit 
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sans le servir. Dans ce moment, sa cause, la cause 
non plus (le son tnme, mais de sa vie, (Hait la 
Icnir. On allait iTsoiidre, par un acte de justice 
ou par lin coup d’Ktat, si Ton reviendrait au 
régime légal, ou si l’on prolongerait le régime 
révolutionnaire. Le triomphe des Girondins ou 
des Montagnards se trouvait dans rune ou l’autre 
^de ces solutions. Ces derniers s’agitaient beau- 
coup. Ils prétendaient qu’on suivait des formes 
cjui étaient un oubli de l’énergie nq^ublicaine, 
et (jue la défense de Louis XYI était un cours 
de monarchie présenté à la nation. Les Jaco- 
bins les s<H:ondaient puissamnient, et des dépu- 
tations venaient à la barre demander la mort du 
roi. 

Cependant les Girondins, qui n’avaient pas osé 
soutenir l’inviolabilité, proposèrent un moyen 
adroit de soustraire Louis XVI à la mort, en ap- 
pelant de la sentence de la convention au peuple. 
L extrême droite protestait encore contre l’érec- 
tion de l’assembli^e en tribunal. Mais la compé- 
tence de la convention ayant été précédemment 
décidée, tous les efforts se portèrent d’un antre 
côté. Salles proposa de déclarer Louis XVl cou- 
pable, et de laisser aux assembbHs primaires l’ap- 
plication de la peine. Bu/.ot, craignant que la 
I. 
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convention n’encoiimt par là le reproche de fai- 
blesse, pensa qu’elle devait elle-même prononcer 
la peine, et en appeler an peuple de son propre 
jugement* Cet avis fut vivement combattu par 
les Montagnards, et meme par un grand nombre 
de conventionnels modérés, qui virent dans la 
convocation des assemblées primaires le danger 
de la guerre civile. T^assembléc avait délibéré, à., 
runanimité, que Louis était coupable, lorsque la 
question de l’appel au peuple fut posée. 1 )(hi]^ 
cent quatre-vingt-quatre voix votèrcmt ppur, 
quatre cent vingt -quatre contre; dix se récu- 
sèrent. Vint alors la terrible question de la peine 
à infliger. Paris était dans le dernier degré d’agi- 
tation : (l('s menaces étaient faites aux députés à 
la porte meme de l’assemblée; on craignait de 
nouveaux excès populaires ; le club des Jaco- 
bins retentissait d’invectives forcenées contre 
J^ouis XVT et contre la droite. Le parti monta- 
gnard, jusque là le plus faible de la convention, 
cherchait à obtenir la majorité par l’épouvante, 
décidé, s’il ne réussissait pas, à sacrifier égale- 
ment Louis XVI. Enfin, après quatre heures d’ap- 
pel nominal , le président Vergniaud dit : « Ci- 
« toyens, je vais proclamer le résultat du scrutin. 
«Quand la justice a parlé, l’humanité doit avoir 
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« son tour. » Il y avait sept cent vingt et un vo- 
tants. La majorité absolue était de trois cent 
soixante et un. T.a mort fut prononcée k la majo- 
rité de vingt-six voix. Les opinions avaient été 
mélées : des Girondins avaient voté la mort, 
avec un sursis, il est vrai; le plus grand nombre 
des membres de la droite avait voté la détention 
ou le bannissement; quekpies Montagnards vo- 
tèrent comme les Girondins. Dès que le résultat 
du scrutin fut connu , le président dit avec l’ac- 
cent de la doideur: «Jr drclare cm nom de la con- 
vention (jue la peine (jii elle prononce contre Lonis 
Capet est la mort, w I.es défenseurs parurent à la 
barre : ils étaient très-émus. îLs essayèrent de ra- 
mener rassemldée à des sentiments de miséri- 
corde, en considération du petit nombre de voix 
qui avait décidé de la sentence. Mais déjà on avait 
discuté et résolu cette question. Les lois ne* se 
font qiià wie simple majorité j avait dit un Mon- 
tagnard. — Oui J avait répondu une voix, mais 
les décrets se rapportent y et la vie dant homme ne 
se rapporte, pas. Malesherbes voulut parl(*r, mais 
il ne le put point. T.es sanglots étouffaient sa 
voix, et il ne fit entendre que quelques mots 
suppliants et entrecoupés. Sa douleur toucha 
l’assemblée. La demande d’un sursis fut accueillie 
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par les Girondins, comme ime dernière ressource; 

mais là encore ils échouèrent, et l’arrêt fatal fut 

prononcé. 

Louis s’y attendait. Lorsque Malesherbes vint 
tout en larmes lui annoncer l’arrêt de mort, il le 
trouva dans l’obscurité, les coudes appuyés sur 
une table , le visage dans ses mains , et livré à 
une profonde méditation. Au bruit qu’il fit, 
Louis XVI se leva, et lui dit : « Depuis deux heures 
« je suis occupé à chercher, si, pendant mon règne, 
«j’ai pu mériter de mes sujets le plus petit re- 
« proche. Eh bien! M. de Maleslierbes, je vous 
«le jure dans toute la vérité de mon coeur, 
« comme un homme qui va paraître devant 
« Dieu : j’ai constamment voulu le bonheur du 
« peuple, et jamais je n’ai formé un vœu qui lui 
« fût contraire. » Malesherbc^s lui fit espérer que 
le sursis ne serait pas rejeté, ce que Louis ne crut 
point. Il pria Malesherbes, en l’accompagnant, 
de ne point l’abandonner dans ses derniers in- 
stants ; Malesherbes lui promit de revenir; mais 
il se présenta plusieurs fois, et ne put jamais 
pénétrer jusqu’à lui. Louis le demanda souvent, 
et fut affligé de ne pas le revoir. Il reçut sans 
trouble l’annonce de sa sentence, que vint lui 
signifier le ministre de la justice. Il demanda 
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trois jours pour paraître devant Dieu; il demanda 
en outre d’ètre assiste d’un prêtre qu’il désigna, 
et de communiquer librement avec sa femme et 
ses enfants. Ces deux dernières demandes lui furent 
seules accordées. 

Le moment de l’entrevue fut déchirant pour 
cette famille désolée; celui de la séparation le 
fut encore bien davantage. Louis , en la quit- 
tant , promit de la revoir le lendemain ; mais , 
rentré dans sa chambre, il sentit que cette 
épreuve était trop forte, et, se promenant à 
grands pas , il disait : Je 11 irai point. Ce fut son 
dernier combat ; il ne pensa plus qu’à se pré- 
parer à la mort. La nuit qui 2:)récéda son sup- 
plice, il eut un sommeil paisible. Réveillé à cinq 
heures par Cléry, auquel il en avait donné 
l’ordre, il fit scs suprêmes dispositions. Il com- 
munia, chargea Cléry de ses dernières paroles, 
et de tout ce qu’il lui était permis de léguer, un 
anneau, un cachet, quelques cheveux. Déjà les 
tambours roulaient, un bruit sourd de canons 
traînés et de voix confuses se faisait entendre. 
Enfin Santerre arriva. Vous venez me chercher y 
dit I.ouis,yc vous demande une minute. Il remit 
son testament à un officier municipal, demanda 
son chapeau, et dit d’une voix ferme: Partonsi 
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La voiture mit une heure pour arriver du 
Temple à la place de la Révolution. Une double 
haie de soldats bordait la route, plus de qua- 
rante mille hommes étaient sous les armes; Paris 
était morne. Parmi les citoyens qui assistaient 
a Texécution , il n’y eut ni approbation , ni regrets 
apparents; tous furent silencieux. Arrivé sur le 
lieu du supplice, Louis descendit de voiture. Il 
monta d’un pas ferme les degrés de l’échafaud, 
reçut à genoux les bénédictions du prêtre, qui lui 
dit alors, à ce qu’on assure: Fils de saint Louis y 
montez au ciel! Il se laissa lier les mains, quoique 
avec répugnance; et, se portant vivement sur 
la gauche de l’échafaud : « Je meurs innocent, 
«dit-il, je pardonne à mes ennemis; et vous, 
« peuple infortuné!... j) Au même instant, le signal 
du roulement fut donné, le bruit des tambours 
couvrit sa voix , les trois bourreaux le saisirent. A 
dix heures dix minutes il avait cessé de vivre. 

Ainsi périt, à l’âge de trente-neuf ans, après 
un règne de seize ans et demi, passé à chercher 
le bien, le meilleur, mais le plus faible des mo- 
narques. Ses ancêtres lui léguèrent une révolu- 
tion. Plus qu’aucun d’eux, il était propre à la 
prévenir ou à la terminer; car il était capable 
d’étre un roi réformateur avant quelle éclatât. 
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OU d’ètre ensuite un roi constitutionnel. Il est le 
* seul prince, peut-être, qui, n’ayant aucune passion, 
n’eut pas celle du pouvoir, et qui réunit les deux 
qualités qui font les bons rois, la crainte de Dieu 
et l’amour du peuple, il périt victime de passions 
qu’il ne partageait pas; de celles tle ses alentours 
qui lui étaient étrangères; et de celles de la mul- 
titude qu’il n’avait pas excitées. Il y a peu de 
mémoires de roi aussi recommandables. J/liistoire 
dira de lui, qu’avec un peu plus de force d’ame il 
eût été un roi unique. 
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CFIAPITRE VIL 


DEPUIS LE 21 JANVIER 1793 JUSQu’aU 2 JUIN. 


Situation politique et militaire ilc la France. — L’Angleterre , 
la Hollande , l’Espagne , Naples et tous les cercles de rEni- 
pire accèdent à la coalition. — > Duinouriez, après avoir 
conquis la Belgi([U(;, tente une ex[)èdition en Hollande. — 
Il veut rétablir la monarchie constilulionnelle. — Revers de 
nos armées. — laitte des IMontagnards et des Girondins; 
conspiration du lo mars. — . Insurrection de la VcndcM*; 
ses progrès. — Défection de Dumouric*/.. — Les Girondins 
accusés de complicité av(’c lui; nouv(*lles coiijuralions con- 
tre en\. — Etablissement d(i la commission d('s Douze ])our 
«léjouer les conspirateurs. — Insurrections des 27 et 3 i mai 
contre la commission des Douze; elhî est supprimée. — 
Insurrection du 2 juin contre les vingt-deux principaux 
Girondins; ils sont mis en arrestation. — ■ Défaite entière de 
ce parti. 


I^A mort de Louis XVI rendit les partis irrécon- 
ciliables, et augmenta les ennemis extérieurs de la 
révolution. Les répiiblieains eurent à lutter contre 
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toute l’Europe, contre les nombreuses classes de 
mécontents et contre eux -memes. Mais, les Mon- 
tagnards, qui conduisaient alors le mouvement 
populaire, se croyaient trop engagés pour ne pas 
pousser les choses à l’extrême. Effrayer les enne- 
mis de la révolution , exciter le fanatisme du peu- 
ple par des discours, par la présence des dangers, 
par des insurrections; rapporter tout à lui, le 
gouvernement et le salut de la république; lui 
communiquer le plus ardent enthousiasme, au 
nom (le Ui liberté^ de t\'galit(' et de la fraternité ; 
le maintenir dans ce violent état de crise pour se 
servir de ses passions et de sa force : tel fut le 
plan de Danton et des Montagnards, qui l’avaient 
pris pour chef. Ce fut lui qui augmenta l’effer- 
vescence populaire avec les périls croissants de la 
république, et qui lit établir, sous le nom de 
gouvernement révolutionnaire, au lieu de la li- 
berté légale, le d(\spotisnie de la multitude. lAo- 
bespierre et INIarat allaient encore l)eaucoup plus 
loin que lui : ils voulaient ériger en gouverne- 
ment durable ce que Danton ne considérait que 
comme transitoire. Olui-ci n’était qu’un chef po- 
litique, tandis que les autres étaient de véritables 
sectaires; le premier, plus ambitieux; le second, 
plus fanatique. 
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Les Montagnards, par la catastrophe du *21 
janvier, avaient remporté une grande victoire sur 
les Girondins, qui avaient une politique beau- 
coup plus morale que la leur et qui aspiraient 
à sauver la révolution sans rensanglanter. Mais 
leur humanité, leur esprit de justice ne leur ser- 
virent de rien et tournèrent contre eux. On les 
accusa d’étre ennemis du peuple, parce quils 
tonnèrent contre s(is excès; d’étre complicas du 
tyran y parce qu’ils avaient voulu sauver Louis XVI; 
et de trahir la république, parce qu’ils recomman- 
daient la modération. Ce fut avec ces reproches 
que les Montagnards, depuis le 21 janvier jus- 
qu’au 3 i mai et au 2 juin, les poursuivirent avec 
la plus constante animosité dans le sein de la con- 
vention. Les (iirondins furent long-temps soute- 
nus par le centre, qui se rangeait avec la droite 
contre les meurtres et ranarchie, avec la gaucht' 
pour les mesures de salut public. Cette masse, 
qui formait, à proprement parler, l’esprit de la 
convention, montra quelque courage, vX balança 
la puissance de la Montagne et de la commune, 
tant qu’elle eut au milieu d’elle c(*s Girondins in- 
trépides et éloquenls, qui emportèrent dans leur 
prison et sur l’échafaud toute la fermeté et toutes 
les résolutions généreuses de rassemblée. 
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Il y eut un moment d’accord entre les divers 
partis de l’assemblée. Lepelletier Saint-Fargeau fut 
poignardé par im ancien garde-du-corps nommé 
Pdrisj comme ayant voté la mort de Louis XVI. 
Les conventionnels, réunis par le danger com- 
mun, jurèrent sur sa tombe d’oublier leurs ini- 
mitiés, mais ils y revinrent bientôt. On pour- 
suivit à Meaux quelques-uns des meurtri(;rs de 
septembre, dont les républicains honorables vou- 
laient le châtiment. Les Montagnards, craignant 
qu’on n’examinât leur conduite passée et que leurs 
adversaires ne prissent avantage d’une condam- 
nation pour les attaquer plus ouvertement eux- 
mémes, parvinrent à faire cesser les poursuites. 
Cette impunité enhardit encoie les chefs de la 
multitude; et Marat, qui avait, à cette époque, 
une incroyable influence sur elle, l’tîxcita au pil- 
lage des marchands qu’il accusait d’accaparer 
les subsistances. 11 s’élevait violemment, dans ses 
lèuilles et aux Jacobins, contre l’aristocratie des 
bourgeois, des commercants et des hof unies tVEuil 
(c’est ainsi qu’il appelait les Girondins), c’est-à- 
dire, contre tous ceux qui, dans la nation ou dans 
l’assemblée, s’opposaient encore au règne des 
sans-culottes et des Montagnards. Il y avait 
quelque chose d’effrayant dans le fanatisme et 
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rinviiicibic obstination de ces sectaires. Le nom 
donné par eux aux Girondins depuis le conit 
mencement de la convention, était celui diintri-^ 
gants ^ à cause des moyens ministériels et un peu 
sourds avec lesquels ils combattaient dans les 
départements la conduite audacieuse et publique 
des Jacobins. 

Aussi les dénonçaient -ils régulièrement dans 
le club. « A Home, un orateur disait tous l(\s 
«jours : Il faut détruire Carthage. Eh bien! qu’un 
« Jacobin monte tous les jours à cette tribune 
« pour dire ces seuls mots : Il faut détruire les intri- 
« gants. Eh! qui pourrait nous résister? Nous corn- 
« battons le crime et le pouvoir éphémère des 
« richesses; mais nous avons pour nous la vérité, 
« la justice, la pauvreté, la vertu.... Avec de telles 
« aianes bientôt les Jacobins diront : Nous n’avons 
« fait que passer, ils n’étaient déjà plus.» Marat, 
qui avait beaucoup plus d’audace que Hobes- 
pierre, dont la haine et les projets se cachaient 
encore sous certaines formes, était le patron de 
tous les dénonciateurs et de tous les anarchistes. 
Heaucoup de Montagnards l’accusaient de com- 
promettre leur cause par la fougue de ses con- 
seils et par des excès intempestifs; mais le peuple 
jacobin entier le soutenait meme contre Ilobes- 
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pierre, qui, dans ses dissidences avec lui, obte- 
;iait rarement Favantage. Le pillage, recommandé 
en février dans VAim du peuple k Fégard de 
quelques marchands , pour seivir (V exemple j eut 
lieu, et Marat fut dénoncé à la convention, qui 
le décréta d’accusation après une séance très-ora- 
geusa Mais ce décret n’eut pas de suite, parce 
que les tribunaux ordinaires n’avaient aucune 
autorité. Ce double essai de force d’une part, et 
de faiblesse de l’autre, se fit dans le courant du 
mois de février. Bientôt des événements plus 
décisifs' ('iicore conduisirent les Girondins à leur 
perte. 

La situation militaire de la France avait été 
jusque là rassurante. Dumouriez venait de cou- 
ronner la brillante campagne de l’Argone par 
la conquête de la Belgique. Après la retraite des 
Prussiens, il s’était rendu à Paris pour y concer- 
ter l’invasion des Pays-Bas autrichiens. De retour 
à l’armée, le 9.0 octobre 179^^? il avait commencé 
l’attaque le 98. I.e plan essayé avec si peu d’à- 
propos, de forces et de succès, au commencement 
de la guerre, fut repris et exécuté avec des 
moyens supérieurs, Dumouriez , à la tète de Vnr^ 
mée de la Belgique , forte de quarante mille 
hommes, marcha de Valenciennes sur Mons, 



366 RKVOtÜTIOir FEAlVrAISK. 

*> • 

appuyé à sa droite par T arme e des Ardennes^ 
crenviron seize mille hommes, sous le général 
Valence, tpii se dirigea de Givet sur Namur; et 
à sa gauche par l'armée du Nord^ forte de dix- 
huit mille hommes, sous le général Labourdon- 
naie, qui s’avança de Lille sur Tournai. Tj’armée 
aiitrithienne , postée en «avant de Mons, attendit 
la bataille dans ses retranchements, üumouriez’' 
]«a délit complètement; et la victoire de Jem- 
mapes ouvrit la Belgique aux Français, et re- 
commença en Europe rascend.ant de nos armes. 
Vainqueur le 6 novembre, Diimouriez entra le 7 
dans Mons, le à Bruxelles, le 9.8 à lâége. 
Valence prit Namiii’ ; Labourdonnaie s’empaia 
d’Anv(‘rs, et, au milieu de décembre, l’invasion 
des l\ays-Bas fut entièrement achevée. L’armée 
française, maîtresse de la Meuse et de rEscaut, 
prit ses quartiers d’hiver, après avoir jeté derrière 
la Boër les Autrichiens qu’elle aurait pu jeter der- 
rière le ])«1s Rhin. 

Dès ce moment commencèrent les hostilités de 
Du mouriez «avec les Jacobins. Un déen^t de la 
convention, du i 5 ! septembre, abrogeait les usages 
belges et orgîinisait ce pays démocratiquement. 
T^es Jacobins envoyèrent de leur coté des agents 
en Belgique pour y propager la révolution , 
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pour y établir des clubs sur le modèle de la so- 
ciété-mère; mais les Flamands, qui nous avaient 
reçus avec enthousiasme, furent refroidis par les 
réquisitions dont on les frappa, par le pillage 
général et l’anarchie insupportable que les Jaco- 
bins amenèrent avec eux. Tout le parti qui avait 
combattu la domination autrichienne et qui es- 
pérait être libre sous le protectorat de la France, 
trouva notre domination trop dure et regretta 
de nous avoir app(‘lés ou soutenus. Dumouriez, 
qui avait des projets d’indépendance pour les 
Flamands et d’ambition pour lui -même, vint à 
Paris se plaindre de cette conduite impolitique à 
l’égard des pays conquis. Il changea sa marche 
jusque là écpiivoque. Il n’avait rien oublié pour 
se ménager entre les deux factions : il ne s’était 
rangé sous la l)annière d’aucune, espérant se 
servir de la droite par son ami Censonné, de 
la Montagne par Danton et Lacroix, et d’en im- 
]K)ser à l’une et à l’autre par ses victoires. Mais, 
dans ce second voyage, il essaya d’arrêter les Ja- 
cobins et de sauver Louis XYI; n’ayant pas pu 
en venir à bout, il se rendit à l’armée pour com- 
mencer la seconde campagne, très-mécontent et 
décidé à faire servir de nouvelles victoir(‘s à suspen- 
dre la révolution et à changer son gouvernement. 
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Toutes les frontières de la France devaient être 
attaquées cette fois parles puissances de l’Europe. 
Les succès militaires de la révolution et la cata- 
strophe du 21 janvier avaient fait entrer dans la 
co.alition la plupart des gouvernements encore 
indécis ou neutres. 

En apprenant la mort de T.ouis XVI, le cal)i- 
net de Saint-James renvoya le ministre (ihauvelin,, 
qu’il avait déjà refusé de reconnaître depuis le 
lo août et la déchéance du roi. La convention, 
voyant l’Angleterre déjà liée à la coalition, et par 
conséquent toutes ses promesses de neutralité 
vaines et illusoires, déclara, le T' février 1793, la 
guerr<‘ au roi de la Grande-Bretagne, ainsi qu’au 
stathouder de Hollande qui, depuis 1788, était 
entièrement suhordonné au cabinet de Saint- 
James. Ti’Aiiglcterrv qui jusqu’alors avait conservé 
les dehors de la neutralité, saisit c('tte occasion 
pour paraître sur le tliéâtre des liostilités. Disposé 
depuis long-temps k une rupture, l^itt, déployant 
toutes ses ressources, conclut, dans l’espace de 
six mois, sept traités d’alliance et six traités de 
subsides (i). T/Aiigleterre devint ainsi l’ame de 


( 1 ) Voici quels furent ces traités : 4 mars , articles entre la 
Grande-Bretagne et le Hanovre; 9.5 mars, traité d’alliauee 
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la coalilioii contre la France; ses (loties étaient 
prêtes à mettre à la voile; le ministère avait ob- 
tenu quatre-vingts millions d’extraordinaire, etPitt 
allait profiter de notre révolulion pour assurer 
la prépondérance de la Grande-Bretagne, comme 
Kichelieu et Mazariii avaient profité de la crise 
de r Angleterre, en i6/|0, pour établir la domi- 
nation française', en Europe. T^e cabimît de Saint- 
JaiiK'S Jî’était dirigé que par des motifs d’intérêts 
anglais; il voulait à tout prix la consolidation du 
pouvoii* aiistocratique dans son propie pays, et 
reuipire ('xclusif dans les deux Indes et sur les 
mers. 

Ta', cabinet de Saint-James fit alors la seconde 
levée de la coalition. I^’Espagne venait d’éprouver 
un cba"gement ministériel : le fameux (iodoï, duc 
d’Alcudia et depuis prince dt^ la Paix, avait été 

(lo Loiiclrrs cnlro! la Russie ot la Grando-Bretagne; 10 avril, 
Iraité de subsides avec le landgrave de Hesse-Gassel ; *>.5 avril , 
iraité de subsides avec la Sardaigne; mai , traité d’alliance 
de Madrid avec l’Espagne; 1 9. juillet, traité d’alliance de Na- 
ples avec les Deu\-Siciles; i/» juillet, traité d’alliaiic(‘ du camp 
devant Mayence avec la Prusse; 3 o août, Iraité d’alliance de 
Londres avec rempereiir; üi septembre, traité de subsid<*s 
avec b' margrave de Bade; 96 septembre, traité d’alliance de 
ïamdres avec le Portugal. Dans ces traités, rAngleterre don- 
nait, surtout il rAutrielie et à la Prusse, des sul)sides considt'- 
rabb's. 


I. 


94 
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placé à la tête du gouveniemejit par une intrigue* 
(le l’Angleterre et de l’émigration. Cette puissanc(t 
rompit avec la répuhlicpie, aprc's avoir vainement 
intercédé pour Loiiîs XYI, et mis sa neutralité au 
prix de la vie du roi. tj’eiiipire germanique adhéra 
tout entier à là giierre : la Bavière, la Souabe et 
rcdecti'iir piilatin sé jtiigiiinmt aiix cercles belligé- 
rants de rErnpire. Naples suivit l’exciiiple dû Saint- 
Siège, qui sYdaii; dc'Ja déclaré; et il ne n'sta plus 
d’Etats neutres que Veiiise, la Siiisse, la Siuxle, le 
Danemârck (‘t la lurquie. T.a Bussie était encore 
occupée (iu s(H‘on(i j)arlage dé la Pologne. 

I^a républi([ue eut s(*s flancs nu^nacés |)ar les 
troupes les plus aguerries (lé l’Europe. Il lin fallut 
bientôt coinbatlre quaratilfe-cinq millè Àustro- 
Sard('s, aux Alpes; cinquante liiille Espagnols; 
aux Pyr(*né(‘s; soixante-dix mille Autricliîcns ou 
lmp(Maux, renforcés de trent(*-lunt mille Anglo- 
BaUtves, siir le bas Rliiii et en Bélgiqué; trent(v 
trois mille (pialre cejits Autrichiens, entre M(Hise 
et Moselle; cent douze mille six amis Prussiens, 
Autrichiens éi Impériaux; siir le liloyén et liaiit 
Rhin. Pour iairxî face à tant d’erinémis, la con- 
vention décréta inu*. levée de trois cent mille 
hohimés. Cette inesuéé de d('‘féilsè extérieure fut 
accompagiu^e d’une mesure de parti pour l’inté- 
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rieur. Au moment 011 les batiiilions nouveaux, 
avant de quitter Paris, se j)résentèrent à l’assem- 
hlée, la Montagne demanda Fetablissenient d’nii 
tribunal cxtraorilinain^ poiii* soutenir au dedans 
la révolution , que les bataillons allaient défendre 
sur les frontières. C'e tribunal , composé de netif 
jnembres, devait juger sans jury et sîihs appel. 
Les (lirondins s’élevèrent de toutes leurs forcés 
contre une institution aussi arbitraire et aussi re- 
doutable, mais ce fut en vain; car ils paraissaient 
favoriser les ennemis de la réj)ublique, en re- 
poussant un tril)unal destiné a les punir. I mit ce 
qu’ils obtinrerit , ce fut d’y introduire les jurés, 
d’en éloigner les lioinmes violents et (rannuler sdii 
actioli, tant qu’ils conservèrent quelque influence. 

I.es principaux efforts des coalisés furent diri- 
gés conti’o là vaste frontière depuis la mer du 
Nord jusqu’à Iluningue. Le prince de Cobourg 
(lut attàqiler, à là tète d(‘s Autriciiiens, rarniee 
frànçaîsé siir la Roër et sur la Meuse, pénétrer 
en Belgique, tandis que, sur l’atitre poii)i, leS 
Prussiens niài*clièraieitt contre Custine, liü livre- 
raient bataille, cerneraient Mayence ('t renoiivel- 
leraieht l’invasion précédente, api’ès s’en être 
(‘îiq:)àiés. Ces deitx armées d’opéràtibii étaient 
soutenues, dans ]<\s positions iut(‘rmédiaiiés, pat 

‘Xk. 
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(les forces considérables. Diimouriez^ préoccupé 
de desseins ambitieux et réactionnaires, dans uri 
moment où il ne Mlait songer qu’aux périls 
de la France, se proposa de rétablir la royauté 
de 1791, malgré la convention et malgré l’Eu- 
rope. Ce que Bouillé n’avait pas pu faire pour le 

trône absolu, ni La Fayette pour le trône coristi- 

• 

tutionnel, dans un temps beaucoup plus propice, 
Dumouriez espéra l’exécuter tout seul pour une 
constitution détruite et pour une royauté sans 
parti. Au lieu de n^ster neutre entre les factions, 
comme les circonstances en faisaient une loi à 
un général, et même à un ambitieux, Dumouriez 
préféra rompre avec elles, pour les dominer. 11 
imagina de se former un parti hors d(î la France; 
de pénétrer en Hollande au moyen des républi- 
cains bataves, opposés au statlioudérat et à l’in- 
fluence anglaise; de délivrer la Belgique des Ja- 
cobins; de réunir ces deux pays en un seid Étal 
indépendant, et de se donner leur protectorat po- 
litique, après avoir acquis toute la gloire d’im 
conquérant. Il devait, pour intimider les partis, 
gagner ses troupes, marcher sur la capitale, dis- 
soudre la convention, fermer les sociétés popu- 
laires, rétablir la constitution de 1791, et donn(‘i' 
un roi à la France. 
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Ce projet, inexécutable au milieu du grand 
choc de la révolution et de TEurope, parut facile 
"au bouillant et aventureux Dumouriez. Au lieu 
de défendre la ligne menacée depuis Mayence 
jusque sur la Roër, il se jeta sur la gauche des 
opérations , et entra en llollande à la tête de vingt 
mille hommes. Il devait, par une marche rapide, 
se transporter au centre des Provinces -IJ nies, 
prendre les forteresses à revers, et être rejoint à 
Nimègue par vingt-cinq mille hommes sous le 
général Miranda, qui se serait probablement rendu 
maître de Maëstricht. Une armée de quarante mille 
hommes devait observer les Autrichiens et proté- 
ger sa droite. 

Dumouriez poussa avec vigueur son expédition 
(le Hollande; il prit Breda (‘t Certruydenberg, et 
se disposa à passer le Biesbos et à s’emparer de 
Dort. Mais, pendant ce temps, l’armée de droite 
(prouva les n^.vers les plus alarmants sur la basse 
Mfuise. Les Autrichiens prirent l’offcnsive, pas- 
sèrent la Ro(â', battirent Miazinsld à Aix-la-Cha- 
pelle; firent lever à Miranda le blocus de Maës- 
tricht, qu’il avait inutilement bombardé; fran- 
chirent la Meuse et mirent en pleine déroute, à 
Liège, notre armée, qui s’était repliée entre Tirle- 
mont et Louvain. Dumouriez reçut du conseil 
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(‘xéciilif l’ordre de quitter la Tiollaiide eu toutv 
jjçife et (je venir pren(jre |(î coniniandement di's 
troupes (!(', Ja Delgkpie; il fut obligea irobikr et de 
renoiiceï* à une partie de ses plus folles, mais 
plus cbèixîs espea^ances. 

Les Jacobins, à |a noiivcîlle de tous ces revers, 
(Paient (jevenus beaucoup p|us intraitables. Ne 
concevant pas de défaite sans trahison, surtout 
après les victoires brillantes et inattendues de la 
dernière ciunpagne, ils attribuaient des désastres 
militaires à des combinaisons de parti. Ils dénon- 
cèrent )es (b rondins, les ministres et les géné- 
raijx qu’ils supposaient d’accord pour livrer la 
répid)lique, et ils conjurèrc'iit kair perte. La riva- 
lité se mêlait aux soupçons, et i|s désiraient au- 
tant conquérir une domination exclusive, que 
(jéfendre le territoire menacé; ils commencèrent 
par les (iirondins. Comme ils n’avaient pas en- 
core accoutumé la multitude à l’idée de proscrire 
les représentants, ils eurent d’abord recours à un 
complot pour s’em défaire; ils résolurent de Uîs 
frapper dans la convcaition , où on les tiouverait 
tous réunis, et ils fixèrent la nuit du lo mars 
pour l’exécution du complot. L’assemblée s’étail 
mise en permammee, à causer (k^s dangers de la 
chose publique. La veille, on clécicla, aux Jaco- 
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Ijins et aux Cordeliers, de fermer les barrières, 
de sonner le tocsin et de inarcljer en deux 
bandes sur la convention et clie/. les ministres. A 
r|ieiire eoiiveniie on partit; mais plusieurs cir- 
constances empêchèrent les conjurés de réussir, 
pes Gii'ondins, avertis, ne se reiujirent point à la 
séance de nuit; les sections se montrèrent oppo- 
sées au complot, et le ministre de la guerre, Beur- 
nonville, niavclia contre eux à la tète d’un ba- 
taillon de fédérés brestois; tous ces obstacles 
imprévus et une pluie, qui ne cessa pas (le tom- 
ber, dispersèivnt l(\s eonjuiés. Le lendemain, 
Vergniaiul dénomma le comité d’insuriTcliou qui 
avait projeté ces nuuirhrs, demaiîcla (jue 1 (‘, con- 
seil exé'cutif fut chargé de prendre d(^s rimseigne- 
nients sur la conjuration du 10 mars, (rcîxaminer 
les registi’es des chi))s , et d’arréler les mem- 
bres du comité insuriTcteur. (c Nous marchons, 
t( s’écria-t-il, de crinu's en amnisties, et d’amnisties 
« en crimes. Un grand nombn^ de citoyiais en 
« est v(mu au point (le c(mfondre les insurrections 
« scîditieuses avec la grande insurrection d(î la 
(t liberté, de regarder les provocations des bri- 
« gands comme l(\s ('xplosions d’aines éiu'rgicpies , 
« et le brigandage meme comme une mesure de 
« siireté générale. On a vu se diWelopper cet 
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« étrange système de liberté d’après lequel on vous 
« dit : Vous êtes libres, mais pcaisez comme nous, 
c( ou nous vous dénonçons aux vengeances du 
«peuple; vous êtes libres, mais courbez la tête 
« devant l’idole que nous encensons, ou nous vous 
« dénonçons aux vengeances du peuple; vous êtes 
« libres, mais associez-vous à nous pour persécu- 
« ter les hommes dont nous redoutons la probité^ 
« et les lumières, ou nous vous dénoncerons aux 
« vengeances du peuple! (atoycms, il est à craindre 
« que la révolution, comme Saturne, ne dévore 
« successivement tous ses enfants et n’engendre 
« enfin le despotisme avec les calamités qui l’ac- 
« compîignent. » Ces prophétiques paroles protlui- 
sireiit quelque effet dans l’assemblée; mais les me- 
sures proposées par Vergniaud n’aboutirent à rien. 

TjCs Jacobins furent arrêtés un moment par le 
mauvais succès de leur première entreprise contre 
leurs adversaires; mais l’insurrection de la Vendée' 
vint leur reidonner de l’audace. T^a gueiTO d(î la 
Vendée était un événement inévitable dans la ré- 
volution. Ce })ays, adossé a la inei* et à la Loire, 
coupé de peu de routes, semé de villages, de ha- 
meaux et de châtellenies, s’était maintenu dans 
son ancien état féodal. Dans la Vendée, il n’y 
avait pas de lumières ni de civilisation, parce 
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qu’il ny avait pas de classe moyenne; et il n’y 
avait pas de classe moyenne, parce qu’il n’y avait 
pas ou qu’il y avait peu de villes. La classe des 
])aysans n’avait dès lors pas acquis d’autres idées 
que celles qui lui étaient communiquées par les 
prêtres, et n’avait pas séparé ses intérêts de ceux 
de la noblesse. Os hommes simjdes, robustes et 
dévoués à l’ancien ordre de choses, ne compre- 
naicmt rien à une révolution qui était le résidtat 
de croyances et de besoins etitièrement élrangers 
à leur situation. Les nobles et les prêtres, se trou- 
vant en force dans ce pa}s, n’avaient point émi- 
gré, et c’était là vraiment qu’existait le parti de 
l’ancien réginnî, parce que là se trouvaient ses 
doctrines et sa société. U fallait, tôt ou tard, que 
la France et la Vendée, pays si différents et qui 
n’avaient de commun que la langue, entrassent eu 
guerre; il fallait que les deux fanatismes de la mo- 
narchîè et de la souveraineté populaire, du sacer- 
doce et de la raison liumain(ï, levassent leurs ban- 
nièresrune contre l’autre et amenasscaitle triomphe 
de l’ancienne ou d<‘ la nouvelle civilisatioji. 

Des troubles parliels avaient ('U lieu, à plu- 
sieurs reprises, dans la Vendée. Fn 179^^, le comte 
de la llouairio avait préparé un soulèvement gé- 
néral, qui n’avait pas réussi, à cause de sa propre 
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arresralion; mais tout était encore disposé pour 
une insurrection, lorsqu’on ('xécuta le recrute- 
ment des trois cent mille hommes, (k^tte levée eji 
devint le signal. Les réqiiisitioiinaires bathrent la 
geiularmerie à Saint-Florens prirent d’aborc) 
pour chefs, sur divers points, le voiturier Cathe- 
lineaii, lofficier de marine Cliarette et le garde- 
chasse Stofllet. Avec des secours en arnies et en 
argent fournis par r^Viigleterre, rinsurreclion ga- 
gna en peu ()e temps tout le pays; neuf cents 
communes se soulevèrent au son du tocsin; et 
alors les cliofs nobles, Ikmclianips, Lescun^, La 
llochejacquelin, d’Elbée, lalmont, se joignirent 
aux autres. Les troupes d(î ligne et l(‘s bataillons 
de gardes nationales qui marclièrent conti e les in- 
surgés, furent battus. ]jV général Marcé fut cul- 
buté à Saint-Vincent par Stofllet; le généra) (iau- 
villiers, à beaiqn’éau , par d’Elbée et Bonchamps; 
le général Quetineau, aux Aubiers, par La Roche- 
jacquelin; et le général lagonnier, à (Iholet. Les 
Vendéens, dcîvenus maîtres de Chatillon, d(î Bres- 
suire, de Vihiers, songèrent, avant de pousseï* 
leurs avantages plus loin, à se donner une sorte 
d’organisation. Ils formèrent trois corps de dix à 
douze mille hommes chacun, d’après la distribu- 
tion du territoire vendéen en trois commande- 
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ments : le premier, sons Bonchamps, fini les 
bords de la Ivoire, et rernt je nom iWirméc (F/tii- 
jou; Je second, placé au centre, forma la 
ffvmrr, sous d’Iilbée ; le troisième, dans }a basses 
Vendée, (leviiit Xannee du Marais ^ sous Charette. 
].es insurgés établirent un conseil pour décider 
lies opérations, et élurent Ciathelineau généralis- 
sime. Ces arrangements et celte distribution du 
pays permirent d’enrégimenter les insurgés, et de 
les renvoyer à leurs champs, ou de les rappeler 
sous leurs drajieaux. 

L’annonce de ce soulèvement formidable fit 
prendre à la convention des mesun's (*ncore plus 
rigoureuses contre les prêtres et les émigi’és. lille 
mit hors la loi Ic's prêtres et l(\s nobles qui parti- 
ciperaient à un attroupement; elle désarma tous 
ceux qui avaient appartenu à la classe privilégiée. 
Les anciens émigrés furent biuuiis pour toujours; 
ijs ne purent pas rentrer, sous peiiuî de mort : 
leurs biens furent confisqués. Sur chaque porte de 
maison dut sv. irouver le nom de tous ceux qui l’ha- 
bilaient; et Je trilmnal révolutionnaire, qui avait 
été ajourné, commença ses redoulables fonctions. 

(3n apprit en même tenq)s, et coup sur coup, 
de nouveaux désastres militaires. Dumouriez, de 
retour à l’armée de la Belgique, concentra ses 
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forces pour résister au général autrichien, prince 
de Coboiirg. Ses troupes étaient découragées et 
manquaient de tout; il écrivit à la convention une 
lettre menaçante contre les Jacobins, qui le dé- 
noncèrent. Après avoir redonné à son armée une 
partie de son ancienne confiance, par quelques 
avantages de détail, il hasarda un(î action géné- 
rale à Neerwinde; il perdit la bataille. La Belgique 
fut évacuée, et Du mouriez, placé entre les Au- 
trichiens et les Jacobins, battu par les uns, pour- 
suivi par les autres, recourut au coupable moyen 
d’une défection pour réaliser ses anciens projets. 
Il eut des conférences avec le colonel Mack , ('t 
il convint avec les Autrichiens de marcluîr siii* 
Paris pour rétablir la monarchie, tandis qu’il les 
laisserait sur la frontière, en leur livrant plusieurs 
placc's fortes comme garantie. Il est probable que 
Dumouriez Awdait mettre sur le tromî constitu- 
tionnel le jeune duc de Chartres, qui s’était illus- 
tré pendant toute cette campagne; tandis que le 
prince de Cobourg espérait que, si la contre-ré- 
volution parvenait a ce point, elle serait poussée 
plus loin et rétablirait le fils de I^ouis XVI et 
l’ancienne monarchie. Une contre-révolution ne 
s’arrête pas plus qu’une révolution; dès qu’elh^ 
est commencée, il faut qu’elle s’épuise. Les Jaco- 
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l)ins furent bientôt instruits des dispositions de 
Dumouricz; il les cachait avec assez peu de soin, 
soit qu’il voulut tenter ses troupes, soit qu’il voulut 
effrayer ses eniieniis, soit qu’il s’abandonnât à la 
légèreté de son naturel. Pour s’en assurei* davan- 
tage encore, le club des Jacobins envoya en dé- 
putation auprès de lui trois des siens, nommés 
Pvofyy Péreira et Dubuisson. Admis en présenciî 
de Dumouriez, ils obtinrent de lui plus d’aveux 
qu’ils n’en attendaient. « La convention, dit-il, est 
une assemblée de sept cent trc'iite-cinq tyrans. 
« 'lant qiKî j’aurai (piatre pouces de fer, je ne 
« souffrirai pas qu’elle règne et (|u’e]le verse le 
<c sang, avec le tiibunal révolutionnaire qu’elle 
«vient de créer. Quant à la république, ajouta- 
« t-il, c’est ini vain mot; j’y ai cru Irois jours: 
« depuis Jemmapiîs, j’ai regretté tous les succès 
« que j’ai obtenus pour une aussi mauvaise cause. 
« Il n’y a qu’un moyeu de sauver la patrie, c’est 
« de rétablir la constitution de 1791 (^t un roi. 

— Y songez-vous, général? lui dit Dubuisson : 
« les Français ont en horreur la royauté, et le seul 
« nom de Louis.... — Eh qu’importe que ce roi 
« s’appelle Louis, Jacques ou Philippe? — Et vos 
« moyens, quels sont-ils? — Mon armée.... oui, 
« mon armée; elle le fera, et de mon camp, ou 
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c( (lu sein d’une place forte, elle dira qu’elle veut 
« un roi. — Mais votin^ projet compromet le sort 
(c des prisonni(n’s du Temple. — Le dernier des 
i( Bourbons serait tué, meme ceux de Coblentz, 
« que la France n’en aurait pas moins un roi, et 
<c si Paris ajoutait ce meurtre à ceux dont il s’est 
«déjà déshonoré, je marcherais à l’instant sur 
« Paris. )) Après s’étre déclaré avec aiissi peu (le 
précaution, Dumourûv. se livra à rc'xécutioii de 
son impiaticable dessein. Il se trouvait dans une 
p(^sition véritablenu'iit difficile : ses soldats avaient 
pour lui beaucoup d’attachement, mais ils étaient 
aussi dévoués à leur patrie. Il fallait donner des 
places fortes doTit il n’était pas le maître, et il était 
à croir(' (pie h^s <;énéraux sous s(\s ordres feraierd 
à son é«ar(l, par fidélité à la répiddkjue, ou par 
ambition, ce (ju’il avait fait lui-méme à l’égard dé 
Lîi Fayette'. Sa première tentative ik' fut pas en- 
courageante. Après s’étre établi à Saint - Alnand , 
il voulàit s’emparer de idlle, de Coudé, de Ya- 
h'nciennes; mais il é'choua dans cette eiitreprise. 
Ce mauvais succès lui dontia de l’hésitation, et ne 
lui permit poitit de picmdre l’initiative de l’attacjue. 

Il n’eu fut pas de méiiie de la côiivention; elle 
agit avec tine protn])titudè, iine hardiesse, une 
fermeté, et surtout avec uik' précisioîi, dans son 
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hüt^ qui (levait la rendre victcjrunise. Quand on sait 
œ qu’on veut, (‘t c|u’on le veut vite et bien, on 
remporte prescpie toujours; c’est ce qui manquait 
àDumouriez, ce qui arrêta son audace et ébranla 
ses partisans. Dès que la convcmtion fut instruite 
de ses projets, elle le manda a sa barre; il n^fusa 
d’obéir, sans Ic'ver (mcore l’étendard de la révolte. 
La coiiveutiou envoya aussit()t les quatre repré- 
s('ntants Camus, Quinctte, J.amarque, Bancal, et 
le ministre (l(‘ la guerre Beurnouville , pour le 
traduire (l(n^ant idle, ou Varréter au milieu de sou 
armé(\ Diimouru'z reçut les commissaires à la tête 
d(^ son état-major; ils lui prf'sentènmt le décret 
d(' la convention; il le lut et le leur rendit, (ui 
disant (pie l’état de son arnu^e ne lui permettait 
point de la (piitter. Il offrit sa démission et pro- 
mit, dans un temps calme, de demander lui- 
méme des jugeas et de rendre coinple de ses des- 
seins et (le sa coiiduite. Les commissaires l’tniga- 
gènmt à s(‘ souniettre, en lui ( itant rexemple des 
anciens géliéraiix romains, a Nous nous mépnv 
(Mions toujours sur nos citations, répondîi-il, et 
te noiis défigilrotis l’iiistoire romaine, ('ii donnant 
« pour excuse à nos crimes r(^xemple de leurs 
vertiis. l^es Romains n’ont pas tuéTanpiin; lès 
« Romains avaient une rc^publique régU^e et de 
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« Loniies lois; ils iravaieiit ui club des Jacobins, 

(( ni rribiinal révolutionnaire. Nous soninies dans 
a un temps d’anarchie; des tigres veulent ma tête, 

(( et je ne veux pas la leur donner. — Citoyen 
cc général, dit alors Camus, voulez - vous obéir 
(( au décret de la convention nationale et vous 
c< rendre à Paris? — Pas dans ce moment. — Eli 
c( bien! je vous déclare que je vous suspends de - 
<f vos fonctions; vous n’étes plus général, et j’or- 
« donne qu’on s’empare de vous. — CiCci ('st trop 
a fort! » dit Duniouriez, et il lit arrêter par des 
hussards allemands les commissaires, qu’il livra 
aux Autrichiens comme otages. Après cet acte de 
révolte, il n’y avait plus k hésiter. Dumoiiriez fit 
une nouvelle tentative sur Condé, mais elle ne 
réussit pas mieux que la première; il voulut 
entraîner rarinée dans sa défection, mais elle 
rabandonna. Les soldats devaient préférer long- 
temps encore la république à leur général : rat- 
tachement k la révolution était dans toute sa 
ferveur, et la puissance civile dans toute sa force. 
Dumouriez éprouva, en se déclarant contre la 
convention, le sort qu’avait éprouvé La Fayette 
en se déclarant contre l’assemblée législative, (‘t 
bouillé en se déclarant contre l’assemblée consti- 
tuante. A celte époque, un général eut-il réuni la 
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ferjmgjté de Bouille au patriotisme et à la popula- 
rité de La Fayette, aux victoires et aux ressources 
de Durnouriez, il eut échoué comme eux. La ré- 
volution , avec le mouvement qui lui était impri- 
mé , devait être plus forte que les partis , que les 
généraux et que l’Europe. Durnouriez passa dans 
le camp autrichien avec le duc de Chartres, le 
colonel Thouvenot et deux escadrons de Berchi- 
ny; le reste de son armée vint dans le camp de 
Famars, se réunir aux troupes commandées par 
Dampierre. 

I^a convention, en apprenant l’arrestation des 
commissaires, s’établit en permanence, déclara 
Durnouriez traître à la patrie, autorisa totit ci- 
toyen à lui courir sus, mit sa tête à prix, décréta 
le fameux comité de salut public, et bannit de 
la république le duc d’Orléans et tous les Bour- 
bons. Quoique les Girondins eussent, dans cette 
circonstance, attaqué Durnouriez aussi vivement 
que les Montagnards, on les accusa d’être com- 
plices de sa défection , et ce fut un nouveau grief 
ajouté à tous les autres. Leurs ennemis devenaient 
de jour en jour plus puissants, et c’était dans les 
moments de dangers publics qu’ils étaient surtout 
redoutables. Jusque là, dans la lutte qui s’était éta- 
blie entre les deux partis, ils l’avaient emporté sur 
1 . 
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tons les points. Ils avaient arrêté les poursuites 
contre les massacres de septembre; ils avaient fait 
maintenir les usurpations de la commune; ils 
avaient obtenu d’abord le jugement, puis la mort 
de Louis XVT; par leurs menées, les pillages de 
février et la conspiration du lo mars étaient de- 
meurés impunis; ils avaient fait décréter le tribu- 
nal révolutionnaire, malgré les Girondins; à force 
de dégoûts, ils avaient chassé Roland du minis- 
tère; ils venaient de triompher de Dumouriez. Tl 
ne leur restait plus qu’à enlever aux Girondins 
leur dernier asile, l’assemblée : c’est ce qu’ils 
commencèrent le lo avril, et ce qu’ils achevèrent 
le 2 juin. 

Robespierre poursuivit nominativement Rris- 
sot, Guadet, Vergniaud,Pétion , Gensonné dans la 
convention; Marat les dénonça dans les sociétés 
populaires. Tl écrivit, en qualité de président des 
Jacobins, une adresse aux départements dans la- 
quelle ir invoquait le tonnerre des pétitions et des 
accusations contre les traftres et les délégués infi^ 
dèles qui avaient 7)oulu sauver le tjrari en votant 
rappel au peuple ou la réclusion, La droite et la 
Plaine de la convention sentirent qu’il fallait se 
réunir. Marat fut envoyé devant le tribunal révo- 
lutiôtltl||lire. Cette nouvelle mit en rumeur les 
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clubs, la multitude et la commune. En repré- 
sailles, le maire Pache vint, au nom de trente- 
cinq sections et du conseil général, deinandei’ 
l’expulsion des principaux Girondins. liC jeune 
boyer-Fonfrède demanda d’étre compris dans la 
proscription de ses collègues, et les membres de 
la droite et de la Plaine se levèrent, en criant: 
Tous! tous! Cette pétition, quoique déclarée ca- 
lomnieuse, fut une première attaque du dehors 
contre la convention, et elle prépara les esprits 
à la ruine de la Gironde. 

Ti’accusation de Marat fut loin d’intimider le» 
Jacobins, qui l’accompagnèrent au tribunal révolu- 
tionnaire. Marat fut acquitté et porté en triomphe 
dans l’assemblée. Depuis ce moment, les avenues 
de la salle furent occupées par d’audacieux sans- 
culottes, et les habitués des Jacobins envahirent les 
tribunes de la convention. Les clubistes et les friro- 
teuses de Robespierre interrompirent sans cesse 
les orateurs delà droite et troublèrent tes délibé- 
rations, tandis qu’au dehors on rechercha toutes 
les occasions de se défaire des Girondins. Tlen- 
riot, commandant de la section des Sans -Culottes, 
y excita les bataillons prêts à partir y)our la Ven- 
dée. Guadet vit alors qu’il ne fallait plus s’arrêter 
à des plaintes, à des discours; il monte à la tri- 
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bune : « Citoyens, dit -il, pendant que les hommes 
« vertueux se bornent à gémir sur les malheurs 
« de la patrie, les conspirateurs s’agitent pour la 
« perdre. Comme César, ils disent : Laissons^ les 
<c fUre , et agissons ! Eh bien ! agissez aussi. Le 
« mal est dans l’impunité des conjurés du lo mars; 
« le mal est dans l’anarchie ; le mal est dans l’exis- 
te tence des autorités de Pîiris, autorités avides à 
«la fois d’argent et de domination. Citoyens, il 
« en est temps encore : vous pouvez sauver la ré- 
« publique et votre gloire compromise. Je propose 
« de casser les autorités de Paris, de remplacer 
« dans les vingt-quatre heures la municipalité 
« par les présidents des sections, de réunir Içs 
« suppléants de la convention à Bourges dans le 
« plus court délai, et d’envoyer ce décret aux 
« partemeiits par des courriers extraordinaire^^ 
Cette motion de Guadet surprit un moment; la 
Montagne. Si les mesures qu’il proposait avaient 
été adopl^es sur-le-champ, c’en était fait de la 
domination de la commune et des projets des 
conspirateurs; mais il est probable aussi que les 
partis se seraient agités, que la guerre civile se 
serait étendue , que la convention eût été dissoute 
par l’assemblée de Bourges , tout centre d’action 
détruit, et que la révolution n’eût pas été assez 
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forte contre les luttes intérieures et les attaques 
de l’Europe : c’est ce que craignit le parti modéré 
de l’assemblée. Redoutant l’anarchie, si l’on 
n’arrêtait pas la commune; la contre-révolu- 
tion, si l’on comprimait trop la multitude, il 
aurait voulu maintenir la balance entre les deux 
extrémités de la convention. Ce parti composait 
les comités de sûreté générale et de salut public ; 
il était dirigé par Barrère, qui, comme tous les 
esprits justes et les caractères faibles, fut pour la 
modération , tant que la peur ne fit pas de lui un 
instrument de cruauté et de tyrannie. Au lieu des 
mesures décisives de Guadet, il proposa de nom- 
mer une commission extraordinaire de douze 
membres, chargée d’examiner la conduite de la 
municipalité, de rechercher les auteurs des com- 
plots ourdis contre la représentation nationale , et 
de s’assurer de leurs personnes. Ce terme moyen 
fut adopté; mais il laissait subsister la commune, 
et la commune devait triompher de la convention. 

La commission des Douze jeta l’alarme chez les 
membres de la commune par ses recherches ; elle 
découvrit une nouvelle conjuration, qui devait 
éclater le au mai; fit arrêter quelques conspira- 
teurs, et entre autres, le substitut du procureur 
de la commune, Hébert, auteur du Père Üuchesne^ 



KÉVOLÜTIOIV F1UKÇA.ISE. 

qu’on saisit au sein auhiie de la municipalité. La 
coininune, d’abord stupéfaite, se mit en mesure 
de combattre. 13 ès ce moment, il ne fut plus ques-^ 
tion de complots, mais d’insurrections. Le con- 
seil général, encouragé parles Montagnards, s’en- 
toura des agitateurs de la capitale; il fit répandre 
le bruit que les Douze voulaient épurer la con- 
vention, et remplacer le tribunal qui avait ac- 
quitté Marat par un tribunal contre-révolution- 
naire, Les Jacobins, les Cordeliers, les sections, 
se mirent en permanence. Le afi mai, l’agitation 
commença à se faire sentir; le 27, elle devint 
assez forte pour que la commune pût ouvrir Fat- 
laque. Elle se présenta à la convention, et de- 
manda la liberté d’Hébert et la suppression des 
Douze; elle était suivie de députés des sections, 
qui expi’iniaient le même vœu, et la salle était en- 
tourée de rassemblements considérables. La sec- 
tion de la cité osa même demander que les Douze 
fussent traduits devant le tribunal révolution- 
naire. Isnard, président de l’assemblée, leur ré- 
pondit d’un ton solennel : « Écoutez ce que je 
U vais vous dire. Si jamais, par une de ces insur- 
« rections qui se renouvellent depuis le 10 mars, 
a et dont les magistrats n’ont pas averti l’assem- 
« blée , il arrivait qu’on portât atteinte à la re- 
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«présentation nationale, je vous le déclare, au 
«nom delà France entière, Paris serait anéanti; 
« oui, la France entière tirerait vengeance de cet 
« attentat , et bientôt on chercherait sur quelle 
« rive de la. Seine Paris a existé. » Cette réponse 
devint le signal d’un grand tumulte. « Je vous 
«le déclare aussi, s’écria Danton, tant d’impu- 
« dence commence à nous peser ; nous vous résis- 
« terons. » Et se tournant vers la droite : « Plus de 
« trêve entre la Montagne et les lâclies qui ont 
« voulu sauver le tyran. » 

La plus grande confusion régna alors dans la 
salle; les tribunes poussaient des cris contre la 
droite, les Montagnards éclataient en menaces, 
de moment en moment les députations se suc- 
cédaient du dehors, et la convention se trouvait 
entourée d’une multitude immense. Quelques sec- 
tionnaires du Mail et de la Butte-dcs-Moulins, 
commandés par Haffet, s’étaient placés sous les 
couloirs et dans les avenues pour la défendre. 
Les Girondins résistèrent tant qu’ils purent contre 
les députations et la Montagne. Menacés au dedans, 
assiégés au dehors, ils s’autorisaient de cette vio- 
lence pour exciter l’indignation de l’assemblée. 
Mais le ministre de l’intérieur, Garat, vint leur 
enlever cette ressource ; appelé pour rendre 
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compte de l’état de Paris, il assura que la conven- 
tion n’avait rien à craindre; et l’opinion de Garat, 
qui passait pour impartial, et que son esprit con- 
ciliateur entraînait à des démarches équivoques, 
enhardit les membres de la Montagne. Isnard fut 
obligé de quitter le fauteuil; Hérault de Séchelles 
le remplaça, et ce fut pour les Montagnards le 
signal de la victoire. I.e nouveau président répon- 
dit aux pétitionnaires, qu’lsnard avait contenus 
jusque là : « La force de la raison et la force du 
« peuple sont la même chose. Vous nous deman- 
« dez un magistrat et la justice; les représentants 
« du peuple vous la rendront. » H était fort tard; 
la droite était découragée, quelques-uns de ses 
membres étaient partis; les pétitionnaires s’étaient 
portés de la barre sur les sièges des représen- 
tants, et là, confondus avec les Montagnards, a^u 
milieu des cris et du désordre, ils volèrent tous 
ensemble la cassation des Douze et rélargisse- 
ment des prisonniers. Ce fut à minuit et demi, 
au bruit des applaudissements d(îs tribunes et du 
peuple, que ce décret fut porté. 

Peut-être eùt-il été sage à la Gironde, puis- 
qu’elle n’était pas réellement la plus forte, de ne 
point revenir sur cette délibération. Le mouve- 
ment de la veille ne devait pas avoir d’autre ré- 



CHAPITRE VIT. SqS 

siiltat que la suppression des Douze, si d’autres 
causes ne le prolongeaient pas encore. Mais, 
il ce point de violence dans les animosités, il fal- 
lait que la querelle se vidât; il fallait que les deux 
partis combattissent, puisqu’ils ne pouvaient plus 
se souffrir; il fallait qu’ils marchassent de défaite 
en victoire:, et de victoire en défaite, en s’exal- 
tant chaque jour davantage, jusqu’à ce que le 
plus fort triomphât définitivement du plus faible. 
Le lendemain, les membres de la droite regagnè- 
rent le cliamp de bataille dans la convention; ils 
firent rapporter le décret de la veille, comme illé- 
galement rendu, dans le tumulte et sous l’op- 
pression; et la commission fut rétablie, ic Vous 
« aviez fait hier, leur dit alors Danton, un grand 
te acte de justice. Mais, je vous raimonce, si la 
te commission conserve le pouvoir tyrannique 
« qu’elle a exercé; si les magistrats du piîuple ne 
« sont' pas rendus à leurs fonctions; si les bons 
(( citoyens ont encore à craindre les arrestations 
t( arbitraires, alors, après vous avoir prouvé que 
(tuons passons nos ennemis en prudence, en sa- 
« gesse, nous les passerons en audace el en vi- 
te gueur révolutionnaire. » Danton craignait d’en- 
gager le combat, et il redoutait autant le triom- 
j)he des Montagnards que celui des Girondins : 
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aussi voulut-il tour k tour prévenir le 3i mai,. et 
(îii modérer les résultats; mais il se vit réduit à se 
joindre aux siens pendant le combat, à se taire 
après la victoire. 

L’agitation, cpii était un peu calmée par la 
suppression des Douze, devint menaçante k la 
nouvelle de leur rétablissement. Les tribunes des 
sections et des sociétés populaires retentirent 
d’invectives, de cris de danger, d’appel à l’insur- 
rection. Iltibert, sorti de prison, reparut k la 
commune. On lui mit sur le front une couronne, 
qu’il déposa sur le front de Brutus, et il courut 
aux Jacobins crier vengeance contre les Douze. 
Alors Robespierre, Marat , Danton, Chaumette et 
Paclie se réunirent pour organiser un nouv^eiiu 
mouvement. L’insurrection fut modelée sur 
du ro août : on employa le 29 mai ky prépâfer 
l(*s esprits ; 1(‘ 3o , des membi’es du collège Rec- 
toral, des commissaires des clubs, des députés 
des sections s’assemblèrent à l’Evèclié, se décla- 
rèrent en insurrection, cassèrent le conseil géné- 
ral de la commune, le réintégrèrent ensuite, en 
lui faisant prêter un nouveau serment; Ilenriot 
reçut le titre de commandant général de la force 
armée, et les sans-culottes eurent quarante sous 
par jour, tant qu’ils seraient sous les armes. Ces 
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déterminations prises, le 3i, de grand matin, on 
sonne le tocsin , on bat la générale , on réunit les 
troupes, et l’on marche sur la convention, qui 
siégeait depuis quelque temps au château des 
Tuileries. 

1 /assemblée était en séance depuis long-temps ; 
elle s’était réunie au bruit du tocsin. Le ministre 
de l’intérieur, les administrateurs du département 
et le maire de Paris, avaient été successivement 
appelés à la barre. Garat avait rendu compte de 
l’agitation de Paris, et avait paru n’en craindre 
aucun résultat désastreux. Lhuillier, au nom du 
département, avait assuré que ce n’était là qu’H//c 
irisarreclion morale. Le maire Paclie vint le der- 
nier, et, d’une manière hypocrite , il ht part des 
opérations des insurgés : il prétendit avoir em- 
ployé tous ses efforts pour maintenir l’ordre; il as- 
sura que la garde de la convention était doublée, 
et qu’il avait défendu de tirer le canon d’alarme. 
Mais au même instant, ou l’entendit retentir au 
loin. La surprise et l’agitation furent extrêmes, 
(lambon invita l’assemblée à l’union ; il réclama 
le silence des tribunes : « Dans ces circonstances 
« extraordinaires , dit-il, le seul moyeu de déjouer 
« les malveillants est de faire l’especter la conven- 
« tion nationale. — Je demande, ditThuriot, que 
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« la commission des Douze soit cassée à l’instant, 
te — Et moi, dit Tallien, que le glaive de la loi 
« frappe les conspirateurs qui sont dans le sein 
« meme de la convention. Les Girondins , de 
leur côté, veulent qu’on mande à la barre l’auda- 
cieux Henriot, pour avoir fait tirer le canon d’a- 
larme sans l’ordre de la convention. « S’il y a un 
(( combat, dit Vergniaiid, il sera, quel qu’en soit 
«le succès, la perte de la république. Que tous 
« l(îs membres jurent qu’ils mourront à leur 
« poste. » L’assemblée entière se lève, en adhérant 
à la proposition. Danton s’élance à la tribune : 

« Cassez la commission des Douze, s’écrie-t-il; le 
« canon a tonné. Si vous êtes législateurs politi- 
cc ques , loin de blâmer l’explosion de Paris , vous 
«la tournerez au profit de la république , en ré- 
« formant vos erreurs, eu cassant votre commis- 
« sion. » Et comme il entendit des murmures : 

« C’est à ceux qui ont reçu quelques talents po- 
« litiques que je m’adresse, et non â ces hommes 
« stupides qui ne savent faire parlei- que leurs 
« passions. Je leur dis : Considérez la grandeur de 
« votre but; c’est de sauver le peuple de ses enne- 
« mis , des aristocrates , de le sauver de sa propre 
«colère. Si quelques hommes, vraiment dange- 
« reux, n’importe à quel parti ils appartiennent , . 
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«voulaient ensuite prolonger un mouvement de- 
« venu inutile quand vous aurez fait justice, Paris 
« lui- meme les fera rentrer dans le néant. Je de- 
« mande froidement la suppression pure et sim- 
« pie de la commission, sous le rapport politique. » 
La commission était violemment attaquée d’un 
côté, faiblement défendue de l’autre; Barrère et 
le comité de salut public, qui en étaient les créa- 
teurs, proposaient sa suppression pour ramener 
la paix, et pour ne pas mettre l’assemblée à la 
merci de la multitude. Les Montagnards modérés 
voulaient s’arrêter à cette mesure, lorsque les 
députations arrivèrent. Les membres du dépar- 
tement, ceux de la municipalité et les commis- 
saires des sections, admis à la barre, ne deman- 
dèrent pas seulement la suppression des Douze, 
mais encore le châtiment de ses membres et de 
tous les chefs girondins. 

Les Tuileries étaient alors bloquées par les in- 
surgés, et la présence de leurs commissaires dans 
le sein de la convention enhardit les Montagnards 
extrêmes, qui voulaient détruire le parti girondin. 
Robespierre, leur chef et leur orateur, prit la 
parole et dit : « Citoyens, ne perdons pas ce jour 
« en vaines clameurs et en mesures insignifiantes ; 
« ce jour est peut-être le dernier ou le patrio- 
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Cf tisme combattra la tyrannie! Que les fidèles 
« représentants du peuple se réunissent pour as- 
(c siirer son bonheur!» Il pressa la convention 
de suivre la marche indiquée par les pétition- 
naires, plutôt que celle proposée par le comité 
de salut public. Comme il se livrait à de longues 
déclamations contre ses adversaires : <f Concluez 
(( donc, lui cria Vergniaud. — Oui, je vais conclure, 
Cf et contre vous! contre vous, qui, après la révolu- 
(c lion du To août, avez voulu conduire à Téchafaud 
(f ceux (jui Vont faite! contre vous, qui n’avez cessé 
de provoquer la destruction de Paris! contre 
Cf vous, qui avez voulu sauver le tyran! contre 
cc vous, qui avez conspiré avec Dumouriez! contre 
ce vous, qui avez poursuivi avec acharnement les 
Cf inénu' patriotes dont Dumouriez demandait la 
Cf tête! contre vous, dont les vengeances crimi- 
cc nelles ont provoqué ces mêmes cris d’indignation 
cc dont vous voulez faire un crime à ceux qui sont 
cc vos victimes! Eh bien! ma conclusion, c’est le 
cc décret d’accusation contre tous les complices 
cc de Dumouriez et contre ceux qui sont désignés 
cc par les pétitionnaires! » Malgré la violence 
de cette sortie , le parti de Robespierre n’eut 
pas la victoire. TêinsurreCtion n’avait été dirigée 
que contre les Douze; et le comité de salut public, 
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qui proposait leur suppression, l’emporta sur la 
commune. L’assemhlêe adopta le décret de Bar- 
rère, qui cassait les Douze, qui mettait la force 
publique en réquisition permanente', et qui, 
pour contenter les pétitionnaires, chargeait le 
comité de salut public de recberclier les complots 
dénoncés par eux. Dès que la multitude, qui 
entourait l’assemblée, fut instruite de ces me- 
sures, elle les accueillit avec des applaudissements , 
et elle s(î dispersa. 

Mais les conspirateurs ne voulaient point s’ar- 
rêter a ce demi-triomphe : ils étaient allés, le 3o 
mai, plus loin que le 9.9; ils allèrent. Je 9 juin, 
plus loin que le 3i mai. T/insurrection devint, 
de //?n/y//c comme ils l’appelaient, personnelle, 
c’est-à-dire, qu’elle ne fut plus dirigée contre un 
pouvoir, mais contre des députés; elle échappa 
à Danton et à la Montagne, et elle échut à Ro- 
bespierre, à Marat et à la commune. Dès le soir 
du 3i , un député jacobin dit : « Qu’il n’y avait 
« que la moitié de fait, qu’il fallait achevi'r, et 
(c ne pas laisser le peuple se refroidir. » Henriot 
offrit au club de mettre à sa disposition la force 
armée. I.e comité insurrectionnel s’établit ouver- 
tement près de la convention. Toute la journée 
du I*' juin fut consacrée à préparer un grand 
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mouvement. La commune écrivit aux sections : 
Ciloyens y restez debout; les dangers de la patrie 
vous en font une loi supretne. Le soir, Marat, qui 
fut !(' principal auteur du juin, se rendit à 
l’Ttote]- de -Avilie, monta lui-méine à l’horloge, et 
sonna le tocsin ; il invita les membres du conseil 
à ne pas désemparer qu’ils n’eussent obtenu le 
décrc't d’accusation contre les traîtres ('t les hom- 
mes d'état. QueU[ues députés se réunirent dans 
la convention, et les conspirateurs vinrent de- 
mandeur 1(^ décret contre les proscrits; mais ils 
n’étaient pas encore^ assez en force' pe)ur l’ai raclier 
à la conveaitioii. 

Toute la nuit se passa en pivparatils ; le toc- 
sin sonna, la ge*nérale battit, les rassemblemeaits 
se fe)rmèrenl. Le dimanche matin, vc'rs huit heu- 
res, lle'uriot se pre'*semta au e"e>nseil général, et 
eléclara à ses coiiqdices, au nom du peuple iio- 
suj'géy cju’on ne de'pose^rait les armes qu’après 
avoir obteaiu l’arrestation eles eléputés conspira- 
teurs. Il se mit e'iisuite à la tête des immenses 
attroupements cjui étaiemt sur la place de l’ilejtel- 
elevVille, les harangua, eT, elonna le signal du 
départ. Il était près de dix heures lorsque les 
insurgés arrivèrent sur la place du Carrousel. 
Henriot plaça autour du chateau les l)andes les 
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plus dévouées, et bientôt la convention fut in- 
vestie par quatre-vingt mille hommes, dont le 
plus grand nombre ignorait ce qu’on exigeait de 
lui, et était plus disposé à défendre qu’à attaquer 
la députation. 

La plupart des proscrits ne s’étaient point ren- 
dus dans l’assemblée. Quelques-uns, courageux 
jusqu’au bout, étaient venus braver l’orage pïpi$ir 
la dernière fois. Dès le commencement de la 
séance, l’intrépide Lanjuinais monte à la tribune. 
«Je demande, dit-il, à parler sur la générale qui 
(c bat dans tout Paris. » Il est aussitôt interrompu 
par les cris à bas ! à bas ! il veut la guerre 
ewile ! il veut la controrévolution ! il calomnie 
Paris ! il insulte le peuple ! Malgré les menaces , 
les outrages, les cris de la Montagne et des tri- 
bunes, Ijanjuinais dénonce les projets de la com- 
mune et des factieux; son courage augmente avec 
ses périls. « Vous nous accusez, dit-il, de calom- 
« nier Paris ! Paris est pur, Paris est bon , Paris 
« est opprimé par des tyrans qui veulent du sang 
« et de la domination. » Ces paroles deviennent 
le signal du plus violent tumulte; plusieurs dé- 
putés montagnards se précipitent vers la tribune 
pour en arracher Lanjuinais, qui s’y attache for- 
tement, et qui, avec l’accent du plus généreux 
I. 9/; 
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coura^o, s’écrie encore: «Je demaiule que toutes 
« les autorités révolutioiniîiires de l^aris soient 
«cassées; je demande que loul C(' (|u’el]es oui 
«fait depuis trois jours soit iiid; je demande (pie 
« tous ceux (pii NoudroiU s’arroj^er une autorité 
«nouvidle, contraire i\ la loi, soient mis hors 
« la loi, et (pi’il soit pcM’inis à tout citoyen de leur 
«courir sus.» A peine a-t-il achevé, (pie l(‘s p('‘- 
titioiinaiixîs insurg('*s vieimenr d(unander son ar- 
restation et C(dle de ses collègiK's. «(Citoyens, 
«disent-ils en (inissant, h' peuple est las de voir 
« ajourner son bonheur; il le laisse encore un 
«instant dans vos mains; saimv.-le, ou nous vous 
« déclarons cpi’il va se sauv(M' lui-nnhue! » 

I.a droite demande l’ordre du jour sur la péti- 
tion des insurgés. La convi'iition passe à ror(lr(‘ 
du jour. Aussit(jt les pétitiomiaiix's sortent dans 
une attitude m(ma(:;ante, les hommes quittent les 
tribunes, on crie aux armes, (^t un grand bruit 
se fait entendre au dehors. SrffU’('z Iv peuple ^ dit 
un Montagnard , suueez vos collègues eu clérrc- 
tant leur an es fut ion jmnisoire, — Non ^ non, 
répond(înt la droite et meme une pailie de la 
gauche. — iVous jmrtu^erons fous leur sort , s’é- 
crie La Réveillére.-Lé'paux. ].e comité de salut 
public, chargé de fain» un rapport, (épouvanté de 
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la graïulour (lu pin ii, proj)()sa, coiunu* au mai, 
une mesure en apjîarenee eoneiliatoirc', pour sa- 
hsfaii’e les insurgés sans sa('ri(iei* eiihèrement l(»s 
proscrits. « t.e comité s’adresse, dit Itarrére, au 
« patriotisme, à la générosité d(\s memhrt^s accusés : 

« il leur demande la susptaision d(‘ leui* pouvoir, 

K en leur i’eprés(‘ntant <pie c’est la seuU* raison 
« qui puisse faire cesser les divisions qui affligeait 
« la réjnddiqm^ et y rarmaier la paix. » Onelques- 
uns d’entre eux adliéi^rent à cett(‘ mesure*. Isnaid 
se sns[)eMîelit lui-niéme; liantlieaias , Dussanix e( 
Faucliet imilèreait se)n e'xennple; Lanjuinais ne le* 
suivit pejinl. <fJ’ai, je*, crois, juse]u’à ce* moment, 
«montré quelque courage, elit-il; n’allende*/ ele* 
« moi ni suspe*nsioii , ni df^mission. « Viole*mme*nî 
inlei rompu : « Quanel les ancie*ns, ajeinta-t-il , pi è- 
ce paraie*nt un sacrifice*, ils e-ouronnaie*nt la vicliine* 
« de fleurs et de l)andele*tte*s, e'ii la conduisant à l’au- 
« teîl : le* ]^rélre l’immolait, mais il ne l’insnltail 
« pas. )) liarharoux fut aussi ferme que* Lanjuinais. 
« 3’ai juré, dit-il , de mourir à mon poste; je^ ti(*ndrai 
« mon sermemt. » l.es conjurés de la Montagne* 
s’eHevèremt eux-mémes contre la jirojiosition élu 
comité. Marat préte'ndit eju’il fallait être ])ur [loui* 
faire eles sacrifie*e\s , et Billaud-Vare*nne*s de*inanela 
le jugem(?nt eles (iironelins, e*t non leur sns])e*nsion. 

7.(i 
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Pendant que ce débat avait lieu, un député 
de la Montagne, Lacroix, entre précipitamment 
dans la salle, s’élance à la tribune, décLare qu’il 
vient d’étre insidté à la porte, qu’oti l’a einpécbé 
de sortir, et que la convention n’est pas libre. 
Lu grand nombre de Montagnards s’indignent 
contre Ilenriot et contre scs troupes. Danton dit 
fjail faut venger vigoureusement la majesté natio- 
nale outragée. Barrére propose à la convention 
de se présenter au peuple : « Beprésenlants, dit- 
«il, ordonnez votre liberté, suspendez votnî 
U séanctî, faites baisser devant vous les baïon- 
« nettes qui vous entourent.» f^a convention en- 
tière se lève et se met en marclie, 2 :)récédée de ses 
Imissiers, ayant en tête son j^résident couvert en 
signe de détresse. Elle arriva» à une issue qui 
donnait sur la place du Carrousel et trouve Ilen- 
riot, à cheval le sabre à la main. « Que demande 
«le j)euple? lui dit le président Hérault de Sé- 
«chelles; la convention n’est occupée que de 
«son bonheur. — Hérault, réjiond Henriot, le 
« peuple n’est pas levé j3our entendre des j^hrascs : 
« il veut qu’on lui livre vingt-quatre coupables. 
« — Qu’on nous livre tous,» s’écrient ceux qui 
entourent le président. Henriot se retourne alors 
vers les siens et crie : Canonniers à iws pièces! 
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Deux canons sont pointés sur la convention , 
qui recule, entre dans le jardin, le traverse et 
se présente à plusieurs passages qu’elle trouve 
également fermés. Partout les soldats sont sous 
les armes; Marat parcourt leurs rangs; il excite, 
il encourage les insurgés : « Point de faiblesse , 
« leur dit-il, ne quittez pas votre posle (prou ne 
Cf vous les ait livrés. » La convention rcmtre alors 
dans renceinte de ses séances, accablée de son 
impuissance, convaincue de l’inutilité de ses ef- 
forts, et tout- à -fait asservie. L’arn'Statioii des 
proscrits n’est plus combattue. Marat, vrai dicta- 
teur de rassemblée, décide souverahiemo^nt du 
sort de ses membres. <f Dussaulx , dit-il , (?st un 
« vieiliard radoteur, incapalile d’étre clief de 
«parti; Lantliénas est un pauvre d’esprit c[ui ne 
« inérile pas qu’on songe à lui ; Diicos n’a eu 
« que quelques opinions erronées, et ne saurait 
« (Hre un clu'f contre-révolutionnain*. Je diunande 
« qu’on les excepte et qu’on les remplace par 
(( Valazé. )> Et l’on retranche de la liste Dussaulx, 
Tjanthénas, Ducos, et l’on y ajoute Yalazé. La 
liste fut ainsi arretée, sans que la moitié de l’as- 
semblée prît part au décret. 

Voici les noms de ces illustres proscrits. On 
décréta d’arrestation les Girondins Gensoniié, 
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(i uadel , Brissot , Gorsas , Pétion , V ergniaiul , 
/'^alles, Barbaroux, Chambon, Buzot, Birotteau, 
lâclon, Babaïul, I^asource, Lanjuinais, Grange- 
neuve, Leharcly, Lesage, Louvet, Valazé, le mi- 
nistre des affaires étrangères T.ebrun, le minis- 
Ire des contributions Clavières, et les membres 
des Douze, K(*rvelcgan, Gardien, Babaud-Sainl- 
Ltienne, Boileau, Bertrand, Yigée, Molleveau, 
Henri f^a Rivière, Gomaire et Bej*going. La con- 
vention les mit eti détention chez eux, et les 
plaça sous la sauvegarde du peuple. Dès ce mo- 
ment, la consigne (pii retenait rassemblée prison- 
nière fut levée, et la multitude s’écoula; mais dès 
ce moment aussi, U n’y ('ut plus de convention 
libre. . 

Ainsi succomba le parti de la Giioiide, parti 
illuslrc par de grands talents et de grands cou- 
rages, parti cpii honora la république naissante 
parriiorreur du sang, la haine du crime, le dé- 
goût de l’anarchie, l’amour de l’ordre, de la jus- 
tice et de la liberté; parti mal placé entre la 
classée moycuuie dont il avait combattu la révo- 
lution, et la niultitiide dont il repoussait le 
gouvernement, ('ondamné à ne pas agir, ce parti 
ne put cpi’ilhistrer une défaite certaine par une 
lutte courageuse et par une belle mort. A cette 



, CHAPITRE VII. 407 

époque, on pouvâit avec certitude prévoir sa fin : 
il avait été chassé de poste en poste : des Jaco- 
bins, par renvaliissement des Montagnards; de 
la coinnuine, par la sortie de Pétion ; du minis- 
tère, par la retraite de lloland et de ses collè- 
gues; de l’armée, par la défection de Dumouriez. 
Il ne lui restait plus que la convention; c’est là 
tpi’il se retrancha, (pi’il combattit (^t qu’il suc- 
comba. 8(\s ennemis essayèrent tour à tour contre 
lui et des complots et des insurrections. Les 
complots firent créer la commission des Douze, 
qui parut donner un avantage momentané à la (li- 
rojjde, mais qui n’en excita que plus violemment 
ses cid versai res. Ceux-ci mirent le peuple en mou- 
viMuent, et ils enlevèrent aux Girondins, d’abord 
l(Hir autorité en détruisant les Douze, ensuite leur 
(‘\ist(*nce poliliqiuî en proscrivant leurs chefs. 

TiCs suites de ce désastreux événement ne fu- 
rent s(don la prévoyance de personne. I.es Dan- 
lonistes crurent que les dissensions des partis se- 
raient terminées, et la guerre civile éclata. Les 
modérés du comité de salut public crurent que 
la convention reprendrait toute la puissance, et 
elle fut asservie. J.a commune crut que le ?)i mai 
lui vaudrait la domination, (jui échut à Robes- 
pierre et à quelques hommes dévoués à sa fortune 
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ou à rextréme démocratie. Ennéi, il y eut uii parti 
de plus à ajouter aux partis vaincus, et dès lors 
aux partis ennemis; et comme on avait fait, après 
le JO août, la république contre les constitution- 
nels, on fit, après le 3r mai, la terreur contre les 
modérés de la république. 


FIN DU PREMIER VOLUME. 
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